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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER 

Secrétaires : 
Mme Agnès Canayer, 
Mme Françoise Gatel. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quatorze heures trente-cinq.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu intégral de la séance du 
jeudi 13 juin 2019 a été publié sur le site internet du Sénat. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 

2 

CONVOCATION DU PARLEMENT EN 
SESSION EXTRAORDINAIRE 

M. le président. Mes chers collègues, j’ai reçu de M. le 
Premier ministre communication du décret de M. le Prési-
dent de la République en date du 17 juin 2019 portant 
convocation du Parlement en session extraordinaire à 
compter du 1er juillet 2019. 

Le décret vous a été communiqué. 

La conférence des présidents, qui se réunira demain à dix- 
neuf heures trente, établira l’ordre du jour de la session 
extraordinaire. 

Acte est donné de cette communication. 

3 

COMMUNICATION RELATIVE À UNE 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

M. le président. J’informe le Sénat que la commission 
mixte paritaire chargée d’élaborer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi pour une école de la 
confiance est parvenue à l’adoption d’un texte commun. 

Mme Françoise Gatel. Très bien ! 

4 

CLARIFICATION ET ACTUALISATION DU 
RÈGLEMENT DU SÉNAT 

Discussion d’une proposition de résolution dans le texte 
de la commission 

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution visant à clarifier et actualiser le 
règlement du Sénat, présentée par M. Gérard Larcher, prési-
dent du Sénat (proposition no 458, texte de la commission no  

550, rapport no 549). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor-
teur. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républi-
cains. – M. Jean-Claude Requier applaudit également.) 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois constitu-
tionnelles de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d’administration générale, rapporteur. Monsieur le président, 
mes chers collègues, c’est une œuvre de longue haleine qui va 
s’achever aujourd’hui par notre débat et, je l’espère, par 
l’adoption de ces nouvelles dispositions du règlement du 
Sénat. 

C’est une œuvre de longue haleine dont l’ambition méticu-
leuse est de rendre notre règlement plus lisible, plus 
maniable, d’éliminer les scories, de regrouper dans les 
mêmes articles les dispositions qui s’attachent au règlement 
des mêmes problèmes, de sorte que vous n’ayez plus à 
compulser, mes chers collègues, notre règlement pour y 
rechercher la règle applicable ainsi que les dispositions 
complémentaires, qui se trouvent parfois dispersées dans 
l’actuelle présentation. 

Cette entreprise de longue haleine a été conduite sous 
l’impulsion du président du Sénat, qui a naturellement 
veillé à la fois à la qualité et à la bonne organisation de 
nos travaux, mais aussi à ce que toutes les concertations 
nécessaires aient lieu avant qu’il ne dépose cette proposition 
de résolution. 

Nous engageons ce débat selon des modalités qui sont 
nouvelles, puisque c’est la première fois que la discussion 
sur l’évolution du règlement du Sénat se fait en partie 
selon la procédure nouvelle de la législation en commission. 
À la demande du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, un certain nombre de dispositions seront toutefois 
débattues en séance. 

Les réformes du règlement du Sénat ont toujours été 
inspirées par notre tradition de pluralisme sénatorial. Aussi 
sont-elles presque toujours assez consensuelles. J’ai pu 
vérifier, en auditionnant tous les présidents de groupe et 
tous les présidents de commission, que c’était une fois de 
plus le cas pour cette proposition de résolution. Je m’en 
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réjouis, car nous sommes tous témoins des difficultés que, 
dans d’autres assemblées, la modification du règlement peut 
susciter entre les différents groupes. 

Nous sommes, il est vrai, beaucoup plus avancés que 
l’Assemblée nationale dans la modernisation de nos procé-
dures. Je me réjouis de constater que beaucoup de disposi-
tions adoptées au cours des années récentes, notamment ce 
qu’il est convenu d’appeler la « réforme Larcher » de 2015, 
ont constitué une source d’inspiration pour celle-ci : législa-
tion en commission, contrôle du respect du domaine de la loi 
et du règlement, droit de réplique pendant les questions 
d’actualité au Gouvernement. Le Sénat peut être fier de ses 
initiatives qui ont permis d’améliorer nos procédures, tout en 
respectant les droits des groupes minoritaires et d’opposition, 
initiatives qui aujourd’hui semblent devoir faire école. 

Malgré son volume, le texte que j’ai l’honneur de rapporter 
présente une portée volontairement limitée et un objectif 
beaucoup plus humble que les réformes de fond de notre 
règlement auxquelles nous avons déjà procédé ensemble. Cet 
objectif a beau être plus modeste, il est tout autant essentiel : 
il s’agit de clarifier, de simplifier et de codifier, bref de 
réécrire à droit quasi constant notre droit parlementaire 
pour le rendre enfin plus lisible. 

J’apprécie tout particulièrement de voir disparaître des 
dispositions du règlement que j’ignorais et qu’il a fallu 
exhumer pour l’occasion, car elles étaient tombées en désué-
tude. En cas d’urgence, par exemple, le règlement actuel 
prévoit que les délégations de vote sont faites « par 
télégramme », avec l’obligation de transmettre une lettre de 
confirmation dans les cinq jours. Visiblement, les auteurs de 
notre règlement ignoraient tout des nouvelles technologies en 
usage au Sénat ! 

Notre règlement dispose également que les pétitions sont 
réunies au sein d’un « feuilleton », qui n’est plus publié 
depuis de très nombreuses années. 

Il mentionne encore des questions orales avec débat, mais 
celles-ci n’ont plus d’utilité depuis la création des débats 
d’initiative sénatoriale en 2009. 

Enfin, pour les scrutins publics, le règlement actuel prévoit 
que les secrétaires doivent se réunir – très précisément – dans 
le couloir droit de l’hémicycle pour les votes « pour » et dans 
le couloir gauche pour les votes « contre »,… 

Mme Éliane Assassi. C’est bizarre ! (Sourires sur les travées 
du groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) 

M. Philippe Bas, rapporteur. … ce qui n’est pourtant plus le 
cas en pratique depuis longtemps. Cette disposition n’a donc 
pas de raison de subsister – n’est-ce pas, madame la prési-
dente Assassi ? 

M. André Reichardt. Absolument ! 
M. Philippe Bas, rapporteur. Certaines procédures sont 

également inutilement complexes, vous en conviendrez. 
C’est le cas, notamment, des mécanismes de « double 
annonce », monsieur Sueur, qui président encore à certaines 
procédures de nomination en séance, tandis que certaines 
obligations annuelles mériteraient d’être allégées et leur 
périodicité réduite. 

Enfin, il y a parfois dans nos règles une forme de 
laconisme, de concision, qui peut paraître excessive et débou-
cher sur une certaine obscurité de nos procédures, lesquelles 
ne sont fixées qu’au travers de règles coutumières. Loin de 
vouloir absolument tout figer par des normes écrites, les plus 

importants de ces usages gagneraient à figurer expressément 
ou plus explicitement dans notre règlement. Cette révision se 
fait à droit constant, car ces coutumes s’appliquent déjà 
effectivement. C’est du droit non écrit qui deviendrait 
écrit, l’objectif étant d’en trouver la référence dans notre 
règlement pour que nous sachions mieux à quoi nous en 
tenir. 

Mon travail était déjà largement engagé par les travaux qui 
l’ont précédé. Je n’ai eu qu’à vérifier que la proposition de 
résolution se faisait bien à droit constant : j’en atteste. J’ai 
aussi été très soucieux de respecter l’esprit de cette modifica-
tion du règlement. Nous pouvons, bien sûr, réfléchir à des 
évolutions plus profondes, même si celles auxquelles nous 
avons procédé sont encore très récentes puisqu’elles datent de 
2015. Quoi qu’il en soit, si une réforme institutionnelle 
devait aboutir, il faudrait bien que nous en tirions les consé-
quences sur notre règlement. Le moment venu, nous aurons 
à nous poser tout un ensemble de questions. C’est la raison 
pour laquelle j’ai été très attentif à ne pas changer les équili-
bres profonds et consensuels qui existent dans nos procédures 
parlementaires. 

J’ai néanmoins proposé quelques apports avec beaucoup de 
prudence et de précaution. La commission a bien voulu me 
suivre. C’est ainsi qu’est prévue plus explicitement dans le 
texte qui vous est soumis l’intervention de la conférence des 
présidents concernant les droits attribués aux groupes au 
début de chaque année. 

C’est également le sens d’une autre mesure qui tend à 
préciser et à consacrer le rôle du président de la commission 
des finances et du président de la commission des affaires 
sociales dans le contrôle de recevabilité financière ou sociale. 

Nous avons aussi intégré la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel – c’est déjà du droit positif, mais ça n’était 
pas du droit écrit – en ce qui concerne la tenue de jours 
supplémentaires de séance sur demande du Gouvernement. 

Par ailleurs, nous avons procédé à des clarifications techni-
ques de procédure parlementaire concernant le vote par 
division et la seconde délibération. Nous avons adapté 
notre règlement à la mise en place du scrutin public électro-
nique, prévue à compter du 1er octobre 2019, et pérennisé la 
mission de veille contre les « surtranspositions » confiée 
jusqu’à présent à la commission des affaires européennes à 
titre expérimental et qui n’a plus à démontrer sa pertinence. 

Je tiens, pour conclure, à saluer cet effort utile de clarifi-
cation de nos règles. Il ne s’agit peut-être que d’une première 
étape, mais c’est une étape nécessaire. Il était judicieux de ne 
pas mélanger les genres et de s’appliquer à cet objectif de 
lisibilité, de maniabilité, de clarté, de modernité de notre 
règlement, avant d’entreprendre, le cas échéant, une 
révision plus profonde, qui devra, naturellement, être 
précédée de nombreuses concertations entre les différents 
groupes. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains et du groupe Union Centriste, ainsi que sur des 
travées du groupe Les Indépendants – République et Territoires, 
du groupe du Rassemblement Démocratique et Social Européen 
et du groupe La République En Marche.) 

M. le président. La parole est à M. Bernard Buis. 
M. Bernard Buis. Monsieur le président, mes chers collè-

gues, nous sommes appelés à débattre d’une proposition de 
résolution visant à clarifier, à simplifier et à actualiser le 
règlement du Sénat pour le rendre plus lisible. 
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Outre des modifications rédactionnelles à l’évidence 
pléthoriques concernant presque les deux tiers des articles 
de notre règlement, cette proposition de résolution vise 
trois objectifs. 

Elle vise tout d’abord à garantir la lisibilité et l’intelligibilité 
du règlement intérieur par la simplification et la clarification 
de la rédaction de certains articles, à l’instar de la règle de 
l’« entonnoir » ou encore de la procédure des propositions de 
résolution européenne, ainsi que par le rassemblement systé-
matique des dispositions de nature semblable au sein d’arti-
cles ou de chapitres dédiés. Ainsi constate-t-on la création 
d’un chapitre spécifique aux organismes extraparlementaires 
ou la création d’un chapitre spécifique à l’organisation des 
travaux de commission. 

Elle vise ensuite à simplifier et à assouplir notre ossature 
procédurale, en allégeant l’examen en séance publique – je 
pense notamment à la suppression, pour les procédures de 
nomination, des mécanismes de « double annonce » en 
séance publique –, en convertissant certaines obligations 
réglementaires annuelles en obligations pluriannuelles, à 
l’image de l’obligation de déclaration comme groupe d’oppo-
sition ou minoritaire, et, enfin, en introduisant une pointe de 
fluidité organisationnelle dans la planification des travaux par 
la conférence des présidents. Il s’agit en particulier de prévoir 
l’envoi, par le Premier ministre, des demandes d’inscription à 
l’ordre du jour prioritaire au plus tard la veille de la réunion 
de la conférence, ou de consacrer un délai pour la commu-
nication des sujets de contrôle. 

Elle vise enfin à ajuster de façon bienvenue le cadre régle-
mentaire à la réalité concrète des pratiques sénatoriales, en 
entérinant une certaine praxis sénatoriale, à l’image des 
modalités de remplacement d’un membre du bureau ou 
d’un membre de commission hors session, ou encore de la 
possibilité pour une commission permanente de nommer 
plusieurs rapporteurs sur un texte. Il s’agit, en outre, de 
supprimer des dispositions jugées désuètes ou inappliquées. 
Je pense au scrutin public ordinaire en cas de doute sur la 
commission compétente, à la référence aux procès-verbaux, à 
l’annonce du dépôt en séance des textes législatifs ou encore 
au dispositif des questions orales avec débat sur des sujets 
européens. 

Surtout, un signe ne trompe pas : cette révision du règle-
ment s’opère à droit quasi constant et suivant une procédure 
de législation partielle en commission. Voilà bien une preuve, 
s’il fallait nous en convaincre, que notre outillage réglemen-
taire ne manque pas de souplesse dans ses modalités d’exécu-
tion. 

Notre groupe fait tout de même valoir quelques réserves de 
fond. 

L’article 8 du règlement est modifié de telle sorte que ce 
sont désormais les « présidents » et non plus les « bureaux » 
des groupes politiques qui remettent au président du Sénat la 
liste des candidats qu’ils ont établie pour siéger dans les 
commissions permanentes, sans préjudice – cela va sans 
dire – de la règle de proportionnalité. L’aspect discrétion-
naire de la chose, renvoyant le souci de collégialité à une 
affaire de pratiques, semble, en cela, peu avisé. 

La modification de l’article 75 bis vise, quant à elle, à 
supprimer le temps de parole de « deux minutes et 
demie » prévu pour les questions d’actualité au Gouverne-

ment, renvoyant sa fixation « temporelle » à la conférence des 
présidents. Nous doutons encore de l’opportunité d’une telle 
mesure. 

Nous aurions enfin souhaité apporter quelques utiles préci-
sions sur le cadre applicable aux commissions d’enquête 
sénatoriales. L’affaire Benalla a révélé une pratique peu 
conforme à l’esprit transpartisan qui caractérise d’ordinaire 
une enquête sénatoriale. En effet, les membres de la commis-
sion des lois auraient sans doute apprécié de prendre connais-
sance, avant la levée de l’embargo médiatique, du rapport sur 
la base duquel ils étaient appelés à se prononcer. 

En dépit de ces quelques remarques, notre groupe apporte 
son soutien à cette révision. 

M. Philippe Bas, rapporteur. Merci ! 
M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Monsieur le président du Sénat, cette 

réforme du règlement que vous nous présentez intervient 
dans un contexte pour le moins agité sur le plan institu-
tionnel. 

L’incertitude est grande concernant l’avenir du projet de 
réforme constitutionnelle du Président de la République et 
des projets de loi organique et ordinaire qui l’accompagnent. 
Si le retrait de l’inscription dans la Constitution d’un recul 
important concernant les droits du Parlement est un acquis, 
le fait de renvoyer ces modifications aux règlements des 
assemblées ne nous rassure pas. 

Le débat qui vient de se dérouler à l’Assemblée nationale, la 
réforme de son règlement votée – c’est une première ! – par 
la seule majorité, soulignent que les mauvais coups annoncés 
et portés durant un temps par Emmanuel Macron peuvent 
venir d’ailleurs. 

Cette réforme menée à l’Assemblée nationale confirme les 
violences faites au droit d’expression en matière tant de droit 
d’amendement que de temps de parole, là-bas, au Palais- 
Bourbon, comme ici, au Sénat. Limitation sans fin du 
temps de parole, rabougrissement du droit d’amendement, 
anéantissement de la possibilité de déposer des propositions 
alternatives et confinement de la séance publique au strict 
nécessaire : tout cela n’augure rien de bon pour l’avenir du 
pouvoir législatif. 

Ce qui fait la force des assemblées, c’est le débat, c’est la 
participation à l’élaboration de la loi, c’est le droit de 
modifier, voire de repousser, les propositions gouvernemen-
tales. Un Parlement qui ne débat plus, qui ne met pas en 
évidence la confrontation des idées, qui ne pousse plus la 
population à la réflexion en présentant des arguments bien 
étayés est un Parlement moribond ! Une démocratie qui perd 
son socle parlementaire est une démocratie vacillante, au 
bord du précipice. 

Pour tout vous dire, mes chers collègues, je ne comprends 
pas cette course à l’efficacité, chère au président Macron, 
mais relayée ici par la majorité. Les contradictions se multi-
plient d’ailleurs. Mercredi dernier, monsieur le président du 
Sénat, vous vous êtes inquiété, à juste titre, de la généralisa-
tion de la procédure accélérée pour l’examen des projets de 
loi et du recours aux ordonnances. Mais ne croyez-vous pas 
que la pression de l’exécutif est d’autant plus efficace que les 
assemblées se démunissent elles-mêmes de leur capacité 
d’exister, de peser, de faire respecter la Constitution ? 

Mme Laurence Cohen. Exactement ! 
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Mme Éliane Assassi. Cet aveuglement est incompréhen-
sible, à moins de supposer qu’il existe un accord sur le fond 
entre l’ensemble des partisans de l’ordre libéral qui exige 
l’affaiblissement des pouvoirs du Parlement, institution 
considérée comme un obstacle à l’expansion de l’économie 
mondialisée. 

M. Roger Karoutchi. N’exagérons rien ! 
Mme Éliane Assassi. Le Sénat qui a pourtant su montrer 

son utilité, sans doute du fait de son rapport étroit avec les 
préoccupations locales, peut se ressaisir et envoyer le signal 
que le Parlement dans notre République ne doit pas se 
désarmer. Or son arme, c’est le droit de s’opposer et celui 
de proposer ! 

La réforme que vous nous présentez serait à droit quasi 
constant. 

M. Philippe Bas, rapporteur. Tout à fait ! 
Mme Éliane Assassi. Le terme « quasi » signifie néanmoins 

que des modifications sont apportées. 
M. Philippe Bas, rapporteur. Simple honnêteté intellec-

tuelle… 
Mme Éliane Assassi. Nous estimons que c’est dans le 

domaine des irrecevabilités que l’évolution est marquante. 
Sur le fond, n’est-il pas curieux d’assister à l’automutilation 
de ses prérogatives par une assemblée elle-même ? 

Il fut un temps, pas si lointain, où la majorité sénatoriale 
résistait à l’extension infinie des irrecevabilités. MM. Arthuis 
et Marini, tous deux anciens présidents de la commission des 
finances et anciens rapporteurs généraux du budget, n’ont-ils 
pas proposé eux-mêmes d’abroger l’article 40 de la Consti-
tution, ouvrant la voie à une plus grande capacité d’initiative 
financière du Parlement ? 

M. Hyest, rapporteur de la commission des lois sur le 
projet de révision constitutionnelle de 2008, ne s’est-il pas 
opposé avec ses collègues au transfert aux présidents des 
assemblées de la mise en œuvre de l’article 41 de la Consti-
tution, c’est-à-dire l’irrecevabilité dite « réglementaire » ? 
M. Hyest, pour défendre l’amendement visant à supprimer 
cette extension de l’irrecevabilité, déposé par la commission 
des lois du Sénat, déclarait dans son rapport : « Par ailleurs, 
on ne peut écarter que cette irrecevabilité, dès lors qu’elle 
serait soulevée à l’initiative des présidents des assemblées, soit 
appliquée lors du dépôt des amendements […] Le droit 
d’expression des parlementaires en serait affecté. » 

Monsieur le président-rapporteur de la commission des 
lois, pourquoi ce que votre illustre prédécesseur affirmait il 
y a dix ans ne serait-il plus d’actualité aujourd’hui ? S’agit-il 
de faire des concessions au nouveau monde de M. Macron, 
celui de la start-up nation ? 

La proposition du président Larcher fait entrer pleinement 
dans le règlement une conception particulièrement extensive 
de l’irrecevabilité, qui met en péril le droit d’amendement. 
En effet, les amendements seraient de plus en plus réduits à 
des commentaires de projets de loi et ne seraient plus que 
cela. 

Nous soulignerons également, lors de la présentation de 
nos amendements, l’extension de la règle de l’entonnoir, qui, 
selon notre interprétation, pourrait devenir la règle dès la 
première lecture. Plusieurs présidents de groupe ont pourtant 
protesté contre ce développement des irrecevabilités qui tue 
le débat et désorganise la séance publique elle-même, comme 

nous le verrons tout à l’heure lors de l’examen du projet de loi 
de transformation de la fonction publique. J’espère qu’ils 
soutiendront notre démarche. 

Pourquoi se précipiter ainsi, monsieur le président ? 
Pourquoi graver dans le marbre du règlement des dispositions 
qui limitent encore nos pouvoirs de parlementaires ? 

J’évoquais l’incertitude du contexte. Pourquoi ne pas 
attendre confirmation ou infirmation de la réduction du 
nombre de parlementaires, autre grande menace contre nos 
assemblées, pour modifier un règlement qui devra tenir 
compte de cette éventuelle évolution ? Pourquoi cette préci-
pitation ? 

Nous avons voulu cette discussion en séance publique, car 
l’heure est au redressement du Parlement et non à son avilis-
sement. 

Nous sommes porteurs de propositions et nous souhaitons 
qu’elles soient examinées au grand jour et ne restent pas 
confinées à une salle de commission. 

En tout état de cause, si nos propositions de défense des 
droits du Parlement sont repoussées, nous ne voterons pas 
cette proposition de résolution, car elle valide et aggrave l’état 
existant. (Très bien ! et applaudissements sur les travées du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste. – 
M. Jean-Pierre Sueur applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président du Sénat, je 

veux tout d’abord saluer votre initiative, vous qui nous 
proposez une nouvelle écriture du règlement, lequel, mes 
chers collègues, est notre bien commun et régit l’activité 
parlementaire au Sénat. Il était nécessaire de faire évoluer 
un certain nombre de rédactions, comme l’a très bien dit 
notre président-rapporteur, Philippe Bas. 

Il est vrai que la réforme constitutionnelle, dont on peut 
penser qu’elle est menacée ou risque de ne jamais avoir lieu, 
serait utile, y compris pour le fonctionnement du Sénat et de 
l’Assemblée nationale. Je rejoins Mme Assassi lorsqu’elle 
considère inacceptable – vous-même l’avez dit, monsieur le 
président du Sénat – que la procédure d’urgence soit, de fait, 
la procédure commune et généralisée. Il faudrait, pour le 
moins, que la conférence des présidents d’une assemblée 
puisse, dans un certain nombre de cas, s’opposer à ce que 
le Gouvernement impose la procédure d’urgence. 

Le Sénat et l’Assemblée nationale ont vécu de très 
nombreuses années durant lesquelles la navette, la double 
lecture, était la règle, ce qui permettait de bien travailler et 
de peaufiner l’écriture des textes. Et cela fonctionnait – vous 
vous en souvenez, monsieur le président –, avec des expli-
cations de vote ou des présentations d’amendements qui 
duraient cinq minutes. Je ne sais pas comment nous 
faisions alors. Sans doute y avait-il moins de lois. Peut-être 
faudrait-il que de nouveau il y en ait un peu moins… 

De même, s’agissant des propositions de loi, je ne me 
résous pas à ce temps perdu, à ce gâchis de travail parlemen-
taire induit par le fait qu’une proposition de loi adoptée par 
une assemblée ne parvient que très rarement – ce fut le cas 
pour les trois quarts des propositions de loi examinées par 
notre commission des lois au cours des dernières années ! – à 
être inscrite à l’ordre du jour de l’autre assemblée. 
(Mme Marie-Thérèse Bruguière acquiesce.) 

M. Charles Revet. Eh oui ! 
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M. Jean-Pierre Sueur. Il serait sage de prévoir, comme 
l’avait suggéré un ancien président de la commission des 
lois, qu’une proposition de loi adoptée par une assemblée 
soit nécessairement examinée par l’autre assemblée dans 
l’année qui suit ; à défaut se poserait une grande difficulté. 
Certaines mesures, tout à fait nécessaires, n’arrivent jamais 
jusqu’à l’Assemblée nationale quand bien même elles ont été 
adoptés ici à l’unanimité ! 

M. Loïc Hervé. Eh oui ! 
M. Charles Revet. C’est vrai ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Comment s’en sortir ? J’ai trouvé la 

solution – je ne suis d’ailleurs pas le seul –, laquelle consiste à 
transformer une proposition de loi en amendement. 

M. Loïc Hervé. Ah ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Or, de par la nouvelle jurisprudence 

relative à l’article 45 de la Constitution, alors que nous 
n’avons pas d’autre moyen pour inscrire dans la loi des 
dispositions figurant dans une proposition de loi, souvent 
adoptée à l’unanimité par le Sénat, que de les déposer sous la 
forme d’un amendement, celui-ci est retoqué sur le fonde-
ment dudit article. 

Faudra-t-il en revenir à ce que nous avons connu jadis, 
c’est-à-dire aux propositions de loi et projets de loi « portant 
diverses dispositions » d’ordre social, ou relatives aux collec-
tivités locales, ou encore d’ordre financier ? Dans ce cas en 
effet, l’objet du texte étant divers, l’article 45 ne s’applique 
pas. 

Il faut trouver une solution parce qu’il n’est pas acceptable 
que l’initiative parlementaire soit ainsi dévoyée et que l’on ne 
puisse pas faire aboutir les propositions de loi qui sont 
déposées. 

Je souhaite revenir sur quelques autres points. Je vous 
remercie tout d’abord, monsieur le rapporteur, d’avoir bien 
voulu intégrer dans cette proposition de résolution le dispo-
sitif que j’avais présenté avec notre collègue Franck 
Montaugé dans le cadre d’une précédente proposition de 
résolution. Celui-ci, qui a été validé par le Conseil constitu-
tionnel, prévoit ainsi que le rapporteur d’un texte le demeure 
après l’adoption et la promulgation de ce dernier, jusqu’à la 
fin du mandat, et qu’il peut être remplacé après cette 
échéance par un autre rapporteur désigné par la commission. 

Quel en sera l’effet concret ? Il n’y aura pas forcément des 
rapports ou des communications à n’en plus finir. Le rappor-
teur aura simplement l’obligation, chaque année, de vérifier 
que les décrets et arrêtés prévus ont bien fait l’objet d’une 
publication. S’il apparaît au bout de deux ans que la plupart 
des décrets n’ont pas été publiés – vous le savez, je n’invente 
rien ! –, alors le président de la commission invitera le 
ministre concerné à rendre des comptes devant la commis-
sion. 

Il s’agira donc pour nous d’avoir une attitude extrêmement 
active en matière d’application des lois. Nous avons beau être 
toujours très heureux de voter une loi, si celle-ci, pendant 
plusieurs années, ne s’applique pas, alors nous n’obtenons pas 
le résultat que nous recherchions. 

J’aurai l’occasion de revenir lors du débat sur la question 
des commissions d’enquête. 

Il serait souhaitable, à la lumière d’une commission 
d’enquête récente, de poser comme règle le caractère 
public des auditions au sein de telles commissions. Je propo-

serai dans un amendement que la commission d’enquête elle- 
même puisse décider le huis clos si des circonstances ou des 
considérations d’ordre personnel le justifient. 

Le fait que les commissions d’enquête agissent, travaillent, 
auditionnent en toute transparence constitue selon moi un 
acquis, et personne ne comprendrait désormais que l’on 
revînt en arrière. 

Je voudrais exprimer quelques regrets s’agissant de la partie 
du texte qui a été examinée en commission. 

Il aurait ainsi été sage d’appliquer à nos collègues repré-
sentant les Français de l’étranger les règles dont bénéficient 
les sénateurs des outre-mer, notamment en termes de 
contraintes liées à la présence lors des votes. Ils sont en 
effet pratiquement dans la même situation. Nos collègues 
représentant les Français de l’étranger, et en particulier 
Mme Claudine Lepage, que je salue, le demandent. Il eût 
été très positif de reprendre cette disposition ; mais comme 
l’article concerné est issu d’une procédure de législation en 
commission, nous n’y reviendrons pas. 

De la même manière, il serait sage de revoir l’ordre 
d’examen des motions de procédure dans le cas d’une propo-
sition de loi référendaire. Il semble que l’article 11 de la 
Constitution de 2008 ait été prévu pour ne pas servir, car 
il est difficilement envisageable qu’il soit utilisé… Nous 
verrons ! 

Quoi qu’il en soit, l’ordre des motions, sur lequel nous 
reviendrons lors de l’examen des amendements, peut être 
déterminant à cet égard. 

Enfin, notre règlement comporte des dispositions relatives 
aux collaborateurs des parlementaires. J’ai proposé lors de 
l’examen en commission – nous n’y reviendrons donc pas, 
c’est pourquoi j’évoque ce point à la tribune – un amende-
ment tendant à rédiger ainsi l’article 102 bis du règlement : 
« Les sénateurs peuvent employer sous contrat de droit privé 
des collaborateurs qui les assistent dans l’exercice de leurs 
fonctions, à l’exclusion de toute autre tâche, et dont ils 
sont les employeurs directs. […] ». J’insiste sur les mots « à 
l’exclusion de toute autre tâche ». 

Cet amendement qui me paraît de bon sens – l’histoire 
récente montre qu’il ne serait pas totalement inutile ! – n’a 
pas été retenu par la commission. Je n’ai toujours pas compris 
pourquoi. 

M. Philippe Bas, rapporteur. Nous aurons l’occasion d’en 
discuter ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Car si cela va sans dire, monsieur le 
rapporteur, il est des circonstances dans lesquelles cela va 
mieux en le disant. Ce serait une protection tant pour les 
sénateurs que pour leurs collaborateurs qu’il fût clairement 
écrit que ceux-ci ont pour tâche d’assister les sénateurs dans 
l’exercice de leurs fonctions, à l’exclusion de toute autre 
tâche. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier. 
(Applaudissements sur les travées du groupe du Rassemblement 
Démocratique et Social Européen, ainsi que sur des travées du 
groupe Union Centriste.) 

M. Jean-Claude Requier. Monsieur le président, mes chers 
collègues, comme l’a rappelé le président-rapporteur Philippe 
Bas lors de la présentation de son rapport et de l’examen 
selon la procédure de législation en commission, le texte que 
nous examinons aujourd’hui est de faible portée politique. Il 

SÉNAT – SÉANCE DU 18 JUIN 2019 9259 



procède simplement du souhait du président du Sénat 
d’expurger notre règlement de références obsolètes, dont 
certaines sont des survivances de la IIIe République. 

Je ne doute pas que les plus historiens d’entre nous verront 
disparaître avec un peu de nostalgie les références aux 
« télégrammes » et aux « feuilletons », lesquels n’avaient 
alors rien à voir avec Dallas ! C’était la grande époque du 
parlementarisme, qui a coïncidé avec le développement des 
progrès techniques ayant soutenu la croissance et la mondia-
lisation au siècle dernier, que l’on pense à la construction de 
grands réseaux câblés à travers le monde ou à l’établissement 
du réseau de pneumatiques dans Paris. Leur développement 
ne s’est pas fait sans heurts. Ces histoires ne doivent pas être 
oubliées et sont porteuses de nombreuses leçons pour les 
nouvelles générations chargées de promouvoir les innovations 
futures. 

D’autres suppressions proposées, comme celle des 
questions orales avec débat remplacées par les débats d’initia-
tive parlementaire, soulignent la capacité de notre Haute 
Assemblée à se rénover, servant souvent de modèle à l’Assem-
blée nationale. Bien que des marges d’évolution demeurent, 
les questions qui agitent aujourd’hui nos collègues députés 
ont depuis plus longtemps trouvé des réponses apaisées ici, 
qu’il s’agisse de la régulation du temps de parole en séance 
publique ou de l’allégement de la procédure parlementaire 
pour l’examen des réformes consensuelles. L’application de la 
procédure de législation en commission, la PLEC, à cette 
réforme du règlement en est le parfait exemple. 

Pour autant, et je l’évoquais à l’instant, certaines disposi-
tions de notre règlement pourraient être remises en discus-
sion sur le fond dans les mois à venir, comme le président du 
Sénat s’y était engagé lors de la préparation de la réforme 
institutionnelle. 

Nous allons le voir, certains de nos collègues souhaitent les 
aborder dès à présent. Le président Bizet a par exemple 
exprimé sa volonté, au nom de la commission des affaires 
européennes, de renforcer le rôle d’alerte de cette dernière. 

Mais je pense, d’abord, aux procédures d’application des 
règles d’irrecevabilité. Elles contraignent fortement notre 
capacité d’action et ne sont pas suffisamment motivées, 
donc prévisibles. De façon générale, chaque fois que le 
Sénat cherche à se montrer vertueux dans la rationalisation 
de son activité parlementaire, il s’instaure une asymétrie de 
prérogatives entre lui et le Gouvernement, ou entre lui et 
l’Assemblée nationale. 

C’est le cas en matière de recevabilité des amendements, 
alors que la politique de l’Assemblée nationale en la matière 
donne à nos collègues de plus grandes marges de manœuvre, 
quand bien même leurs initiatives sont ensuite censurées par 
le Conseil constitutionnel. Il n’en demeure pas moins que 
leurs propositions demeurent inscrites au compte rendu et 
peuvent nourrir les réflexions futures du législateur. 

C’est également le cas en matière de règles régissant le 
dépôt d’amendements, tandis que les sénateurs souffrent de 
délais plus contraints que le Gouvernement et tandis que la 
procédure accélérée est progressivement devenue la norme. 
Si, dans un premier temps, le parlementarisme rationalisé a 
fait ses preuves, je crois que, avec l’adaptation continue des 
pratiques parlementaires au nouveau cadre constitutionnel, il 
a échoué à améliorer la qualité de la loi, ce qui devrait 
pourtant être le premier des objectifs à rechercher. Des 
modifications du règlement pourraient être envisagées pour 

pallier ces limites, en faisant par exemple plus strictement 
observer le délai de réflexion de deux semaines entre l’examen 
en commission et l’examen en séance. 

Certains considèrent que le poids des lobbies et la porosité 
du Parlement à leur endroit est le premier responsable de 
cette dégradation législative. J’en fais une autre lecture. Je 
pense en effet que les réponses législatives aux problèmes 
concrets que rencontrent nos concitoyens pâtissent davantage 
des tentatives de contournement de règles d’irrecevabilité 
trop rigides et du rythme d’examen dorénavant extrêmement, 
voire trop, soutenu, amplifié depuis le passage au 
quinquennat. Ces deux contraintes combinées dégradent 
considérablement notre capacité d’analyse et de formulation 
de solutions. 

Enfin, d’autres sujets pourraient être abordés à droit consti-
tutionnel constant : le renforcement des droits des groupes 
minoritaires ou d’opposition notamment, avec l’introduction 
de la possibilité de leur attribuer le rapport lors de l’examen 
d’une proposition de loi déposée dans le cadre de leur ordre 
du jour réservé, comme je l’avais proposé. 

Enfin, tant l’affaire Fillon que l’évolution des rapports 
institutionnels, plaçant le Sénat en situation de « seul 
pouvoir constitutionnel non aligné », pour reprendre les 
mots du président Bas, ont ouvert la question des moyens 
humains mis à la disposition des parlementaires. Aux côtés de 
l’administration parlementaire, les collaborateurs dont nous 
nous entourons pourraient être ainsi mieux associés à nos 
travaux. Le groupe du RDSE porte ce sujet depuis 
longtemps. 

Nous avons conscience qu’il ne s’agit pas là du meilleur 
véhicule pour débattre de toutes ces questions : il n’a pas été 
conçu comme tel. Nous resterons donc dans une attitude 
d’écoute attentive aux propositions des uns et des autres, sans 
dévier de l’objectif initial. À moyen terme, si l’ajournement 
de la réforme institutionnelle sine die écarte la nécessité 
d’adapter nos règles de fonctionnement intérieures à l’évolu-
tion de notre loi fondamentale, il ne devrait pas retarder ces 
débats que beaucoup d’entre nous jugent vitaux pour l’avenir 
du parlementarisme. 

Le groupe du RDSE soutiendra cette proposition de 
résolution. (Applaudissements sur les travées du groupe du 
Rassemblement Démocratique et Social Européen, ainsi que 
sur des travées du groupe Union Centriste.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-François Longeot. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Union Centriste, 
ainsi que sur des travées du groupe du Rassemblement Démocra-
tique et Social Européen.) 

M. Jean-François Longeot. Monsieur le président, mes 
chers collègues, qu’il s’agisse de la suppression de la référence 
aux procès-verbaux qui n’existent plus depuis mars 2009 ou 
encore de celle des questions orales avec débat qui, elles non 
plus, n’existent plus depuis la même année et la création des 
débats d’initiative sénatoriale, il était temps de dépoussiérer 
notre règlement. 

Je salue donc la proposition de résolution qui nous est 
présentée aujourd’hui par le président Larcher, car j’estime 
qu’elle est de bon sens. 

Cette proposition de résolution répond à des objectifs que 
je trouve particulièrement pertinents. Car l’application du 
triptyque visant à rendre plus lisible et plus facile d’accès le 
règlement, à simplifier et alléger certaines procédures, de 
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même qu’à codifier des pratiques préexistantes et supprimer 
des dispositions obsolètes ou inappliquées, me semble d’une 
double utilité. 

Tout d’abord, il s’agit d’améliorer à droit « quasi constant » 
le travail quotidien du Sénat. C’est en quelque sorte notre 
« acte II » des réformes Larcher, traduisant la constance et la 
cohérence de la présente proposition de résolution qui fait 
écho à celle de 2015 sur la réforme des méthodes de travail 
du Sénat, dans le respect du pluralisme, du droit d’amende-
ment et de la spécificité sénatoriale. 

Par la suite, il s’agit de montrer l’exemple en n’appliquant 
rien de moins que des objectifs de valeur constitutionnelle 
d’accessibilité, d’intelligibilité et de clarté de notre règlement 
auprès de nos concitoyens. Je l’évoquais, la résolution de 
2015 avait pour objectif de rendre le Sénat plus présent, 
plus moderne et plus efficace. C’est également l’objet de la 
discussion de ce jour. 

Un Sénat plus présent, c’est un Sénat qui pérennise la 
mission de veille contre les surtranspositions, mission 
confiée à la commission des affaires européennes. 

Un Sénat plus moderne, c’est un Sénat qui adapte son 
règlement à la mise en place du scrutin public électronique, 
prévue à compter du 1er octobre prochain. 

Un Sénat plus efficace, c’est un Sénat qui allège la séance 
publique, facilite la planification des travaux par la confé-
rence des présidents, ou encore intègre des règles relevant de 
la pratique. 

Cet utile effort de clarification supprime des dispositions 
qui recueillaient un large et rare consensus politique quant à 
leur obsolescence, qu’il s’agisse des délégations de vote « par 
télégramme » ou des pétitions réunies au sein d’un « feuil-
leton » qui n’est plus publié depuis de nombreuses années. 
Comment, par ailleurs, ne pas soutenir la suppression d’une 
mesure découverte lors de l’examen de cette proposition de 
résolution, selon laquelle, lors des scrutins publics, les secré-
taires doivent se tenir dans le couloir droit de l’hémicycle 
pour les votes « pour » et dans le couloir gauche pour les votes 
« contre » ? 

De telles dispositions sont anachroniques et leur suppres-
sion est la bienvenue. 

Je tiens également à saluer le travail exemplaire de la 
commission des lois, dont le rapporteur a soutenu les propo-
sitions de nombreux collègues – ils ont vu leurs amende-
ments adoptés et intégrés –, accueillant avec bienveillance les 
contributions diverses à l’amélioration et la modernisation de 
notre charte commune. 

Nous pouvons être fiers de l’exemplarité avec laquelle se 
sont tenus des échanges inscrits dans la tradition du plura-
lisme sénatorial et ne donnant pas lieu à de bruyantes et 
contre-productives postures. Je tiens à me féliciter de la 
méthode, avec une consultation constructive de tous les 
groupes politiques en amont, ainsi que des échanges 
nourris entre le rapporteur et l’ensemble des présidents de 
groupe et de commission pour s’assurer de l’absence d’objec-
tions à cette révision et recueillir leurs suggestions bienve-
nues. 

Cette résolution sort enrichie de débats constructifs, qu’il 
s’agisse des droits attribués aux groupes au début de chaque 
année, des précisions quant au contrôle de recevabilité finan-
cière ou sociale, mais également des conditions de travail de 

nos collaborateurs, avec la pérennisation d’une cellule 
d’écoute et d’accueil pour assurer un travail parlementaire 
juste et équilibré. 

Faire évoluer le Sénat et son fonctionnement au quotidien, 
c’est améliorer son image et participer d’une plus grande 
transparence de son fonctionnement et de son apport non 
négligeable au travail parlementaire. Vous le savez, notre 
institution est parfois la mal-aimée de la République, car 
incomprise, critiquée car à l’écart de la politique médiatique, 
celle-là même qui se trouve être à bout de souffle et ne 
convient plus à nos concitoyens. 

Loin d’une institution obscure, cette proposition de résolu-
tion donne les moyens de faciliter et simplifier le travail 
parlementaire. Loin d’une institution sclérosée, cette propo-
sition de résolution illustre une institution qui se donne les 
moyens de la transparence et de la modernisation. 

D’ailleurs, je constate que plusieurs innovations issues de la 
« réforme Larcher » de 2015 ont inspiré nos collègues de 
l’Assemblée nationale, qu’il s’agisse du contrôle du respect du 
domaine de la loi et du règlement, de la législation en 
commission. Le Sénat peut être assurément fier de ses initia-
tives qui ont permis d’améliorer nos procédures tout en 
respectant les droits des groupes minoritaires et d’opposition. 

Si, dans un second temps, des modifications de fond plus 
substantielles sont envisageables, en écho aux réformes insti-
tutionnelles à venir, cette proposition de résolution traduit 
un exercice consensuel et pragmatique de remise en cause 
constructive et d’améliorations textuelles qui rendront, j’en 
suis convaincu, le travail parlementaire encore plus efficace. 

Le groupe Union Centriste votera assurément en faveur de 
ce texte. (Applaudissements sur les travées du groupe Union 
Centriste, ainsi que sur des travées du groupe du Rassemblement 
Démocratique et Social Européen et du groupe Les Républi-
cains.) 

M. le président. La parole est à M. Claude Malhuret. 
M. Roger Karoutchi. On veut un aussi bon discours que la 

dernière fois ! 
M. Claude Malhuret. Le sujet d’aujourd’hui est plus 

technique ! 
M. Philippe Pemezec. Ne perdez pas vos bonnes habitudes ! 
M. Claude Malhuret. Monsieur le président du Sénat, en 

avril dernier, après avoir consulté tous les groupes politiques, 
vous avez déposé une proposition de résolution visant à 
clarifier et à actualiser le règlement de notre assemblée. 

En effet, mes chers collègues, la sédimentation de ses 
dispositions au fil des années – pour ne pas dire des Républi-
ques – rend souvent notre règlement difficile d’accès, se 
traduisant par des règles éparses, des mesures parfois totale-
ment obsolètes ou encore des procédures inutilement 
complexes. 

Texte très technique, cette proposition de résolution 
modifie une centaine d’articles de notre règlement – soit 
presque les deux tiers du nombre total d’articles qu’il 
contient – et tend à créer une vingtaine d’articles nouveaux. 

Cette proposition de résolution répond à un triple objectif, 
qui se caractérise par son aspect à la fois simple et pragma-
tique : clarifier, simplifier et codifier. 

Clarifier, tout d’abord, en rendant plus lisible et plus facile 
d’accès le règlement du Sénat ; simplifier, ensuite, en 
allégeant certaines procédures en séance publique, en 
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rendant pluriannuelles certaines obligations annuelles ou 
encore en facilitant la planification des travaux par la confé-
rence des présidents ; codifier, enfin, des pratiques préexis-
tantes ou résultant de la conférence des présidents, mais 
également supprimer des dispositions obsolètes ou inappli-
quées. 

Je tiens à saluer, à cette tribune, le travail du rapporteur et 
président de la commission des lois, notre collègue Philippe 
Bas, qui, pleinement respectueux de la démarche lancée par 
le président Gérard Larcher, a tenu à en conserver l’esprit et 
n’a donc pu retenir les amendements qui tendaient à 
proposer des innovations ou des évolutions trop éloignées 
de nos méthodes de fonctionnement actuelles. 

Dans ce cadre, je me félicite de ce que la commission ait 
prévu plus explicitement l’intervention de la conférence des 
présidents concernant les droits attribués aux groupes au 
début de chaque année, pour lui permettre d’examiner 
avec souplesse leur situation, notamment si des modifications 
importantes intervenaient en cours d’année parlementaire. 

Je me réjouis également que la commission ait consacré et 
précisé le rôle des présidents des commissions des finances et 
des affaires sociales dans le contrôle de recevabilité financière 
ou sociale, et qu’elle ait intégré la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel relative à la tenue de jours supplémentaires 
de séance sur demande du Gouvernement. 

Enfin, je voudrais mettre l’accent sur l’utilité de deux 
autres dispositions : l’adaptation de notre règlement à la 
mise en place du scrutin public électronique, prévue à 
compter du 1er octobre 2019, d’une part, et la pérennisation 
de la mission de veille contre les surtranspositions confiée à la 
commission des affaires européennes, d’autre part. 

Mes chers collègues, cette proposition de résolution 
révisant le règlement du Sénat est à droit « quasi constant » : 
elle procède soit par des modifications de pure forme, soit par 
des reformulations de fond, soit encore par des harmonisa-
tions de régimes ou par l’explicitation de pratiques parlemen-
taires ou de jurisprudences constitutionnelles. 

Le groupe Les Indépendants approuve pleinement cet 
effort utile de clarification et de dépoussiérage de nos 
règles communes, dont l’initiative revient au prési-
dent Larcher et qui a bénéficié en commission des apports 
et des amendements des différents groupes parlementaires. 

Nous voterons donc sans réserve ces règles de droit parle-
mentaire applicables au sein de notre assemblée. (Applaudis-
sements sur les travées du groupe Les Indépendants – République 
et Territoires, ainsi que sur des travées du groupe La République 
En Marche, du groupe du Rassemblement Démocratique et 
Social Européen, du groupe Union Centriste et du groupe Les 
Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. François Bonhomme. 
(Mme Brigitte Micouleau applaudit.) 

M. François Bonhomme. Monsieur le président, mes chers 
collègues, la proposition de résolution qui nous est soumise 
aujourd’hui est le fruit d’un effort de concertation effectué 
bien en amont. Ce travail a impliqué l’ensemble des groupes 
politiques de notre Haute Assemblée. 

De prime abord, les changements apportés par cette propo-
sition de résolution peuvent sembler considérables ou 
substantiels, dès lors qu’elle tend à modifier quasiment les 
deux tiers des articles du règlement du Sénat et à introduire 
une vingtaine de nouveaux articles. 

Néanmoins, en dépit de son volume, le texte que nous 
examinons aujourd’hui s’articule autour d’un objectif 
distinct : celui de permettre à notre règlement de gagner en 
lisibilité et en cohérence. En effet, en l’état, la sédimentation 
successive des dispositions, année par année, a rendu ce 
dernier difficile d’accès, voire quelque peu ésotérique. 

À titre d’exemple, les nombreuses règles dispersées en 
plusieurs chapitres contribuent à en complexifier la compré-
hension, ce qui n’est jamais bon. C’est notamment le cas des 
règles relatives à la composition et à la procédure de désigna-
tion du Bureau à la proportionnelle, actuellement dispersées 
entre les articles 2, 3 et 6. 

Notre règlement comprend, en outre, un certain nombre 
de dispositions dont l’obsolescence n’est plus à prouver. 

Concernant les délégations de vote, en son article 64, il 
précise ainsi : « En cas d’urgence, la délégation et sa notifi-
cation peuvent être faites par télégramme, sous réserve de 
confirmation immédiate dans les formes prévues ci-dessus. 
En ce cas, la délégation cesse d’avoir effet à l’expiration d’un 
délai de cinq jours francs à compter de la réception du 
télégramme si, dans ce délai, une lettre de confirmation 
signée du délégant n’a pas été reçue par le Président du 
Sénat. » On voit sans difficulté le caractère périmé du texte. 

En son article 89, le règlement dispose qu’un « feuilleton 
portant l’indication sommaire des pétitions et des décisions 
les concernant est distribué périodiquement aux membres du 
Sénat ». Or il faut sans doute faire appel au souvenir des plus 
anciens pour trouver trace d’un tel « feuilleton », qui n’a pas 
été publié au sein de notre assemblée depuis bien longtemps. 

Concernant les scrutins publics enfin, en son article 56, le 
règlement actuel prévoit que « les sénateurs votant “pour” 
remettent au secrétaire qui se tient à l’entrée du couloir de 
droite de l’hémicycle un bulletin blanc » et que « les sénateurs 
votant “contre” remettent au secrétaire qui se tient à l’entrée 
du couloir de gauche de l’hémicycle un bulletin bleu ». Cela 
sent bon la IIIe République ! À l’instar du feuilleton portant 
l’indication sommaire des pétitions, une telle pratique ne 
s’applique plus depuis un certain nombre d’années. 

Il faut, là aussi, remonter à Édouard Herriot… 
M. Loïc Hervé. Un grand homme ! 
M. François Bonhomme. … pour retrouver trace de ces 

pratiques ! 
La présente proposition de résolution vise ainsi à clarifier et 

actualiser le contenu du règlement, afin de concourir à la 
clarté de la norme parlementaire et d’assurer une meilleure 
adéquation entre celle-ci et le travail parlementaire tel qu’il 
est effectué. 

Nous accueillons donc favorablement cette proposition de 
résolution, et ce d’autant plus que la révision proposée se fait 
– cela a été dit – « à droit “quasi constant”, c’est-à-dire en 
procédant soit par modifications de pure forme (déplace-
ments, modernisations de style), soit par reformulations de 
fond (recodifications, clarifications, simplifications), soit 
encore par des harmonisations de régimes ou l’explicitation 
de pratiques parlementaires ou de jurisprudences constitu-
tionnelles ». 

En effet, les changements ou ajouts opérés ne modifient 
pas la substance de la procédure parlementaire devant le 
Sénat. Ces derniers se limitent à reconnaître des usages 
devenus coutumiers ainsi qu’à clarifier et mettre à jour le 
règlement, notamment en élaguant des dispositifs devenus 
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manifestement obsolètes. C’est ainsi le cas des articles relatifs 
aux délégations de vote par télégramme, qui sont remplacés 
par des dispositions sur le recours aux outils électroniques. 

Cette démarche de simplification est donc la bienvenue et 
je remercie le président Larcher de cet effort salutaire de 
clarification de nos règles communes, qui est présenté 
comme une première étape avant d’envisager, dans un 
second temps – nous l’espérons tout du moins –, des modifi-
cations de fond bien plus substantielles. 

Je pense que les réformes institutionnelles qui nous 
occuperont bientôt permettront d’évoquer ces questions et 
de prolonger nos efforts afin de rendre le travail parlemen-
taire encore plus efficace. 

Je ne doute pas que nous aurons, à ce titre, de nombreuses 
propositions à formuler afin de consolider les outils de 
contrôle de l’action du Gouvernement et de veiller à ce 
que les politiques publiques répondent aux attentes de nos 
concitoyens et de nos territoires. 

Pour toutes ces raisons, je voterai donc en faveur de cette 
proposition de résolution. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains. – Mme Sophie Joissains applaudit 
également.) 

(Mme Catherine Troendlé remplace M. Gérard Larcher au 
fauteuil de la présidence.) 

PRÉSIDENCE DE MME CATHERINE TROENDLÉ 
vice-présidente 

Mme la présidente. La parole est à M. Yves Bouloux. 
M. Yves Bouloux. Madame la présidente, mes chers collè-

gues, la proposition de résolution visant à clarifier et actua-
liser le règlement du Sénat, que nous examinons cet après- 
midi, pourrait être un exercice succinct. Il s’agit, tout simple-
ment, de prendre acte des dispositions de clarification et 
d’actualisation de notre règlement, introduites par le prési-
dent Gérard Larcher et parfaites par la commission des lois 
du Sénat. 

Comme le président-rapporteur Philippe Bas vient de nous 
le rappeler, il « s’est […] assuré que cette révision du règle-
ment se fasse bien […] à droit “quasi constant”, c’est-à-dire 
en procédant soit par modifications de pure forme (déplace-
ments, modernisations de style), soit par reformulations de 
fond (recodifications, clarifications, simplifications), soit 
encore par des harmonisations de régimes ou l’explicitation 
de pratiques parlementaires ou de jurisprudences constitu-
tionnelles ». 

Un objectif qui n’est pas sans rappeler, dans un autre 
registre, celui de la mission Balai, d’après le bien nommé 
bureau d’abrogation des lois anciennes et inutiles, de notre 
collègue Vincent Delahaye. 

Hasard de calendrier, à l’Assemblée nationale, on débattait 
également, de façon plus spectaculaire qu’ici, il y a quelques 
jours, avec des centaines d’amendements déposés, d’une 
proposition de résolution tendant à modifier le règlement 
de celle-ci. On voit tout l’intérêt d’un Parlement bicaméral 
pour le bon fonctionnement de nos institutions, et toute 
l’importance du travail sénatorial pour l’apaisement du 
débat public. 

Relevons tout de même un élément intéressant de notre 
débat, en commission la semaine dernière et en séance 
publique aujourd’hui : le présent texte laisse percevoir, dans 

cet hémicycle et dans l’autre chambre parlementaire, un vif 
débat que nous serons amenés à avoir dans le cadre d’une 
éventuelle future révision constitutionnelle. 

J’identifie trois principaux enjeux, qui se manifestent par 
de petits amendements ou de courtes introductions dans le 
règlement, mais qui semblent illustrer une tendance profonde 
au sein de notre institution. 

Le premier enjeu est celui de la place et du rôle des colla-
borateurs de groupe et collaborateurs parlementaires, avec les 
amendements portés par un certain nombre de nos collègues. 

La création récente d’une instance de dialogue social entre 
sénateurs et collaborateurs ainsi que les premières élections 
professionnelles à la fin du mois semblent annoncer une 
affirmation du rôle des collaborateurs dans cette maison. 
La répartition factuelle du travail entre ceux-ci et les adminis-
trateurs doit être l’occasion non pas d’une forme de concur-
rence entre ces deux catégories d’interlocuteurs du sénateur, 
mais d’une réaffirmation de la place centrale du sénateur. 

Le deuxième enjeu que j’identifie est celui de la place des 
groupes minoritaires dans les débats et travaux parlemen-
taires. Le droit de ces groupes est un fondement incontour-
nable du bon fonctionnement et de la vivacité de notre 
démocratie. 

Le troisième enjeu est celui du droit d’amendement et la 
question de la recevabilité financière. J’ai vu passer, en parti-
culier, des amendements visant à pousser la commission des 
finances à publier des avis motivés pour chaque décision de 
rejet pour irrecevabilité au titre de l’article 40 de la Consti-
tution. Compte tenu du nombre d’amendements déposés par 
texte et de l’état de nos finances publiques, nous pourrions 
plutôt attendre des parlementaires que nous sommes, dans 
l’exposé des motifs, une meilleure évaluation des amende-
ments et une justification de leur recevabilité ou soutenabilité 
du point de vue des finances publiques. 

Cette question pourrait être posée à l’occasion d’une 
révision constitutionnelle. 

En tout état de cause et de toute évidence, je suivrai l’avis 
du président et rapporteur Philippe Bas sur ce nouveau 
règlement. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains. – Mme Michèle Vullien applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. René Danesi. 

M. René Danesi. Madame la présidente, mes chers collè-
gues, cette proposition de résolution visant à clarifier et 
actualiser le règlement du Sénat est la bienvenue. D’autant 
qu’elle ouvre la possibilité du dépôt ultérieur d’une proposi-
tion de résolution complémentaire comprenant des modifi-
cations de fond, après une nouvelle concertation avec les 
représentants des groupes. 

La résolution de ce jour et la résolution ultérieure, déjà 
entrevue par le président Larcher, mettront notre procédure 
parlementaire définitivement à l’abri d’une révision institu-
tionnelle totalement imprévisible dans le temps et dans ses 
formes. 

Je place ma brève intervention dans cette optique, en 
soulevant deux points qui nécessitent un débat de fond. 

Il s’agit, en premier lieu, de deux motifs d’irrecevabilité de 
nos amendements. 
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L’article 45, alinéa 1er, de la Constitution, prévoit que 
« tout amendement est recevable en première lecture dès 
lors qu’il présente un lien, même indirect, avec le texte 
déposé ou transmis ». 

Cette disposition est reprise aux articles 28 ter et 48, 
alinéa 3, du règlement du Sénat. Elle a même fait l’objet 
d’un vade-mecum, distribué par les services de notre assem-
blée. 

Il ressort de ces dispositions qu’il revient à la commission 
saisie au fond de se prononcer sur ces cas d’irrecevabilité, 
appelés « cavaliers ». 

L’appréciation du lien d’un amendement avec le texte étant 
d’ordre politique, elle doit nécessairement faire l’objet d’une 
réelle discussion en commission. 

Pourtant, il semble que cela ne soit pas toujours le cas. Le 
plus souvent, le sort de l’amendement relève de la prédesti-
nation, décidée par les services et le président de la commis-
sion. Si l’amendement qui portait de douze à quatorze 
semaines le délai de l’IVG avait été soumis à la discussion 
de la commission, celle-ci se serait rendu compte qu’il se 
rattachait à la loi de façon très ténue et que son objet néces-
sitait un débat de fond. En conséquence, elle l’aurait fait 
passer à la trappe au nom de l’article 45, ce qui nous 
aurait évité un psychodrame en séance publique. 
(Murmures appuyés sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain et du groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) 

Mais le cas le plus préoccupant concerne l’article 40 de la 
Constitution, selon lequel « les propositions et amendements 
formulés par les membres du Parlement ne sont pas receva-
bles lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une 
diminution des ressources publiques, soit la création ou 
l’aggravation d’une charge publique. » 

Les articles 28 ter et 45 du règlement du Sénat confient le 
contrôle de la recevabilité financière à la commission des 
finances. Ce principe est réaffirmé par la présente proposition 
de résolution. 

Comme précédemment, il ressort de ces dispositions que la 
recevabilité financière des amendements doit être discutée en 
commission, c’est-à-dire présentée aux commissaires avec le 
motif d’irrecevabilité. 

Mais, en pratique, tout est décidé par les administrateurs et 
le président de la commission. Les amendements sont 
proprement « exécutés » au coin du bois ! Personne n’en 
entend plus parler puisqu’ils disparaissent de la circulation : 
ils deviennent les « invisibles du Sénat ». 

Pourtant, la discussion en commission de la recevabilité 
financière des amendements permettrait de limiter l’exten-
sion démesurée de l’article 40 de la Constitution par le Sénat. 
Car l’Assemblée nationale, elle, ne transforme pas l’article 45 
en robe de bure et l’article 40 en cilice ! 

En deuxième lieu, je veux évoquer le contrôle des ordon-
nances. 

Aux termes de l’article 38 de la Constitution, « les ordon-
nances « deviennent caduques si le projet de loi de ratifica-
tion n’est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée 
par la loi d’habilitation ». 

Comme le Sénat est une assemblée permanente, tous les 
gouvernements ont pris l’habitude de déposer les projets de 
loi de ratification sur le bureau de notre assemblée. Les 
ordonnances étant d’application immédiate, le Gouverne-

ment a ainsi tout le temps devant lui pour faire procéder à 
la ratification, le plus souvent au moyen d’articles figurant 
dans des projets de loi à portée générale comme la loi Pacte, 
ou même, au dernier moment, par voie d’amendement. 

Le Parlement, dans ces conditions, n’a ni le temps ni les 
moyens de contrôler l’usage que le Gouvernement a fait de la 
délégation de son pouvoir législatif. Il arrive même qu’il n’y 
ait aucun contrôle du tout, car peu de lois de ratification sont 
inscrites à l’ordre du jour ès qualités. À l’issue de la session 
2017-2018, il y avait ainsi un « stock » de 38 textes en 
instance. 

À l’évidence, il existe là une carence du contrôle de l’action 
gouvernementale, que nos semaines prévues à cet effet ne 
comblent pas. Une concertation exigeante est donc à mener 
avec le Gouvernement pour permettre un contrôle continu 
des ordonnances, lesquelles devraient d’ailleurs être canton-
nées à des sujets techniques, ce qui est loin d’être le cas 
actuellement. (Applaudissements sur des travées du groupe Les 
Républicains.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Philippe Bas, rapporteur. Je voudrais me réjouir de la 

qualité de la discussion générale, qui a fait apparaître – je le 
crois – une très large convergence en faveur de la proposition 
de résolution que nous présente le président du Sénat, Gérard 
Larcher. 

J’en remercie, mes chers collègues, chacune et chacun 
d’entre vous. Vous vous êtes exprimés au nom de vos 
groupes. Vous vous êtes parfaitement inscrits dans le cadre 
assigné à cet exercice, qui est évidemment limité dans son 
ambition et sa portée. En effet, il s’agit d’assurer la lisibilité et 
la maniabilité de notre règlement afin de faciliter le bon 
déroulement de nos travaux, ce qui ne peut se faire que si 
le consensus sur les règles que nous appliquons est suffisam-
ment large. 

Naturellement, comme on pouvait s’y attendre – et je crois 
que c’est parfaitement justifié, ne serait-ce d’ailleurs que pour 
prendre date –, d’autres questions ont été abordées, parmi 
lesquelles celle des irrecevabilités, qui a « parcouru » de 
nombreuses interventions à la tribune. 

Il s’agit évidemment d’une question délicate sur laquelle, je 
dois le souligner, nous devons inscrire notre réflexion dans un 
contexte suffisamment large. Nous nous plaignons nous- 
mêmes, parce que nos grands électeurs et nos concitoyens 
nous le disent, que les lois soient trop souvent difficiles de 
lecture et d’accès pour le justiciable. On a beau dire que nul 
n’est censé ignorer la loi, la vérité pratique, c’est que la loi est 
généralement ignorée, tout simplement parce que la loi 
d’aujourd’hui est devenue obèse et boursouflée. Si l’on 
aborde le débat sous cet angle, on est généralement 
d’accord avec l’idée qu’il faut veiller à ce que nos amende-
ments soient suffisamment bien reliés aux textes dont nous 
débattons. 

Cela n’a d’ailleurs nullement pour effet de nous priver de 
notre pouvoir d’amendement. Songez que, si l’on fait le 
rapport entre le nombre d’articles des lois votées et celui 
des projets de loi présentés par le Gouvernement, il faut 
appliquer, selon les années, un coefficient multiplicateur de 
2 à 2,5 ! Et je prends en compte non pas les modifications 
d’articles, mais seulement l’ajout de nouveaux articles par 
amendement. Notre pouvoir d’amendement s’exerce donc 
heureusement pleinement. Il faut donc garder à l’esprit la 
dimension réelle du problème qui a été soulevé. 
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Je voudrais également souligner, s’agissant des irrecevabi-
lités financières sur lesquelles notre collègue René Danesi est 
revenu à l’instant, que la commission des finances du Sénat 
est beaucoup moins sévère que celle de l’Assemblée nationale. 
(Signes de dénégation de Mme Éliane Assassi.) Nous bénéfi-
cions d’une capacité de dépôt d’amendements recevables du 
point de vue financier bien plus importante. Je peux vous 
citer des chiffres pour vous en convaincre : à l’Assemblée 
nationale, 7 % des amendements sont éliminés pour irrece-
vabilité financière, contre seulement 5 % au Sénat, ce qui 
constitue par rapport au nombre d’amendements une diffé-
rence, en réalité, assez substantielle. 

Ces points étant traités, nous aurons à débattre de bien 
d’autres sujets que vous avez, mes chers collègues, abordés à 
la tribune. Je vous propose de le faire à l’occasion de l’appel 
des amendements qui en feront l’objet. 

Mme la présidente. La discussion générale est close. 

5 

MISE AU POINT AU SUJET DE VOTES 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-François 
Longeot, pour une mise au point au sujet d’un vote. 

M. Jean-François Longeot. Madame la présidente, je 
souhaite procéder à des rectifications de vote sur le projet 
de loi relatif à l’organisation et à la transformation du système 
de santé pour le compte d’Hervé Maurey : lors du scrutin no  

137, il a été comptabilisé comme ayant voté contre, alors 
qu’il ne souhaitait pas participer au vote ; lors des scrutins nos  

141, 142, 143 et 144, il a été enregistré comme ayant voté 
contre, alors qu’il souhaitait voter pour. 

Mme la présidente. Acte vous est donné de cette mise au 
point, mon cher collègue. Elle sera publiée au Journal officiel 
et figurera dans l’analyse politique du scrutin. 

6 

CLARIFICATION ET ACTUALISATION DU 
RÈGLEMENT DU SÉNAT 

Suite de la discussion d’une proposition de résolution 
dans le texte de la commission 

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion de la 
proposition de résolution visant à clarifier et actualiser le 
règlement du Sénat. 

Nous passons à la discussion du texte de la commission. 
Je vous rappelle, mes chers collègues, que vingt articles de 

ce texte font l’objet d’une procédure de législation en 
commission. Le vote sur l’ensemble de ces articles est donc 
réservé jusqu’avant le vote sur l’ensemble de la proposition de 
résolution. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À CLARIFIER ET 
ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU SÉNAT 

Article 1er 

1 Le Règlement est ainsi modifié : 
2 1° Le chapitre premier est ainsi modifié : 

3 a) L’intitulé est ainsi rédigé : « Renouvellement des 
instances du Sénat » ; 

4 b) Les alinéas 2 et 3 de l’article 2 sont ainsi rédigés : 
5 « 2. – L’élection du Président a lieu au scrutin secret à 

la tribune. 
6 « 3. – Les secrétaires d’âge dépouillent le scrutin. Le 

Président d’âge en proclame le résultat. 
7 c) Sont ajoutés des alinéas 4 et 5 ainsi rédigés : 
8 « 4. – Si la majorité absolue des suffrages exprimés n’a 

pas été acquise au premier ou au deuxième tour de 
scrutin, au troisième tour la majorité relative suffit ; en 
cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est proclamé élu. 

9 « 5. – En cas de vacance, il est pourvu au remplace-
ment du Président du Sénat selon la procédure prévue 
aux alinéas 2 à 4. » ; 

10 d) Après l’article 2, il est inséré un article 2 bis ainsi 
rédigé : 

11 « Art. 2 bis. – 1. – Les autres membres du Bureau 
définitif sont désignés lors de la séance qui suit l’élection 
du Président. 

12 « 2. – Le Bureau définitif du Sénat se compose d’un 
Président, de huit vice-présidents, de trois questeurs et de 
quatorze secrétaires, respectivement désignés pour 
trois ans. 

13 « 3. – Après l’élection du Président, les présidents des 
groupes se réunissent pour établir les listes des candidats 
aux fonctions de vice-président, de questeur et de secré-
taire. 

14 « 4. – Ces listes sont établies selon la représentation 
proportionnelle des groupes au plus fort reste : d’abord 
pour les postes de vice-président et de questeur, compte 
tenu de l’élection du Président ; puis pour l’ensemble du 
Bureau, le délégué de la réunion administrative des 
sénateurs n’appartenant à aucun groupe possédant les 
mêmes droits qu’un président de groupe en ce qui 
concerne la nomination des secrétaires du Sénat. Ces 
listes sont remises au Président qui fait connaître en 
séance qu’il a été procédé à leur affichage. 

15 « 5. – Pendant un délai d’une heure, il peut être fait 
opposition à ces listes pour non-respect de la représenta-
tion proportionnelle. L’opposition, pour être recevable, 
doit être rédigée par écrit, signée par trente sénateurs ou 
le président d’un groupe, et remise au Président. 

16 « 6. – À l’expiration du délai d’opposition, s’il n’en a 
pas été formulé, les listes des candidats sont ratifiées par le 
Sénat et le Président procède à la proclamation des vice- 
présidents, des questeurs et des secrétaires. 

17 « 7. – Si le Président a été saisi d’une opposition, il la 
porte à la connaissance du Sénat qui statue sur sa prise en 
considération, après un débat où peuvent seuls être 
entendus un orateur pour et un orateur contre. 

18 « 8. – Le rejet de la prise en considération équivaut à 
la ratification de la liste présentée, dont les candidats sont 
sur-le-champ proclamés élus par le Président. La prise en 
considération entraîne l’annulation de la liste litigieuse. 
Dans ce cas, les présidents des groupes se réunissent 
immédiatement pour établir une nouvelle liste sur 
laquelle il est statué dans les mêmes conditions que 
pour la première. 
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19 « 9. – En cas de vacance d’un poste de vice-président, 
de questeur ou de secrétaire, le groupe intéressé fait 
connaître au Président du Sénat le nom du candidat 
qu’il propose et il est pourvu au remplacement selon la 
même procédure. 

20 « 10. – Lorsque le Sénat ne tient pas séance, le 
Président du Sénat peut décider de remplacer 
l’annonce en séance de cette candidature par une inser-
tion au Journal officiel, le délai d’opposition expirant alors 
à minuit le lendemain de cette publication. Le Président 
en informe le Sénat lors de la plus prochaine séance. » ; 

21 e) L’article 3 est ainsi modifié : 
22 – l’alinéa 1 est ainsi rédigé : 
23 « 1. – Le Bureau définitif a tous pouvoirs pour 

présider aux délibérations du Sénat et pour organiser et 
diriger tous ses services dans les conditions déterminées 
par le présent Règlement. » ; 

24 – à l’alinéa 3, le mot : « par » est remplacé par le mot : 
« en » ; 

25 – les alinéas 4 à 11 sont abrogés ; 
26 f) À l’article 4, les mots : « l’élection » sont remplacés 

par les mots : « la désignation » ; 
27 g) Il est ajouté un article 4 bis ainsi rédigé : 
28 « Art. 4 bis. – 1. – À l’ouverture de la première 

séance qui suit chaque renouvellement du Sénat, il est 
procédé à une attribution provisoire des places dans la 
salle des séances. 

29 « 2. – Dès que les listes de membres des groupes ont 
été publiées, conformément à l’article 5, le Président 
convoque les représentants des groupes en vue de 
procéder à l’attribution définitive des places. 

30 « 3. – Vingt-quatre heures avant cette réunion, les 
membres du Sénat n’appartenant à aucun groupe font 
connaître au Président à côté de quel groupe ils désirent 
siéger. » ; 

31 2° (Supprimé) 
32 3° L’article 104 est abrogé. 

Mme la présidente. L’amendement no 13, présenté par 
Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Alinéa 13 
Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Chaque groupe dispose au moins d’un poste de vice- 
président ou de questeur. 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 

Mme Éliane Assassi. Nous avons demandé la discussion en 
séance publique de l’article 1er, car il nous paraît étonnant, 
voire improbable, de discuter des conditions du renouvelle-
ment des plus hautes instances du Sénat au sein de la seule 
commission des lois. Je me félicite d’ailleurs du nombre de 
parlementaires qui sont aujourd’hui présents pour débattre 
de ce texte. 

Vous allez me répondre, monsieur le président Bas, que 
nous sommes à droit constant ou quasi constant. Mais une 
telle affirmation ne tient pas compte de la volonté des parle-
mentaires et des groupes de faire débattre de propositions par 

l’ensemble du Sénat, de déposer des amendements et de 
pouvoir les voter, quelle que soit notre commission de ratta-
chement. 

Le pluralisme, auquel nous sommes très attachés et nous ne 
sommes pas les seuls – en tout cas, je l’espère –, est une 
question cruciale pour le fonctionnement démocratique 
d’une assemblée. Nous considérons que le fait majoritaire 
s’applique de manière particulièrement excessive ici, 
comme d’ailleurs à l’Assemblée nationale. 

La composition du bureau du Sénat est, à ce titre, caracté-
ristique d’une répartition faite au détriment de l’opposition, 
en particulier des groupes minoritaires et des petits groupes. 
Faut-il rappeler qu’un groupe, fût-il faible en nombre, doit 
affronter l’ensemble de la vie parlementaire – et je crois que 
mon groupe en est un bon exemple. Cela est particulièrement 
vrai pour l’activité législative et en séance publique. Il nous 
paraît donc légitime que chaque groupe qui le souhaite ait 
droit à un poste de vice-président, fonction dont on connaît 
l’importance dans la vie démocratique de notre assemblée. 

Nous proposons que chaque groupe dispose d’un tel poste 
ou, si le groupe peut y prétendre, d’un poste de questeur, 
libérant ainsi un poste de vice-président. 

Il s’agit, pour notre groupe, non pas de faire la course aux 
postes (Sourires sur plusieurs travées du groupe Les Républi-
cains.) – nous sommes bien éloignés de cela ! –, mais bien de 
faire respecter le principe de pluralisme. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois constitu-

tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d’administration générale, rapporteur. Madame Assassi, 
lorsqu’est appliquée la procédure de législation en commis-
sion, tous les sénateurs – j’y insiste –, quelle que soit la 
commission à laquelle ils appartiennent, peuvent participer 
aux discussions. 

Mme Éliane Assassi. Ils ne peuvent pas défendre les 
amendements ! 

M. Philippe Bas, rapporteur. Par conséquent, la commission 
est, pour ce type de procédure, ouverte à l’ensemble les 
sénateurs. 

Pour ce qui concerne votre amendement, la commission en 
a délibéré ce matin. Nous avons souhaité appliquer la règle 
démocratique selon laquelle la répartition des fonctions de 
responsabilité, telles que celles de vice-président et de 
questeur, se fait à la proportionnelle des groupes, et 
dépend donc des effectifs de ceux-ci. Cette règle n’est pas 
nouvelle, mais je comprends que certains groupes, dont le 
vôtre, puissent avoir à en souffrir. Néanmoins, on ne peut pas 
changer la règle en fonction des circonstances. 

C’est la raison pour laquelle nous avons donné un avis 
défavorable sur votre amendement, l’autre raison étant bien 
sûr qu’il s’agit d’un changement de règles de fond, qui aurait 
d’ailleurs un impact sur la représentation des autres groupes 
dans les fonctions de vice-président ou de questeur. 

Mme la présidente. La parole est à M. Roger Karoutchi, 
pour explication de vote. 

M. Roger Karoutchi. Je trouve cet amendement tout à fait 
remarquable ! (Sourires.) 

Plusieurs sénateurs du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. « Mais » 

M. Roger Karoutchi. Non, pourquoi « mais » ? 
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Je vais proposer au groupe LR, qui a 145 sénateurs, de 
créer une petite douzaine de groupes. 

Mme Catherine Procaccia. Exactement ! 
M. Roger Karoutchi. Ainsi, nous aurons chacun une vice- 

présidence ou un poste de questeur, comme j’en rêve depuis 
longtemps ! Pour le moment, mon groupe n’a pas encore eu 
cette bonne idée, je pense qu’avec une douzaine de groupes 
on devrait y arriver ! (Nouveaux sourires.) 

Mme Éliane Assassi. Vous exagérez… 
M. Roger Karoutchi. Plus sérieusement, je pense que l’on 

pourrait revoir le fameux système D’Hondt, ce qui n’est pas 
exactement ce que vous demandez. Ce système, d’une 
complexité assez rare, n’est en réalité pas forcément le plus 
facile à appliquer. Mais c’est autre chose ! 

Demander à ce que tout groupe ait un vice-président ou 
un questeur, sauf à dire qu’il y aura vingt vice-présidents et 
dix questeurs, me semble quelque peu difficile, puisque, dans 
le même temps, vous êtes les premiers à dire – et c’est bien 
normal – que notre Haute Assemblée ne doit pas augmenter 
ses dépenses de fonctionnement. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 13. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 4, présenté par 

M. Sueur et les membres du groupe socialiste et républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 14, seconde phrase 
Rédiger ainsi cette phrase : 

Il est procédé à leur affichage, dont le Président 
informe la séance. 

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Cet amendement rédactionnel 

présente le très grand avantage d’être parfaitement logique ! 
(Sourires.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. La commission, après en avoir 

longuement débattu, préfère le texte actuel, et a donc 
prononcé un avis défavorable. 

M. Jean-Pierre Sueur. Contre la logique ! 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 4. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 12, présenté par 

Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 23 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« 1… – Les délibérations des réunions du Bureau du 

Sénat font l’objet d’un procès-verbal rendu public, à 
l’exception des délibérations ad hominem. » ; 

La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. Cet amendement entend renforcer la 

transparence du fonctionnement de notre institution. 
Le bureau du Sénat est une instance essentielle, vous le 

savez, mes chers collègues. Des questions aussi diverses que le 
budget du Sénat, ses finances, sa communication ou des 

instructions générales concernant son fonctionnement 
concret y sont notamment abordées. Un compte rendu 
succinct existe. Nous pensons qu’il devrait être détaillé et 
accessible au plus grand nombre. 

Nous estimons, en revanche, que les délibérations 
ad hominem devraient être bien sûr exclues, comme dans le 
cadre des incompatibilités ou des saisines de justice consécu-
tives à une procédure de commission d’enquête. Sur ces 
derniers points, nous estimons que la procédure du vote à 
main levée devrait être généralisée, afin de permettre une plus 
grande transparence des votes au sein même du Bureau. 

La transparence de la vie politique est un sujet devenu très 
sensible aux yeux de nos concitoyens, lesquels attendent des 
institutions la transparence la plus complète qui soit. Cette 
mesure, sans être une révolution, peut contribuer à cet effort 
de publicité, de clarté de notre fonctionnement. Selon nous, 
il serait judicieux de le faire savoir urbi et orbi. (Sourires.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Philippe Bas, rapporteur. L’avis est défavorable. Nous 
estimons que le compte rendu qui est actuellement établi 
suffit. De toute façon, cet amendement tend à introduire 
une innovation dans le fonctionnement du Bureau qui n’est 
pas dans l’esprit de cette réforme du règlement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 12. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 1er. 

(L’article 1er est adopté.) 

Article 2 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le chapitre II du Règlement est ainsi modifié : 
2 1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Groupes politiques : 

constitution, déclaration comme groupe d’opposition ou 
minoritaire, exercice du droit de tirage » ; 

3 2° L’article 5 est ainsi modifié : 
4 a) Après l’alinéa 1, il est inséré un alinéa 2 ainsi rédigé : 
5 « 2. – La constitution, au sein du Sénat, de groupes 

tendant à défendre des intérêts particuliers, locaux ou profes-
sionnels, est interdite. » ; 

6 b) L’alinéa 2 devient l’alinéa 3 et les deuxième et 
dernière phrases sont ainsi rédigées : « Au moment de leur 
création et après chaque renouvellement du Sénat, les 
groupes remettent à la Présidence du Sénat, pour publication 
au Journal officiel, la liste des sénateurs qui en sont 
membres, une déclaration politique formulant les objectifs 
et les moyens de la politique qu’ils préconisent et une décla-
ration par laquelle ils se définissent comme groupe d’oppo-
sition ou comme groupe minoritaire au sens de l’article 51-1 
de la Constitution. Ils peuvent retirer ou modifier cette 
dernière à tout moment. » ; 

7 c) À la fin de l’alinéa 3, qui devient l’alinéa 4, les mots : 
« leurs bureaux » sont remplacés par les mots : « leur 
bureau » ; 

8 d) L’alinéa 4 devient l’alinéa 5 et la dernière phrase est 
supprimée ; 

9 e) L’alinéa 6 est ainsi rédigé : 
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10 « 6. – Sous réserve de la décision de la Conférence des 
Présidents, les droits spécifiques reconnus aux groupes 
d’opposition et aux groupes minoritaires sont attribués sur 
le fondement de la situation des groupes après la constitution 
du Bureau définitif puis chaque année au début de la session 
ordinaire. » ; 

11 f) L’alinéa 5 devient l’alinéa 7 et, avant la première 
phrase, est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Chaque 
groupe peut assurer son service intérieur par un secrétariat 
administratif dont il règle lui-même le statut, le recrutement 
et le mode de rétribution. » ; 

12 3° L’article 5 bis est abrogé ; 
13 4° L’article 6 est ainsi modifié : 
14 a) L’alinéa 1 est ainsi modifié : 
15 – les mots : « dix membres » sont remplacés par les mots : 

« celui requis pour la constitution d’un groupe et les 
sénateurs ne figurant sur la liste d’aucun groupe ou 
d’aucune formation » ; 

16 – les mots : « l’agrément du bureau » sont remplacés par 
les mots : « l’accord » ; 

17 b) L’alinéa 3, qui devient l’alinéa 2, est complété par les 
mots : « remise à la Présidence du Sénat en application de 
l’article 5, alinéa 3 » ; 

18 c) L’alinéa 4, qui devient l’alinéa 3, est ainsi modifié : 
19 – à la première phrase, le mot : « déterminé » est 

supprimé ; 
20 – à la fin de la même première phrase, les mots : « par 

elle » sont remplacés par les mots : « en son sein » ; 
21 – la deuxième phrase est supprimée ; 
22 d) L’alinéa 5, qui devient l’alinéa 4, est ainsi rédigé : 
23 « 4. – Lorsqu’il y a lieu de répartir des temps de parole 

ou de procéder à des désignations selon la règle de représen-
tation proportionnelle des groupes, l’effectif à prendre en 
compte inclut les sénateurs rattachés ou apparentés. » ; 

24 5° L’article 6 bis est ainsi modifié : 
25 a) L’alinéa 1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« La demande de création d’une commission d’enquête ou 
d’une mission d’information est formulée au plus tard une 
semaine avant la réunion de la Conférence des Présidents 
qui doit en prendre acte. » ; 

26 b) L’alinéa 2 est ainsi rédigé : 
27 « 2. – La fonction de président ou de rapporteur est 

attribuée au membre d’un groupe minoritaire ou d’opposi-
tion, le groupe à l’origine de la demande de création 
obtenant de droit, s’il le demande, que la fonction de prési-
dent ou de rapporteur revienne à l’un de ses membres. » ; 

28 c) Les alinéas 3 et 4 sont abrogés ; 
29 6° L’article 6 ter est ainsi rétabli : 
30 « Art. 6 ter. – 1. – La demande de création d’une 

commission d’enquête en application de l’article 6 bis prend 
la forme d’une proposition de résolution qui détermine avec 
précision, soit les faits qui donnent lieu à enquête, soit les 
services publics ou les entreprises nationales dont la commis-
sion d’enquête se propose d’examiner la gestion. 

31 « 2. – Les alinéas 3 à 5 de l’article 8 ter relatifs au 
contrôle de la recevabilité de la proposition de résolution, à 
la détermination de la composition et à la désignation des 
membres de la commission d’enquête sont applicables. » 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 3 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le chapitre III du Règlement est ainsi modifié : 
2 1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Désignation des membres 

des commissions permanentes » ; 
3 2° Les divisions I et a sont supprimées ; 
4 3° L’article 7 est ainsi modifié : 
5 a) Les 4° et 5° de l’alinéa 1 sont ainsi rédigés : 
6 « 4° La commission de l’aménagement du territoire et du 

développement durable, qui comprend 49 membres ; 
7 « 5° La commission de la culture, de l’éducation et de la 

communication, qui comprend 49 membres ; » 
8 b) L’alinéa 2 est ainsi rétabli : 
9 « 2. – Un sénateur ne peut être membre que d’une 

commission permanente. Le Président du Sénat n’est 
membre d’aucune commission permanente. » ; 

10 4° L’article 8 est ainsi modifié : 
11 a) À l’alinéa 2, le mot : « bureaux » est remplacé par le 

mot : « présidents » ; 
12 b) Les alinéas 3 à 7 sont ainsi rédigés : 
13 « 3. – Le Président du Sénat fait connaître en séance 

qu’il a été procédé à l’affichage de cette liste. 
14 « 4. – Pendant un délai d’une heure, il peut être fait 

opposition à cette liste. L’opposition, pour être recevable, doit 
être rédigée par écrit, signée par trente sénateurs ou un 
président de groupe, et remise au Président. 

15 « 5. – Sauf opposition, la liste des candidats est consi-
dérée comme ratifiée par le Sénat à l’expiration de ce délai. 

16 « 6. – Si le Président a été saisi d’une opposition, il la 
porte à la connaissance du Sénat qui statue sur sa prise en 
considération après un débat où peuvent seuls être entendus 
un orateur pour et un orateur contre. 

17 « 7. – Le rejet de la prise en considération équivaut à la 
ratification de la liste présentée. La prise en considération 
entraîne l’annulation de la liste litigieuse. Dans ce cas, les 
présidents des groupes et le délégué des sénateurs ne figurant 
sur la liste d’aucun groupe se réunissent sans délai pour 
établir une nouvelle liste sur laquelle il est statué dans les 
mêmes conditions que pour la première. » ; 

18 c) L’alinéa 9 est ainsi rédigé : 
19 « 9. – Lorsque le Sénat ne tient pas séance, le Président 

du Sénat peut décider de remplacer l’annonce en séance de 
cette candidature par une insertion au Journal officiel, le 
délai d’opposition expirant alors à minuit le lendemain de 
cette publication. Le Président en informe le Sénat lors de la 
plus prochaine séance. » ; 

20 d) L’alinéa 10, qui devient l’alinéa 8, est ainsi modifié : 
21 – les mots : « et sous réserve des dispositions de l’alinéa 3 

de l’article 15, le » sont remplacés par les mots : « le président 
du » ; 

22 – le mot : « remet » est remplacé par les mots : « fait 
connaître » ; 

23 – les mots : « appelé à » sont remplacés par les mots : 
« qu’il propose pour » ; 
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24 – le signe : « ; » est remplacé par le mot : « et » ; 
25 – à la fin, les mots : « dans les conditions prévues ci- 

dessus » sont remplacés par les mots : « selon la même 
procédure » ; 

26 e) L’alinéa 11 devient l’alinéa 10 ainsi rétabli ; 
27 f) L’alinéa 12 est abrogé. 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 4 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 I. – Le Règlement est ainsi modifié : 
2 1° Après l’article 8, il est inséré un chapitre V ainsi 

intitulé : « Désignation dans les organismes extérieurs au 
Parlement » ; 

3 2° L’article 9 est ainsi modifié : 
4 a) L’alinéa 1 A, qui devient l’alinéa 2, est complété par 

les mots : « et du respect de la parité entre les femmes et les 
hommes » ; 

5 b) L’alinéa 1, qui devient l’alinéa 3, est ainsi rédigé : 
6 « 3. – Lorsque le texte constitutif d’un organisme prévoit 

la désignation d’un nombre pair de sénateurs, le Sénat 
désigne des femmes et des hommes en nombre égal. 

7 « Lorsque le texte constitutif prévoit la désignation d’un 
seul membre, le Sénat désigne alternativement une femme et 
un homme. 

8 « Lorsque le texte constitutif prévoit la désignation d’un 
nombre impair de sénateurs, le Sénat désigne alternative-
ment des femmes en nombre supérieur aux hommes et des 
hommes en nombre supérieur aux femmes. 

9 « En cas de cessation anticipée du mandat au sein d’un 
organisme, le sénateur désigné est du même sexe que le 
sénateur qu’il remplace. » ; 

10 c) L’alinéa 1 est ainsi rétabli : 
11 « 1. – Les nominations, en cette qualité, de sénateurs 

dans un organisme extérieur au Parlement sont effectuées 
par le Président du Sénat, sauf lorsque la loi prévoit qu’elles 
sont effectuées par l’une des commissions permanentes ou par 
l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques. » ; 

12 d) L’alinéa 3, qui devient l’alinéa 4, est ainsi rédigé : 
13 « 4. – Lorsque le texte constitutif d’un organisme prévoit 

la nomination de certains de ses membres par une commis-
sion permanente ou par l’Office parlementaire d’évaluation 
des choix scientifiques et technologiques, le Président du 
Sénat saisit la commission intéressée ou l’office aux fins de 
désignation de ces membres. » ; 

14 e) L’alinéa 4, qui devient l’alinéa 5, est ainsi rédigé : 
15 « 5. – Les noms des sénateurs désignés sont portés à la 

connaissance du Gouvernement par l’intermédiaire du 
Président du Sénat. » ; 

16 f) Les alinéas 6 à 10 sont abrogés ; 
17 3° Après le même article 9, il est inséré un article 9 bis 

ainsi rédigé : 

18 « Art. 9 bis. – 1. – Les sénateurs désignés pour siéger 
dans les organismes extérieurs au Parlement présentent, 
avant chaque renouvellement du Sénat, à la commission 
compétente, une communication sur leur activité au sein 
de ces organismes. 

19 « 2. – Les sénateurs élus représentants de la France à 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe établissent, 
au moins chaque année, un rapport écrit présentant leurs 
travaux au sein de ladite assemblée. » ; 

20 4° Les articles 108, 109 et 110 sont abrogés. 
21 II (nouveau). – L’alinéa 3 de l’article 9 du Règlement, 

tel qu’il résulte du I du présent article, entre en vigueur à 
compter du prochain renouvellement du Sénat. 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 5 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le Règlement est ainsi modifié : 
2 1° Après l’article 8, il est inséré un chapitre IV ainsi 

rédigé : 
3 « CHAPITRE IV 
4 « Désignation des membres des commissions 

spéciales, des commissions d’enquête et des 
commissions mixtes paritaires 

5 « Art. 8 bis. – 1. – Une commission spéciale comprend 
trente-sept membres. Elle peut être créée dans les conditions 
prévues à l’article 16 bis. Elle est reconstituée par le Sénat 
après chaque renouvellement partiel et prend fin à la 
promulgation ou au rejet définitif du texte pour l’examen 
duquel elle a été constituée. 

6 « 2. – Pour la désignation des membres des commissions 
spéciales, une liste de candidats est établie par les présidents 
de groupe et, le cas échéant, le délégué des sénateurs ne 
figurant sur la liste d’aucun groupe, conformément à la 
règle de la proportionnalité, après consultation préalable 
des présidents de commission permanente. 

7 « 3. – Il est ensuite procédé selon les modalités de 
constitution des commissions permanentes prévues aux 
alinéas 3 à 10 de l’article 8. 

8 « Art. 8 ter. – 1. – Sous réserve de la procédure prévue 
à l’article 6 bis, la création d’une commission d’enquête par 
le Sénat résulte du vote d’une proposition de résolution, 
déposée, renvoyée à la commission permanente compétente, 
examinée et discutée dans les conditions fixées par le présent 
Règlement. 

9 « 2. – Cette proposition détermine avec précision, soit les 
faits qui donnent lieu à enquête, soit les services publics ou les 
entreprises nationales dont la commission d’enquête se 
propose d’examiner la gestion. 

10 « 3. – Lorsqu’elle n’est pas saisie au fond d’une propo-
sition tendant à la création d’une commission d’enquête, la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du Règlement et d’administration 
générale émet un avis sur la conformité de cette proposition 
avec les dispositions de l’article 6 de l’ordonnance no 58- 
1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires. 
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11 « 4. – La proposition de résolution fixe le nombre des 
membres de la commission d’enquête, qui ne peut excéder 
vingt et un. 

12 « 5. – Pour la désignation des membres des commissions 
d’enquête dont la création est décidée par le Sénat, une liste 
des candidats est établie par les présidents de groupe et le 
délégué des sénateurs ne figurant sur la liste d’aucun groupe, 
conformément à la règle de la proportionnalité. Il est ensuite 
procédé selon les modalités de constitution des commissions 
permanentes prévues aux alinéas 3 à 10 de l’article 8. 

13 « 6. – Tout membre d’une commission d’enquête ne 
respectant pas les dispositions du IV de l’article 6 de l’ordon-
nance no 58-1100 du 17 novembre 1958 précitée relatives 
aux travaux non publics d’une commission d’enquête peut 
être exclu de cette commission par décision du Sénat prise 
sans débat sur le rapport de la commission après que l’inté-
ressé a été entendu. 

14 « 7. – En cas d’exclusion, celle-ci entraîne l’incapacité de 
faire partie, pour la durée du mandat, de toute commission 
d’enquête. 

15 « Art. 8 quater. – 1. – En accord entre le Sénat et 
l’Assemblée nationale, le nombre des représentants de chaque 
assemblée dans les commissions mixtes paritaires prévues au 
deuxième alinéa de l’article 45 de la Constitution est fixé à 
sept. 

16 « 2. – Une liste de candidats des représentants du Sénat 
est établie par la commission compétente après consultation 
des présidents de groupe et transmise au Président du Sénat 
par le président de la commission. Le Président du Sénat fait 
connaître en séance qu’il a été procédé à l’affichage de cette 
liste. 

17 « 3. – À l’expiration d’un délai d’une heure, la liste des 
candidats est considérée comme ratifiée par le Sénat, sauf 
opposition. 

18 « 4. – Pendant le délai d’une heure, il peut être fait 
opposition aux propositions de la commission ; cette opposi-
tion doit être rédigée par écrit et signée par trente sénateurs 
au moins ou par un président de groupe. 

19 « 5. – Si une opposition est formulée, le Président 
consulte le Sénat sur sa prise en considération. Le Sénat 
statue après débat au cours duquel peuvent seuls être 
entendus l’un des signataires de l’opposition et un orateur 
d’opinion contraire. 

20 « 6. – Si le Sénat ne prend pas l’opposition en considé-
ration, la liste des candidats est ratifiée. Si le Sénat prend 
l’opposition en considération, il est procédé à la désignation 
des candidats par un vote au scrutin plurinominal en assem-
blée plénière. Les candidatures font alors l’objet d’une décla-
ration à la Présidence une heure au moins avant le scrutin. 

21 « 7. – Dans les mêmes conditions, sont désignés 
sept suppléants qui ne sont appelés à voter que dans la 
mesure nécessaire au maintien de la parité entre les 
deux assemblées. » ; 

22 2° Les divisions b, c et d du I du chapitre III sont 
supprimées ; 

23 3° Les articles 10, 11, 12 et 100 sont abrogés. 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 6 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le Règlement est ainsi modifié : 

2 1° La division du II du chapitre III est supprimée ; 

3 2° Après l’article 12, il est inséré un chapitre VI ainsi 
intitulé : « Organisation des travaux des commissions » ; 

4 3° L’article 13 est ainsi modifié : 

5 a) À l’alinéa 1, les mots : « doivent être » sont remplacés 
par le mot : « sont » ; 

6 b) L’alinéa 2 bis devient l’alinéa 3 ; 

7 c) L’alinéa 2 ter devient l’alinéa 4 et la seconde phrase est 
ainsi rédigée : « Si la majorité absolue des suffrages n’a pas 
été acquise au premier ou au deuxième tour de scrutin, au 
troisième tour la majorité relative suffit ; en cas d’égalité des 
suffrages, le plus âgé est proclamé élu. » ; 

8 d) L’alinéa 2 quater devient l’alinéa 6 et, à la fin de la 
première phrase, les mots : « le poste de président » sont 
remplacés par les mots : « les postes de président et de rappor-
teur général » ; 

9 e) À l’alinéa 3, qui devient l’alinéa 7, les mots : « la 
désignation des vice-présidents » sont remplacés par les mots : 
« ces désignations » ; 

10 f) L’alinéa 4, qui devient l’alinéa 8, est ainsi rédigé : 

11 « 8. – Le présent article est applicable au bureau d’une 
commission spéciale, dont le rapporteur ou les rapporteurs 
sont membres de droit. » ; 

12 g) L’alinéa 5 est ainsi rédigé : 

13 « 5. – Les commissions des finances et des affaires sociales 
élisent ensuite chacune dans les mêmes conditions un rappor-
teur général qui fait, de droit, partie du bureau de la 
commission. » ; 

14 h) (nouveau) Il est ajouté un alinéa 9 ainsi rédigé : 

15 « 9. – En cas de vacance, il est pourvu au remplacement 
du président ou du rapporteur général selon la procédure 
prévue, respectivement, aux alinéas 4 et 5 du présent article. 
En cas de vacance d’un poste de vice-président ou de secré-
taire, le groupe intéressé fait connaître au président de la 
commission le nom du candidat qu’il propose et il est pourvu 
au remplacement selon la procédure prévue, respectivement, 
aux alinéas 6 et 7 du présent article. » ; 

16 4° Après le même article 13, sont insérés des articles 
13 bis et 13 ter ainsi rédigés : 

17 « Art. 13 bis. – Les commissions sont convoquées par 
leur président, en principe le vendredi précédant leur 
réunion ou, en dehors des sessions, dans la semaine qui 
précède leur réunion, sauf urgence. La lettre de convocation 
précise l’ordre du jour. Elle est communiquée au secrétariat 
de chaque groupe et de la réunion administrative des 
sénateurs ne figurant sur la liste d’aucun groupe. 

18 « Art. 13 ter. – 1. – Dans chaque commission, la 
présence de la majorité absolue des membres en exercice, 
compte tenu des délégations notifiées en application de 
l’alinéa 1 de l’article 15, est nécessaire pour la validité des 
votes si le tiers des membres présents le demande. 
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19 « 2. – Lorsqu’un vote n’a pu avoir lieu faute de 
quorum, le scrutin a lieu valablement, quel que soit le 
nombre de présents, lors de la réunion suivante qui ne 
peut être tenue moins d’une heure après. Le report d’un 
vote faute de quorum figure au Journal officiel. 

20 « 3. – Le vote nominal est de droit en toute matière 
lorsqu’il est demandé par cinq membres présents. Le résultat 
des votes et le nom des votants sont publiés au compte rendu 
détaillé des réunions de commissions. 

21 « 4. – Le président d’une commission n’a pas voix 
prépondérante ; en cas de partage égal des voix, la disposition 
mise aux voix n’est pas adoptée. » ; 

22 5° (Supprimé) 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 7 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 L’article 15 du Règlement est ainsi rédigé : 
2 « Art. 15. – 1. – Un commissaire, lorsqu’il se trouve 

dans l’un des cas énumérés à l’article 1er de l’ordonnance no 

58-1066 du 7 novembre 1958 portant loi organique autori-
sant exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur 
droit de vote, peut déléguer son droit de vote à un autre 
membre de la commission. La délégation est notifiée au 
président de la commission. Un même commissaire ne 
peut exercer plus d’une délégation. 

3 « 2. – Le lendemain de chaque séance de commission, les 
noms des membres présents, des membres excusés et de ceux 
ayant délégué leur vote sont insérés au Journal officiel. » 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 8 

1 Le Règlement est ainsi modifié : 
2 1° Après l’article 15, il est inséré un article 15 ter ainsi 

rédigé : 
3 « Art. 15 ter. – 1. – Un compte rendu détaillé des 

réunions des commissions est publié chaque semaine. 
4 « 2. – Les réunions de commission font l’objet d’un 

enregistrement. Cet enregistrement a un caractère confi-
dentiel. Les sénateurs peuvent en prendre connaissance à 
leur demande. Ces enregistrements sont déposés aux 
archives du Sénat. 

5 « 3. – Les commissions peuvent décider la publicité, 
par les moyens de leur choix, de tout ou partie de leurs 
travaux. Sur décision de son président, les travaux d’une 
commission peuvent faire l’objet d’une communication à 
la presse. 

6 « 4. – Chaque commission peut décider de siéger en 
comité secret à la demande du Premier ministre, de son 
président ou d’un dixième de ses membres. Elle peut 
ensuite décider de la publication du compte rendu de 
ses débats au Journal officiel. » ; 

7 2° Avant l’article 16, il est inséré un chapitre VII ainsi 
intitulé : « Travaux législatifs des commissions » ; 

8 3° L’article 16 est ainsi modifié : 
9 a) L’alinéa 1 est ainsi modifié : 

10 – les mots : « les soins du » sont remplacés par le mot : 
« le » ; 

11 – à la fin, les mots : « le Gouvernement demande le 
renvoi à une commission spécialement désignée pour leur 
examen » sont remplacés par les mots : « une commission 
spéciale est constituée en application de l’article 16 bis ou 
de l’alinéa 2 de l’article 17 » ; 

12 b) Les alinéas 2, 2 bis, 2 ter et 3, qui deviennent les 
alinéas 2, 3, 4 et 5, sont ainsi rédigés : 

13 « 2. – Les commissions permanentes renouvelées 
restent saisies de plein droit, après leur renouvellement, 
des projets et propositions qui leur avaient été renvoyés. 

14 « 3. – Les projets de loi de finances sont envoyés de 
droit à la commission des finances. 

15 « 4. – Les projets de loi de financement de la sécurité 
sociale sont envoyés de droit à la commission des affaires 
sociales. 

16 « 5. – Les commissions désignent un ou plusieurs 
rapporteurs pour l’examen de chaque projet ou proposi-
tion. » ; 

17 c) Les alinéas 3 bis, 3 ter, 6 à 8 et 11 sont abrogés ; 
18 4° Après le même article 16, il est inséré un 

article 16 bis ainsi rédigé : 
19 « Art. 16 bis. – 1. – La constitution d’une commis-

sion spéciale est de droit lorsqu’elle est demandée par le 
Gouvernement. 

20 « 2. – Elle peut également être décidée par le Sénat, 
sur proposition de son Président ou de la Conférence des 
Présidents en application de l’article 17, alinéa 2. 

21 « 3. – La constitution d’une commission spéciale 
peut également être décidée par le Sénat sur la 
demande soit d’un président de commission permanente, 
soit d’un président de groupe. Cette demande est 
présentée dans le délai de deux jours francs suivant la 
publication du projet ou de la proposition ou d’un jour 
franc en cas d’engagement de la procédure accélérée par 
le Gouvernement avant cette publication. La demande 
est aussitôt affichée et notifiée au Gouvernement et aux 
présidents des groupes et des commissions permanentes. 
Elle est considérée comme adoptée si, avant la deuxième 
séance qui suit cet affichage, le Président du Sénat n’a été 
saisi d’aucune opposition par le Gouvernement ou un 
président de groupe. 

22 « 4. – Si une opposition à la demande de constitution 
d’une commission spéciale a été formulée dans les condi-
tions prévues à l’alinéa 3 du présent article, un débat sur 
la demande est inscrit d’office à la suite de l’ordre du jour 
du premier jour de séance suivant l’annonce faite au 
Sénat de l’opposition. Au cours de ce débat, peuvent 
seuls prendre la parole le Gouvernement, l’auteur de 
l’opposition, l’auteur ou le premier signataire de la 
demande et les présidents des commissions permanentes. 

23 « 5. – Dans le cas où une commission permanente se 
déclare incompétente ou en cas de conflit de compétence 
entre plusieurs commissions permanentes, il est procédé à 
la constitution d’une commission spéciale. » ; 

24 5° L’article 17 est ainsi modifié : 
25 a) L’alinéa 1 est ainsi modifié : 
26 – après les mots : « donner son avis », la fin de la 

première phrase est supprimée ; 
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27 – la seconde phrase est supprimée ; 

28 b) L’alinéa 2 est ainsi rédigé : 

29 « 2. – S’il n’est saisi que d’une seule demande d’avis, 
le Président renvoie le texte pour avis à la commission 
permanente qui l’a formulée et en informe le Sénat. S’il 
est saisi de plusieurs demandes d’avis, le Président saisit la 
Conférence des Présidents, qui peut soit ordonner le 
renvoi pour avis aux commissions qui en ont formulé 
la demande, soit proposer au Sénat la création d’une 
commission spéciale. » ; 

30 c) L’alinéa 3 est ainsi modifié : 

31 – à la première phrase, le mot : « rapporteur » est 
remplacé par les mots : « ou plusieurs rapporteurs », et les 
mots : « , lequel a le droit de participer » sont remplacés 
par les mots : « qui participent de droit » ; 

32 – à la seconde phrase, les mots : « a le droit de 
participer » sont remplacés par les mots : « participe de 
droit » ; 

33 d) L’alinéa 4 est ainsi rédigé : 

34 « 4. – L’avis est publié, sauf si la commission décide 
de le donner verbalement. » ; 

35 6° Après le même article 17, il est inséré un 
article 17 bis ainsi rédigé : 

36 « Art. 17 bis. – 1. – Deux semaines au moins avant 
la discussion par le Sénat d’un projet ou d’une proposi-
tion de loi, sauf dérogation accordée par la Conférence 
des Présidents, la commission saisie au fond se réunit 
pour examiner les amendements déposés en vue de 
l’établissement de son texte, au plus tard l’avant-veille 
de cette réunion, et établir son texte. Ce délai n’est 
applicable ni aux amendements du Gouvernement, ni 
aux sous-amendements. Il peut être ouvert de nouveau 
sur décision du président de la commission. 

37 « 2. – Le président de la commission contrôle la 
recevabilité des amendements et sous-amendements au 
regard de l’article 40 de la Constitution et des disposi-
tions organiques relatives aux lois de finances et aux lois 
de financement de la sécurité sociale. Les amendements 
peuvent être communiqués au président de la commis-
sion des finances, qui rend un avis écrit sur leur receva-
bilité financière. Les amendements déclarés irrecevables 
ne sont pas mis en distribution. La commission est 
compétente pour se prononcer sur les autres irrecevabi-
lités, à l’exception de celle fondée sur l’article 41 de la 
Constitution. 

38 « 3. – Le rapport de la commission présente le texte 
qu’elle propose au Sénat et les opinions des groupes. Le 
texte adopté par la commission fait l’objet d’une publi-
cation séparée. 

39 « 4. – La commission détermine son avis sur les 
amendements déposés sur le texte qu’elle a proposé 
avant le début de leur discussion par le Sénat. La 
commission saisie au fond est compétente pour se 
prononcer sur leur recevabilité, sans préjudice de l’appli-
cation des articles 40 et 41 de la Constitution, des dispo-
sitions organiques relatives aux lois de finances et aux lois 
de financement de la sécurité sociale, ainsi que de 
l’article 45 du présent Règlement. 

40 « 5. – Le présent article ne s’applique pas aux projets 
de révision constitutionnelle, aux projets de loi de 
finances et aux projets de loi de financement de la 
sécurité sociale. » ; 

41 7° Le chapitre IV bis est supprimé ; 
42 8° Les articles 23, 28 ter et 28 quater sont abrogés. 

Mme la présidente. L’amendement no 5, présenté par 
M. Sueur et les membres du groupe socialiste et républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 5 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« … . – Les réunions des commissions donnent lieu à 
un compte rendu analytique. 

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 

M. Jean-Pierre Sueur. Il s’agit de préciser dans le règlement 
ce qui est déjà un fait, à savoir que les réunions des commis-
sions donnent lieu à un compte rendu analytique. En effet, 
très souvent maintenant, vous le savez, ce sont les fonction-
naires du compte rendu analytique qui viennent en commis-
sion rédiger un compte rendu particulièrement précieux. 

Des débats sur ce sujet ont déjà eu lieu dans cet hémicycle à 
plusieurs reprises. À l’Assemblée nationale, le compte rendu 
analytique a malheureusement été supprimé ; il n’y a qu’un 
seul compte rendu. Or nous apprécions beaucoup d’avoir ici 
un compte rendu intégral et un compte rendu analytique que 
nous pouvons retrouver chaque jour et qui est, j’y insiste, 
extrêmement précieux pour la compréhension de nos 
travaux. 

Puisque c’est le cas, il serait bon d’inscrire dans le règle-
ment que les commissions donnent lieu à un compte rendu 
analytique : ce sera encore une manière de défendre la néces-
sité de ce compte rendu « analytique ». 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Philippe Bas, rapporteur. Je suis toujours ravi d’échanger 
avec le président Sueur sur des questions de sémantique. 
Actuellement, le compte rendu est détaillé : toute la portée 
de l’amendement de notre collègue est de dire que le compte 
rendu détaillé est en réalité un compte rendu analytique. Si 
l’on veut uniformiser, on pourrait dire que le compte rendu 
de nos débats est détaillé, comme celui des commissions, ou 
que le compte rendu de nos commissions est analytique, 
comme celui de nos débats… 

En réalité, pour ce qui me concerne, je ne sais plus faire la 
différence entre un compte rendu détaillé et un compte 
rendu analytique. Je dois dire que les rédacteurs de ces 
comptes rendus ne la font pas non plus. Si bien que je 
crois, cher président Sueur, qu’il n’y a pas de désaccord de 
fond entre nous ; mais je ne sais pas, des qualificatifs « analy-
tique » ou « détaillé », lequel devrait l’emporter. 

En tous les cas, si nous devions aller dans votre direction, il 
faudrait, me semble-t-il, reprendre chacun des articles 
mentionnant un compte rendu soit détaillé, soit analytique, 
pour ajuster toutes les rédactions. Or votre amendement 
porte sur les seuls comptes rendus détaillés des commissions ; 
en vous suivant, nous risquerions de mener un travail incom-
plet, n’ayant surtout aucune réelle portée. 
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Voilà pourquoi, mon cher collègue, je souhaiterais que, 
dans un geste de bonne volonté, compte tenu de la présente 
explication, vous acceptiez de retirer cet amendement. 

Mme la présidente. Monsieur Sueur, l’amendement no 5 
est-il maintenu ? 

M. Jean-Pierre Sueur. Ma bonne volonté est extrême, mais 
je crois très important de défendre l’existence, la pertinence, 
l’utilité et la nécessité du compte rendu analytique. Par 
conséquent, je ne retire pas cet amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Philippe Bas, rapporteur. Je prends donc l’immense 

risque d’émettre un avis défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 5. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 

7 

SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE 
DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE 

Mme la présidente. Mes chers collègues, j’ai le plaisir de 
saluer, dans la tribune d’honneur, une délégation de la 
Chambre des représentants de la République de Chypre, 
conduite par son président, M. Giórgos Lillíkas. (Mmes et 
MM. les sénateurs se lèvent.) Elle est accompagnée par notre 
collègue Nelly Tocqueville, présidente du groupe d’amitié 
France-Chypre. 

La délégation est à Paris pour évoquer tant la partition de 
l’île que les questions énergétiques. Elle s’entretiendra avec 
nos collègues Christian Cambon, président de la commission 
des affaires étrangères, et Jean Bizet, président de la commis-
sion des affaires européennes. 

Le Sénat entretient d’excellentes relations avec la Chambre 
des représentants chypriote, et la France en est un partenaire 
étroit, comme en témoignent les contacts fréquents entre nos 
deux pays. 

Mes chers collègues, permettez-moi de souhaiter, en votre 
nom à tous, la plus cordiale bienvenue et un fructueux séjour 
à nos homologues de la Chambre des représentants de 
Chypre. (Applaudissements.) 

8 

CLARIFICATION ET ACTUALISATION DU 
RÈGLEMENT DU SÉNAT 

Suite de la discussion et adoption d’une proposition de 
résolution dans le texte de la commission modifié 

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion de la 
proposition de résolution visant à clarifier et actualiser le 
règlement du Sénat. 

Article 8 (suite) 

Mme la présidente. L’amendement no 6, présenté par 
M. Sueur et les membres du groupe socialiste et républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 5 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

« … . – Les auditions des commissions d’enquêtes 
sont publiques, sauf délibération contraire de la commis-
sion. 

« Les travaux de la commission, à l’exclusion des 
auditions, ne sont pas publics, sauf délibération contraire 
de la commission. 

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Cet amendement vise à préciser que 

les auditions des commissions d’enquête sont publiques, sauf 
délibération contraire de la commission elle-même, évidem-
ment. 

Lors d’une récente commission d’enquête, dont vous vous 
souvenez quelque peu, monsieur le président Philippe Bas, 
nous avions eu des débats avant d’entamer les auditions pour 
savoir s’il était opportun que celles-ci fussent publiques ou 
non. Nous avons décidé qu’il était mieux qu’elles le fussent. 
D’ailleurs, nous nous sommes opposés à une demande de 
huis clos qui avait été formulée. Nous aurions pu l’accepter 
– tout dépend des motivations –, mais nous avons pensé 
que, en l’espèce, il valait mieux que ce fût ainsi. 

Personne ne comprendrait, aujourd’hui, que nous 
revenions en arrière. Depuis ladite commission d’enquête 
– mais ce n’est pas la seule ; il y en a eu beaucoup 
d’autres –, chacun comprend que, dans une démocratie 
digne de ce nom, il faut un contrôle parlementaire. Ces 
commissions d’enquête parlementaires sont véritablement 
indispensables et doivent pouvoir travailler en toute transpa-
rence. Cette proposition me paraît donc légitime et oppor-
tune. 

Bien entendu, il est précisé que, hormis les auditions, les 
travaux de la commission ne sont pas publics, sauf délibéra-
tion contraire de cette dernière. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois constitu-

tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d’administration générale, rapporteur. Cette question est très 
intéressante, mais complexe. 

Il faut d’abord savoir que, s’agissant des commissions 
d’enquête proprement dites, les règles applicables relèvent 
de la loi, et non du règlement. C’est ainsi, nous n’y 
pouvons rien ! 

Tout cela est le fruit de la révision constitutionnelle 
de 2008 : l’article sur les commissions d’enquête introduit 
dans la Constitution renvoie, pour son application, à la loi, 
et non aux règlements de nos assemblées. Il serait donc 
inconstitutionnel d’inscrire de telles dispositions dans le 
règlement. 

Mais M. Jean-Pierre Sueur ne saurait avoir fait la moindre 
confusion entre commissions d’enquête et commissions 
permanentes agissant, parce que le Sénat leur a conféré de 
tels pouvoirs, avec les pouvoirs d’une commission d’enquête. 
Je vais donc dire un mot sur ce dernier cas, notre collègue 
ayant d’ailleurs fait référence à une pratique que nous avons 
notamment fait vivre l’an dernier. 

S’agissant des commissions permanentes, donc, le principe 
est que les auditions ne sont pas publiques. 

Toutefois, la commission peut décider du contraire et il 
existe toute une gamme de possibilités en matière de publicité 
de ces réunions, la plus simple étant d’élaborer un procès- 
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verbal rendu public – autrement dit, un document écrit – et 
la plus ample, la plus transparente, consistant à autoriser 
l’accès de la presse à la salle des auditions. C’est ce que 
nous avons fait pour les auditions de la commission des 
lois, détentrice des pouvoirs d’une commission d’enquête, 
auxquelles, monsieur Sueur, vous avez fait référence à 
l’instant. 

En résumé, on ne peut pas modifier via le règlement ce qui 
concerne les commissions d’enquête proprement dites, la loi 
prévoyant déjà que les auditions, dans ce cadre, sont publi-
ques. Pour les commissions permanentes, en revanche, il faut 
selon moi nous en tenir à la règle que nous avons appliquée, 
mais ce n’est pas ce qui est visé par le présent amendement. 

L’avis de la commission est donc défavorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 6. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. L’amendement no 10 rectifié ter, 
présenté par MM. Karoutchi, Cambon, Maurey et Éblé, 
Mme Morin-Desailly, MM. Bizet, Pointereau, Bascher et 
Bazin, Mmes Benbassa, Billon et Bonfanti-Dossat, 
MM. Bonhomme et Bonne, Mme Bories, MM. Bouchet, 
J.M. Boyer et Brisson, Mme Bruguière, MM. Capo-Canellas 
et Cazabonne, Mme Chain-Larché, M. Chaize, 
Mme Chauvin, MM. Dallier et Dantec, Mme L. Darcos, 
M. Darnaud, Mmes de Cidrac et de la Provôté, MM. de 
Nicolaÿ et Decool, Mmes Deromedi et Deseyne, 
M. Détraigne, Mmes Dindar et Dumas, M. Duplomb, 
Mmes Duranton et Férat, M. Fouché, Mme C. Fournier, 
M. Frassa, Mmes Garriaud-Maylam et Gatel, MM. Gattolin 
et Genest, Mme N. Goulet, MM. Grand, Gremillet et 
Grosdidier, Mme Gruny, MM. Guérini, Guerriau, 
Houpert et Huré, Mme Imbert, MM. Janssens, P. Joly, 
Kennel, Kern et Lagourgue, Mme Lassarade, MM. Laugier 
et D. Laurent, Mme Lavarde, MM. Le Gleut, Lefèvre, 
Léonhardt, Lévrier, Longeot, Longuet, Luche et Magras, 
Mme Malet, MM. Mandelli, A. Marc et Mayet, 
Mmes Mélot, Micouleau, Morhet-Richaud et Noël, 
MM. Panunzi, Pemezec, Perrin, Piednoir, Pierre et Ponia-
towski, Mmes Procaccia, Puissat et Raimond-Pavero, 
MM. Raison, Rapin et Regnard, Mme Renaud-Garabedian, 
MM. Requier, Revet, Savary et Savin, Mme Schillinger, 
MM. Segouin et Sido, Mmes Sollogoub et Thomas, 
M. Vaugrenard, Mme Vermeillet, M. Vogel et Mme Vullien, 
est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 16 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Le rapporteur peut être assisté, en sa présence 
uniquement, par l’un de ses collaborateurs ou par un 
collaborateur de son groupe politique d’appartenance. » ; 

La parole est à M. Roger Karoutchi. 

M. Roger Karoutchi. Cet amendement, mes chers collègues, 
est quasiment révolutionnaire ! (Sourires.) Mais oui ! 

Rendez-vous compte, il tend à prévoir qu’un sénateur ou 
une sénatrice rapporteur d’un texte – de toute nature, par 
exemple sur une mission budgétaire dans le cadre de la 
commission des finances – puisse demander, naturellement 
avec l’accord du président de la commission, que son colla-
borateur parlementaire assiste à la séance au cours de laquelle 
se déroulent des auditions concernant le rapport en question. 

J’entends bien que cela ne correspond pas à la pratique du 
Sénat. Cela se fait au Parlement européen, et dans d’autres 
assemblées, mais cela ne se fait pas au Sénat. 

Il n’est pas question pour moi de remettre en cause la 
qualité des administrateurs des commissions ou des adminis-
trateurs en général. 

Je dis simplement que nous nous trouvons dans la plus 
parfaite contradiction, dans la plus complète hypocrisie. 
L’auteur d’un rapport, pour peu qu’il s’implique un peu 
dans son élaboration, travaille dans son bureau, avec le colla-
borateur parlementaire qu’il a choisi et qui, de par son 
contrat, est tenu aux mêmes exigences de discrétion, de 
confiance, de fidélité, de loyauté. Or ce collaborateur ne 
sait rien des auditions menées en vue de l’établissement du 
rapport. 

En clair, mes chers collègues, si, en tant que rapporteur, 
vous voulez associer votre collaborateur à l’élaboration de 
votre rapport, c’est vous qui lui servez de collaborateur ! 
Vous devez lui répéter ce que vous avez entendu pour qu’il 
puisse éventuellement l’utiliser dans la rédaction commune 
que vous allez établir. On sombre dans le non-dit, pour ne 
pas dire dans le ridicule ! 

Ce matin, le président de la commission des lois m’a 
expliqué que l’allusion au fait que le collaborateur 
« assiste » le sénateur pose quelques complexités. 

Peut-être doit-on trouver une autre formulation. Mais, 
dans mon esprit, il s’agit d’une disposition ne pouvant être 
prise, bien entendu, qu’avec l’accord du président de la 
commission et, par définition, uniquement pour un texte 
ou un rapport concernant le sénateur qui formule la 
demande. Cela ne me paraît pas franchement atteindre aux 
droits ou aux pouvoirs de qui que ce soit. En revanche, cela 
permettrait peut-être à tout le monde de travailler mieux, en 
pleine confiance, et de donner un peu de sens à l’activité de 
nos collaborateurs parlementaires. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains et du groupe Union 
Centriste, ainsi que sur des travées du groupe du Rassemblement 
Démocratique et Social Européen. – M. André Gattolin 
applaudit également.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. Je veux tout d’abord remercier 

M. Karoutchi, et l’ensemble de nos collègues qui se sont 
associés à son amendement, de l’hommage qu’ils veulent 
ainsi rendre au travail de nos collaborateurs. Nous avons 
toutes les raisons, en effet, d’exprimer notre reconnaissance 
pour le travail que ces derniers accomplissent à nos côtés. 

C’est nous qui définissons, en fonction de ce que nous 
sommes et de ce qu’est notre besoin, le travail de nos colla-
borateurs. Certains, d’ailleurs ne participent aucunement au 
travail législatif ; ils nous assistent dans nos relations avec les 
forces vives et les élus de nos circonscriptions ; d’autres 
prennent en charge l’organisation de notre agenda, les 
questions d’actualité, les questions écrites ; enfin, certains 
d’entre eux nous assistent dans l’élaboration de nos amende-
ments. 

Une minorité d’assistants parlementaires peuvent égale-
ment nous apporter leur concours lorsque nous sommes 
rapporteurs d’un texte et ils le font généralement – vous 
avez raison de le souligner, monsieur Karoutchi – avec 
beaucoup d’efficacité, ce que nous avons toutes raisons de 
louer. 
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Cela étant, mes chers collègues, je voudrais vous livrer 
l’analyse juridique qu’appelle l’amendement de notre 
collègue, et j’ai effectivement eu l’occasion de m’en entretenir 
avec lui. 

Cet amendement ne vise pas simplement à autoriser la 
présence éventuelle d’un de nos collaborateurs lorsque 
nous procédons à des auditions parce que nous avons été 
désignés comme rapporteur. Il va beaucoup plus loin, 
puisqu’il tend à prévoir que, pendant les auditions et les 
travaux de la commission, nous allons pouvoir être « assistés » 
par notre collaborateur. 

Que recouvre une telle « assistance » pendant les auditions 
et la présentation de notre rapport devant la commission ? Il 
y a là une ambiguïté. 

Si cela signifie que le collaborateur est assis à côté du 
sénateur ayant été désigné rapporteur, par exemple 
pendant que celui-ci présente son avis sur des projets d’amen-
dements, il s’agit là d’un empiètement sur le rôle des 
administrateurs. Or chacun – les administrateurs comme 
les assistants – a son rôle et il importe véritablement de ne 
pas mélanger ces rôles. 

Il faut faire en sorte que personne ne se trompe sur ce qu’il 
a à faire pour le bon service du sénateur. Car l’un de nos 
collègues l’a indiqué à la tribune, et je souscris à cette affir-
mation : celle ou celui qui doit être au centre de tout, c’est la 
sénatrice ou le sénateur dans son travail, chacune et chacun 
d’entre vous, mes chers collègues. 

En tous les cas, il n’est pas envisageable de prévoir qu’au 
moment où nous faisons notre rapport s’assoie à nos côtés un 
assistant parlementaire, plutôt qu’un administrateur, pour 
nous éclairer sur le sens de la réponse qui nous a été 
préparée en vue d’émettre un avis favorable ou défavorable 
à un amendement examiné en commission. 

Cher collègue Roger Karoutchi, je pense que nous 
pourrions avancer sur ce point, car la demande est tout à 
fait légitime si elle vise uniquement à permettre au collabo-
rateur, silencieusement, tel un témoin muet, mais qui sera 
ainsi parfaitement informé de ce qui se passe dans la prépa-
ration du rapport, d’être présent – non pas assister le 
sénateur, parce que les verbes ont un sens – aux auditions 
ou aux réunions. 

M. André Gattolin. Donc qu’il assiste aux réunions ! 
M. Philippe Bas, rapporteur. Puisque vous me prenez à 

partie, mon cher collègue, permettez que je relève ce que 
vous me soufflez. Lisez l’amendement : il est question, non 
pas d’assister aux auditions ou aux réunions de commission, 
mais d’assister le sénateur, qui a été désigné rapporteur. Ce 
n’est pas la même chose ! 

Cela étant, nous pourrions faire en sorte, cela n’existe pas 
actuellement, d’accepter à l’avenir, bien sûr sur autorisation 
du président de la commission – notre collègue Roger 
Karoutchi le mentionne dans son intervention, mais ce 
n’est écrit nulle part dans son amendement –, la présence 
du collaborateur du sénateur-rapporteur, qui va l’aider, tant 
aux auditions qu’aux travaux de commission. 

Cela me paraît raisonnable, mais je ne voudrais pas que 
nous nous engagions dans cette voie sans avoir mené un 
travail de concertation suffisant. 

Comme vous le savez, mes chers collègues, nous avons 
créé, à la suite de la loi de 2017 pour la confiance dans la 
vie politique, plusieurs instances de dialogue social. Je me 

suis entretenu de ce sujet avec le président du Sénat, auteur 
de notre proposition de résolution, et ce dernier m’a autorisé 
à vous dire qu’il prenait l’engagement d’ouvrir une concerta-
tion sur les bases que je viens de définir et sur lesquelles il m’a 
donné son accord. 

Cela nous permettrait d’avancer, mais dans le bon ordre, 
pour aboutir au résultat que notre collègue Roger Karoutchi 
et l’ensemble des cosignataires de cet amendement cherchent 
à atteindre. 

C’est la raison pour laquelle, cher collègue et ami Roger 
Karoutchi, je me tourne vers vous et vous demande de bien 
vouloir retirer votre amendement, fort de l’engagement que 
je prends devant vous, au nom du président du Sénat, 
d’ouvrir la concertation sur le sujet que vous avez abordé 
et pour lequel je suis davantage d’accord avec le propos que 
vous venez de tenir publiquement qu’avec le texte même de 
l’amendement. De mon point de vue, celui-ci ne reflète pas 
exactement ce que vous nous avez dit. 

Mme la présidente. La parole est à M. Roger Karoutchi, 
pour explication de vote. 

M. Roger Karoutchi. Je comprends parfaitement que, 
surtout dans cette Haute Assemblée, tout ce qui doit être 
décidé le soit avec la lenteur nécessaire pour que l’on 
n’imagine pas être en train de se précipiter ! (Sourires. – 
Mme Élisabeth Doineau applaudit.) 

Mais tout de même ! Ma collègue Catherine Procaccia 
indiquait ce matin, en réunion de groupe, que cela fait dix 
ans que cette proposition est discutée dans les réunions de 
l’Association pour la gestion des assistants de sénateurs, 
l’AGAS, et ailleurs. 

M. Laurent Duplomb. Absolument ! 
M. Roger Karoutchi. Dix ans ! Franchement, dix ans pour 

qu’un collaborateur puisse prendre une chaise, s’installer 
derrière son sénateur, désigné rapporteur par la commission, 
et assister à la réunion : je suis certain qu’après un tel laps de 
temps on peut considérer la décision comme mature. 

Pour ma part, si le président Philippe Bas en convenait – et 
je ne pense pas faire la révolution avec cette proposition –, je 
suggérerais que la commission, comme elle a tout loisir de le 
faire, sous-amende ma proposition. On pourrait retenir une 
rédaction telle que « le rapporteur peut être accompagné 
comme observateur, en sa présence uniquement, par l’un 
de ses collaborateurs ou par un collaborateur de son 
groupe politique d’appartenance, en accord avec le président 
de la commission ». 

Plus personne ne pourrait alors penser que ce collaborateur 
assiste le sénateur, s’assoit à ses côtés ou intervient : il est 
témoin, muet du sérail, mais, au moins, il sait ce qui s’est dit 
sur le rapport concernant son sénateur. 

Je fais toute confiance au président Larcher. Cela étant, 
faut-il, pour une disposition aussi simple que de permettre à 
un collaborateur d’être un simple observateur, débattre 
encore et encore ? (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains et du groupe Union Centriste. – MM. André 
Gattolin et Jean-Yves Roux applaudissent également.) 

J’ai bien étudié ce que sera l’instance de dialogue social, et 
je me réjouis de sa création. Mais celle-ci traitera surtout du 
statut et du fonctionnement des collaborateurs parlemen-
taires, non de la possibilité qui leur serait offerte d’être 
présents en commission. Elle ne pourra en rien décider de 
cela ; là où ce point pourrait être statué, c’est éventuellement 
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au niveau de l’instruction générale du bureau du Sénat, qui, 
dans son article IX bis, évoque la présence des collaborateurs 
de groupes – pas des collaborateurs de sénateurs – dans les 
réunions. 

Franchement, monsieur le président-rapporteur, je ne 
pense pas que l’adoption d’un tel amendement, sous- 
amendé dans le sens que j’ai évoqué, puisse choquer qui 
que ce soit, ni le corps – remarquable – des administrateurs 
du Sénat, ni ceux qui œuvrent au fonctionnement des 
commissions, ni les présidents de commission. Et cela donne-
rait peut-être à nos collaborateurs parlementaires le sentiment 
que nous travaillons ensemble. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains, du groupe Union Centriste, 
du groupe du Rassemblement Démocratique et Social Européen 
et du groupe La République En Marche. – Mme Michelle 
Meunier applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Philippe Bas, rapporteur. J’apprécie la démarche de notre 

collègue Roger Karoutchi. J’apprécie également qu’il ait 
mentionné l’instruction générale du bureau. 

En effet, mon cher collègue, vous saisissez l’occasion que 
représente cette proposition de modification du règlement, 
dont nous avons abondamment répété qu’elle se faisait à 
droit constant, pour évoquer une règle relevant de l’instruc-
tion générale du bureau, dont vous avez cité l’article IX bis. 
La question des personnes habilitées à assister aux réunions 
des instances réglementaires du Sénat est bien traitée dans le 
cadre de cette instruction générale du bureau. 

Néanmoins, je ne veux pas rejeter la main tendue. Je vais 
donc vous demander une interruption de séance, madame le 
président, afin que je puisse réunir la commission des lois 
pour débattre de la manière la plus opportune de régler ce 
problème. Je proposerai en outre à Roger Karoutchi, qui 
n’est pas membre de la commission, que nous ayons un 
échange avant la reprise de séance sur la décision retenue. 

Mme la présidente. Mes chers collègues, nous allons inter-
rompre nos travaux pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures vingt, est reprise à seize 
heures cinquante-cinq.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 
Je suis saisie d’un amendement no 40, présenté par M. Bas, 

au nom de la commission, et ainsi libellé : 

Après l’alinéa 16 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« Le Bureau du Sénat détermine les catégories de 

collaborateurs dont chaque président peut autoriser la 
présence en commission et lors des auditions des rappor-
teurs, ainsi que les obligations qui leur sont applica-
bles. » ; 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Philippe Bas, rapporteur. La commission, que je viens de 

réunir, a délibéré et propose un amendement, qui, je crois, 
permet d’atteindre les objectifs visés par l’amendement no 

10 rectifié ter, tout en respectant l’impératif de voir la 
règle figurer dans l’instruction générale du bureau, notre 
collègue Roger Karoutchi ayant lui-même souligné que la 
liste des personnes habilitées à assister à nos travaux est 
déterminée dans ce cadre. 

Je me suis entretenu également avec le président du Sénat, 
auteur de cette proposition de résolution. Ce dernier, mes 
chers collègues, m’a autorisé à vous faire part de son engage-
ment à mener à bien le travail que vous pourriez confier au 
Bureau en adoptant le présent amendement. 

Celui-ci tend effectivement à prévoir que le Bureau déter-
mine les catégories de collaborateurs, collaborateurs de 
groupes et assistants parlementaires, qui peuvent être 
autorisés par le président de chaque commission à être 
présents lors des travaux de cette dernière, qu’il s’agisse des 
auditions ou des travaux liés à la présentation du rapport. 

Sont également évoquées les obligations de ces collabora-
teurs. Il a été utilement rappelé que nos assistants parlemen-
taires sont assujettis à un devoir de discrétion ; le Bureau aura 
à examiner quelles obligations seront applicables aux colla-
borateurs participant aux réunions. 

Cet amendement présente un autre avantage : il permet, si 
le Bureau le décide, que les collaborateurs d’auteurs de 
propositions de loi souhaitant participer aux auditions 
organisées par le rapporteur ou aux séances de commission 
puissent le faire. À cet égard, il est plus large que l’amende-
ment no 10 rectifié ter, cosigné par beaucoup d’entre vous. 

Nous pouvons, je crois, atteindre le résultat recherché dans 
un délai rapide, fort de l’engagement du président du Sénat. 

Le Bureau peut se mettre à la tâche très rapidement et 
entendre non seulement les présidents de groupe et les prési-
dents de commission, comme cela se fait lorsqu’il s’agit de 
réviser le règlement du Sénat, mais aussi les représentants des 
différentes associations de nos collaborateurs ainsi que les 
représentants des administrateurs pour trouver le bon réglage. 

Mes chers collègues, l’objectif n’est pas de procurer une 
satisfaction personnelle à nos collaborateurs. Il s’agit non pas 
de cela, mais de permettre à chacune et à chacun d’entre vous 
de vous faire accompagner dans les travaux qui vous tiennent 
à cœur par quelqu’un en qui vous avez une confiance person-
nelle, parce qu’il suit votre activité au quotidien. 

Madame le président, dans la mesure où l’amendement 
que j’ai rédigé ne peut prendre la forme d’un sous-amende-
ment, comme je l’aurais souhaité, je demande qu’il soit 
examiné en priorité. 

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’une demande de 
priorité de la commission portant sur l’amendement no 40. 

Je rappelle que, aux termes de l’article 44, alinéa 6, du 
règlement du Sénat, lorsqu’elle est demandée par la commis-
sion saisie au fond, la priorité est de droit. 

La priorité est ordonnée. 

La parole est à M. Roger Karoutchi, pour explication de 
vote. 

M. Roger Karoutchi. Par définition, le travail mené au 
Parlement, et il en est de même de l’élaboration de notre 
règlement intérieur, est fondé sur une seule notion : la 
confiance. 

Si la confiance n’existe pas, il n’est pas possible de travailler. 
On peut ne pas être d’accord sur bien des sujets, on peut 
appartenir à différents groupes, mais, sans confiance, ce n’est 
même pas la peine de discuter et des textes de loi et du 
règlement. 

9276 SÉNAT – SÉANCE DU 18 JUIN 2019 



Je le dis clairement : je vois bien ce que sous-tend la 
proposition du président-rapporteur et je goûte peu la 
demande de priorité qu’il a formulée sur son amendement. 
Peut-être eût-il mieux valu me demander d’abord ce que j’en 
pensais ; mais peu importe… 

Certes, le dispositif de l’amendement de la commission 
constitue une avancée par rapport à l’existant. Néanmoins, 
par définition, s’il était adopté, il ne serait pas d’application 
immédiate, contrairement au mien, qui s’appliquerait tout de 
suite puisqu’il serait inscrit dans le règlement intérieur. 

Je ne sais pas à quel moment le Bureau se réunira pour 
prendre une décision, ni dans quelles conditions. Ne va-t-on 
pas nous dire que mieux vaut d’abord mettre en place une 
structure de concertation et que l’on reporte tout d’un an ? 
Autant dire qu’un problème de confiance se pose. 

Le président-rapporteur nous invite à choisir son amende-
ment, selon lui plus large et mieux rédigé, en nous assurant 
que la question sera résolue dans des délais assez brefs. Si tout 
cela ne devait servir qu’à organiser un enterrement de 
première classe, je considérerais que la confiance que je fais 
au président de la commission des lois et au président du 
Sénat n’a plus lieu d’être. Je le dis de la manière la plus claire. 

J’accepte de retirer mon amendement, à la seule condition 
que la confiance ne soit pas rompue. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bruno Retailleau, 
pour explication de vote. 

M. Bruno Retailleau. Bien évidemment, la confiance 
constitue le socle de nos travaux. 

Mes chers collègues, nous sommes en train de délibérer 
pour modifier le règlement du Sénat, ce que nous avons 
toujours fait dans un esprit très consensuel, autour du prési-
dent du Sénat, de l’ensemble des présidents de groupe et, la 
plupart du temps, des présidents de commission. 

Or, sur ce point précis, nous ne l’avons pas fait. Je ne 
souhaite pas qu’il s’agisse d’un enterrement de première 
classe : pour en avoir discuté encore ce matin avec le prési-
dent Gérard Larcher, nous considérons qu’un pas doit être 
fait en direction de nos assistants. 

Toutefois, mes chers collègues, plusieurs catégories de 
coopérateurs nous assistent aujourd’hui dans nos travaux : 
on trouve d’abord, au sein de l’institution, les administra-
teurs, qui ont un statut et qui obéissent à un code de 
déontologie, avec des droits et des devoirs… 

M. André Gattolin. Oui et non ! 
M. Bruno Retailleau. Monsieur Gattolin, j’espère tout de 

même que vous ne doutez pas de l’existence du code de 
déontologie des administrateurs du Sénat ? 

M. André Gattolin. Pas du tout ! C’est même moi qui l’ai 
réclamé ! 

M. Bruno Retailleau. Viennent ensuite les collaborateurs de 
groupe, lesquels sont soumis à un certain nombre de règles. 

Nous souhaitons, pour la plupart d’entre nous, que nos 
assistants parlementaires puissent prendre part à nos travaux. 
Très bien ! Mais je pense que cette possibilité s’accompagne 
d’un certain nombre de règles, dont il faut discuter, puisqu’ils 
seront amenés, par exemple – et c’est là que se trouve une 
différence entre l’exposé des motifs et la rédaction de l’amen-
dement –, à assister aux délibérations, normalement secrètes, 
des commissions. 

Je souhaite donc qu’un travail soit mené dans le cadre du 
Bureau, comme le propose la commission des lois. Il s’agit, 
cher Roger Karoutchi, non pas d’assister à un enterrement, 
mais de poser le jeu et d’impliquer aussi, au-delà du Bureau, 
l’ensemble des présidents de groupe et de commission. 

Ce n’est qu’après ce travail de concertation que nous 
pourrons poser les règles d’une coopération accrue avec nos 
assistants, dont les nouveaux droits s’accompagneront aussi 
de nouveaux devoirs. Tout cela me paraît absolument 
naturel, raison pour laquelle je voterai le dispositif proposé 
par la commission des lois. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Éliane Assassi, 
pour explication de vote. 

Mme Éliane Assassi. Le débat devient quelque peu 
compliqué. 

Je ne sais pas si M. Karoutchi va retirer son amendement. 
C’est tout de même une vraie question. Si, au premier abord, 
cet amendement paraissait sympathique, il soulevait égale-
ment un certain nombre de questions, d’ailleurs évoquées en 
partie par le président Retailleau. 

Quand un sénateur ou une sénatrice devient rapporteur, il 
ou elle est nommé par la commission. Dès lors, je ne vois pas 
pourquoi l’assistant du parlementaire concerné devrait 
l’accompagner au cours des travaux qu’il mène pour 
rédiger le rapport « commandé » par la commission. J’ai 
l’impression que l’on mélange un peu les genres. 

Par ailleurs, j’aimerais que nous nous attardions plus 
profondément sur le statut de nos collaborateurs, qu’il 
s’agisse des collaborateurs de groupe ou des assistants parle-
mentaires. J’espère que nous aurons le temps d’y revenir dans 
la suite de la discussion de cette proposition de résolution. 

Monsieur le président Bas, votre amendement m’interroge. 
Nous discutons du devenir et des responsabilités de nos 
collaborateurs. Je n’ai qu’une simple question : a-t-on 
consulté les syndicats sur ce sujet ? Je ne le crois pas. Ne 
serait-ce que pour cette raison, je ne voterai pas en faveur de 
votre amendement. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Pascale Gruny, 
pour explication de vote. 

Mme Pascale Gruny. J’ai cosigné l’amendement de Roger 
Karoutchi, car j’ai vécu cette expérience au sein du Parlement 
européen. La présence de son collaborateur aux réunions aide 
énormément le parlementaire. 

Nous travaillons au quotidien avec nos assistants, nous leur 
faisons une totale confiance. Or nous ne pouvons partager 
avec eux nos travaux sur un rapport puisqu’ils ne participent 
pas aux réunions de commission et qu’ils n’entendent pas ce 
qui s’y dit. Ils n’en ont pas la même connaissance que nous. 

Nous avons souvent d’autres travaux à mener en parallèle 
de l’élaboration d’un rapport. Il me semble normal de 
pouvoir être accompagné d’un collaborateur, sans que 
celui-ci puisse prendre la parole. 

Je soutiens la position de Roger Karoutchi par rapport au 
retrait de son amendement et je voterai l’amendement de 
M. Bas. 

Mme la présidente. La parole est à M. André Gattolin, 
pour explication de vote. 

M. André Gattolin. J’ai voté, avec quelques-uns de mes 
collègues, l’excellent amendement de mon excellent 
collègue Karoutchi. (Murmures sur les travées du groupe 
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communiste républicain citoyen et écologiste et du groupe socia-
liste et républicain – M. Joël Labbé mime le geste d’un violo-
niste.) 

Je ne l’ai pas fait parce que nous sommes tous deux altosé-
quanais. Il s’agit d’un simple constat : je veux bien que l’on se 
concerte avec les syndicats, mais il n’est pas un seul de mes 
collaborateurs qui ne se soit pas plaint de ne pouvoir assister 
aux auditions. 

Mme Éliane Assassi. Vos collaborateurs sont tous à Paris ! 
M. André Gattolin. Parfois, le rapporteur mène cinq 

auditions d’affilée. Les documents complémentaires sont 
envoyés directement à l’administrateur ; il m’est arrivé de 
ne pas pouvoir les obtenir. J’ai demandé une fois le 
compte rendu d’une de ces auditions : mon administrateur 
a dû s’adresser à son responsable, directeur de service, et il 
m’a fallu attendre quinze jours pour avoir une demi-page. 
Qui est élu ici ? Les parlementaires ou la structure adminis-
trative ? Il faut être clair. Qui signe le rapport ? Le sénateur, 
qui assume ses responsabilités ! Quand il embauche un colla-
borateur, il le fait sur une base de confiance. Or vous mettez 
en cause cette confiance. 

Franchement, je suis très dubitatif. Sans doute eût-il fallu 
préciser, dans l’amendement de Roger Karoutchi, que les 
assistants ne peuvent prendre la parole et qu’ils n’ont pas 
vocation à remplacer les administrateurs, dont on sait la 
grande qualité. 

Comme ma collègue Gruny, j’ai travaillé au Parlement 
européen. J’y ai moi-même été collaborateur et tout 
fonctionnait bien. Faire évoluer les choses sur un aussi 
petit détail ressemble ici à une révolution. Mais où vivons- 
nous ? Sommes-nous au XXIe siècle ou au XIXe ? 

Je me pose la question de savoir si je vais voter l’amende-
ment de M. le rapporteur, qui crée autant d’ouvertures que 
de fermetures. On va repousser les choses, en rediscuter, créer 
un comité Théodule… Pourquoi distinguer les « catégories » 
de collaborateurs ? C’est pourtant simple : il y a les collabo-
rateurs de groupe et les collaborateurs du parlementaire. Et 
sur un sujet local, il serait normal que le collaborateur local 
puisse aussi assister à l’audition. 

Essayons de parvenir à un résultat un peu intelligent, qui 
soit digne de notre époque. (Mme Michèle Vullien applaudit.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Catherine 
Procaccia, pour explication de vote. 

Mme Catherine Procaccia. L’exposé des motifs de l’amen-
dement de M. Karoutchi était clair, sa rédaction nettement 
moins. 

« Assister » – j’ai vérifié dans le dictionnaire – signifie être 
présent et seconder. Dans notre esprit, il s’agissait bien de 
permettre à nos collaborateurs d’être présent, non de 
suppléer les administrateurs. Ce n’est pas leur mission. 

Assister, c’est nous aider. Qui se trouve dans le bureau ? 
Qui reçoit les appels téléphoniques ? Qui met à jour nos sites 
internet ? Qui rédige les communiqués destinés à la presse 
régionale ? Ce sont nos collaborateurs. 

Sur les dix assistants que j’ai eus en quatorze ans de Sénat, 
trois avaient les capacités nécessaires sur le plan législatif pour 
assister à mes réunions et, le cas échéant, m’aider par la suite. 
Tous les assistants ne sont donc pas concernés. Je souhaite 
que, derrière la notion de « catégories », apparaisse bien la 
possibilité pour le sénateur de choisir que tel ou tel de ses 

collaborateurs assistera ou non aux réunions de commission. 
Tel était l’esprit de l’amendement de M. Karoutchi : je me 
plierai donc à sa décision. 

La notion de confiance que lui et Bruno Retailleau ont 
évoquée est importante. Cela fait dix ans que je réclame cette 
évolution ; j’espère que d’autres que moi n’auront pas encore 
à la réclamer dans dix ans. (Mme Michèle Vullien et M. André 
Gattolin applaudissent.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Raison, pour 
explication de vote. 

M. Michel Raison. L’objet de l’amendement de Roger 
Karoutchi, qui évolue avec celui de la commission, n’a pas 
qu’une dimension technique ; il a aussi une dimension 
psychologique par rapport à nos assistants. 

Quand nous embauchons un assistant, à Paris ou dans nos 
circonscriptions, nous prenons un certain nombre de précau-
tions. Il ne serait pas élégant de notre part de punir la grande 
majorité de nos assistants parce qu’il y a pu avoir dans leurs 
rangs quelques indélicats, comme cela peut aussi être le cas 
chez les sénatrices et les sénateurs. (Murmures appuyés sur les 
travées du groupe communiste républicain citoyen et écologiste et 
du groupe socialiste et républicain.) 

Cela peut arriver, mais ce n’est pas le cas pour le moment ! 
(Sourires.) 

Eu égard à cette dimension psychologique, nos assistants, 
lorsqu’ils demandent quelque chose à l’administration du 
Sénat, ont parfois le sentiment d’être considérés comme 
des sous-secrétaires. Or ils sont en quelque sorte nos direc-
teurs de cabinet et, quand ils s’expriment, à l’instar du direc-
teur de cabinet d’un maire qui parle au nom du maire, ils le 
font aussi en notre nom, ce dont nous sommes responsables. 

Je voterai cet amendement en demandant au président Bas 
de faire en sorte que la question soit mise à l’ordre du jour du 
Bureau le plus rapidement possible. 

À défaut, tout cela s’apparenterait à la demande de retrait 
d’un de nos amendements par un ministre qui nous promet-
trait de mettre en place un groupe de travail pour régler le 
problème. Or nous savons tous que le groupe de travail en 
question ne se sera jamais réuni une seule fois au terme de 
notre mandat. 

Je ferai également tout mon possible, en tant que membre 
du Bureau, pour que cette question arrive à l’ordre du jour le 
plus vite possible et que la rédaction qui sera retenue ne soit 
pas trop étriquée. Il convient de donner à nos assistants les 
autorisations nécessaires pour pouvoir participer à un certain 
nombre de réunions importantes. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Françoise 
Cartron, pour explication de vote. 

Mme Françoise Cartron. J’interviens au titre d’une double 
expérience. 

J’ai vécu cette difficulté lorsque j’étais rapporteure de la loi 
de refondation de l’école. Mon assistant ne pouvait participer 
à mes auditions, ce qui doublait mon travail. Certes, je 
bénéficiais de la compétence et de l’expertise des adminis-
trateurs, mais mon assistant ne pouvait partager le vécu, le 
ressenti des auditions. Je me devais donc de lui en faire un 
résumé, car c’est aussi une partie de la relation de confiance 
qui se noue avec lui, tout en espérant que je lui faisais une 
retranscription fidèle de ce que j’avais entendu. 
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J’étais tout à fait favorable à l’amendement de 
M. Karoutchi. Il faut raisonner par rapport au point de 
vue, non pas tant de l’assistant, mais de la sénatrice ou du 
sénateur. Lorsque l’on a avec son assistant une vraie relation 
de confiance – le mot a été beaucoup employé –, tout ce qui 
peut la faciliter encore davantage est bienvenu. 

Présidente de l’AGAS pendant trois ans, j’ai souvent 
entendu, de la part des assistants, que certaines catégories 
de personnels, au Sénat, étaient plus nobles que d’autres. Le 
fait d’être exclu de ces auditions est vécu comme quelque 
chose de discriminant. Il me semblait donc que l’adoption de 
l’amendement de M. Karoutchi aurait pu donner aux assis-
tants la place essentielle qui est la leur, ce qui passe par leur 
présence à nos côtés en audition. 

Je m’interroge sur l’amendement de M. Bas, qui ne fixe 
aucun délai. Au regard de toutes les concertations à engager, 
je crains que plusieurs d’entre nous ne soient plus là quand 
cette mesure sera réellement mise en place. 

Mme la présidente. La parole est à M. Olivier Léonhardt, 
pour explication de vote. 

M. Olivier Léonhardt. Mme Cartron a parfaitement résumé 
ma position, que j’exprime, non au nom de mon groupe, 
mais à titre personnel. 

Il me semble que l’amendement de Roger Karoutchi est un 
simple amendement de bon sens. 

Je ne suis pas un sénateur de très longue date puisque c’est 
mon premier mandat. Je tombe de ma chaise en voyant que 
l’on n’arrive pas à avancer sur une question aussi simple. Dès 
l’instant où les garanties nécessaires sont prises – ils n’ont pas 
le droit à la parole et sont uniquement là pour nous 
assister –, je ne comprends même pas que la question de 
la présence de nos collaborateurs puisse encore se poser. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Nathalie Delattre, 
pour explication de vote. 

Mme Nathalie Delattre. Cet amendement m’avait échappé, 
faute de quoi je l’aurais cosigné comme nombre de sénateurs 
de mon groupe. 

Il ouvre le débat. La commission des lois s’est efforcée de 
trouver un compromis, certains mettant encore quelques 
freins au fait que nous puissions prévoir effectivement la 
présence de nos collaborateurs. 

Malgré ma jeune expérience dans l’hémicycle, je peux 
apporter un témoignage. J’ai eu la chance, la semaine 
dernière, de voir une proposition de loi dont j’étais 
l’auteure votée à l’unanimité. Dans le cadre du cheminement 
de cette proposition de loi, j’ai trouvé assez frustrant de 
devoir expliquer à ma collaboratrice, qui m’avait aidée à la 
rédiger, qui a suivi les travaux, qui a fait des auditions pour la 
préparer, qu’elle ne pouvait pas assister aux auditions du 
rapporteur. 

C’est vrai, monsieur Karoutchi, c’est un cas qui n’est pas 
pris en compte dans cet amendement. Quand on est auteur 
d’une proposition de loi, on peut en effet assister aux 
auditions du rapporteur. Dans le cadre de ce gentleman’s 
agreement, on peut aussi proposer des amendements visant 
à bonifier le texte. 

J’ai partagé avec mes collègues de la commission des lois 
cette réalité qu’il avait été difficile, après quatre heures 
d’audition, de pouvoir rapporter à mon assistante toutes 
les subtilités et les faits marquants qui auraient pu nous 
permettre d’améliorer encore le texte. 

Nous sommes tous d’accord sur le fait que l’amendement 
de M. Karoutchi méritait quelques précisions. La proposition 
de la commission des lois me semble acceptable, même s’il ne 
précise aucun délai, comme le soulignait Mme Carton. 

Par ailleurs, comme l’a dit Mme Assassi, le dialogue social 
avec les syndicats est un préalable incontournable. 

Nous pouvons voter cet amendement et nous engager à 
faire diligence. Nous sommes très majoritairement d’accord 
pour que nos assistants participent aux auditions en faisant 
preuve de la plus grande confidentialité. 

Mme la présidente. Il faut conclure, ma chère collègue. 
Mme Nathalie Delattre. Quand nous les embauchons, nous 

prenons toujours garde à ce qu’ils aient les qualités éthiques 
nécessaires. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président Philippe Bas, 
comme vous le savez, les membres du groupe socialiste et 
républicain ont voté votre amendement lors de la réunion de 
commission qui vient d’avoir lieu. 

Toutefois, comme vous le savez aussi, nous avons assorti 
notre approbation de deux points déjà largement évoqués par 
M. Karoutchi, par Mme Delattre, par Mme Assassi et par 
beaucoup d’autres orateurs. 

Premièrement, il ne faut pas qu’un tel dispositif se révèle 
dilatoire. Nous voulons un engagement de votre part à ce que 
le Bureau traite de cette question lors de sa prochaine réunion 
ou de la suivante. 

Deuxièmement, il est nécessaire d’organiser avant cette 
même réunion une concertation avec l’ensemble des organi-
sations représentatives des collaborateurs. 

Nous serons d’accord pour adopter cet amendement à ces 
deux conditions précises. Dans la mesure où elles ne figurent 
pas dans l’objet de votre amendement, nous vous demandons 
de bien vouloir vous engager en séance publique à les faire 
respecter. 

Mme la présidente. La parole est à M. Laurent Duplomb, 
pour explication de vote. 

M. Laurent Duplomb. Montesquieu écrivait : « J’aime les 
paysans, ils ne sont pas assez savants pour raisonner de 
travers. » 

N’étant pas savant, je n’ai pas raisonné de travers en décou-
vrant l’amendement de Roger Karoutchi et je l’ai cosigné. 

Je l’ai fait, car j’aimerais que mon assistante puisse être dans 
l’assistance lors des auditions que je mène en tant que rappor-
teur du budget de l’agriculture, par exemple. Il ne m’est 
jamais venu à l’esprit que le terme « assister » puisse avoir 
un autre sens que celui d’être dans l’assistance, pour entendre 
ce qui se dit, pour en faire le compte rendu et, surtout, pour 
être informé de la suite des événements. Il faut notamment 
pouvoir communiquer sur le rapport, répondre aux 
questions, aux demandes d’entretien. Je souscris donc à ce 
qu’a dit Catherine Procaccia. 

J’entends les propos des présidents Retailleau et Bas 
appelant à border les choses. Je comprends que Roger 
Karoutchi parle de retirer son amendement et d’accepter la 
proposition de la commission, mais à la condition du respect 
du pacte de confiance. 
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Il est indiqué à la fin de l’amendement de Philippe Bas : 
« Après avoir échangé avec le président du Sénat, votre 
rapporteur confirme qu’il est très clairement disposé à 
ouvrir une réflexion à ce sujet pour faire émerger la meilleure 
solution. » Dès lors, pourquoi ne pas simplement ajouter au 
texte de l’amendement un délai, par exemple d’un ou deux 
mois ? Nous serions alors vraiment dans le cadre de ce pacte 
de confiance. (Bravo ! et applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains) 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Marc, pour 
explication de vote. 

M. Alain Marc. J’ai été député pendant sept ans. Nous 
avions la possibilité, à l’Assemblée nationale, de venir en 
réunion avec nos assistants, même les stagiaires, sans que 
cela pose le moindre problème. Quand je suis arrivé au 
Sénat, le fait que cela puisse en poser m’a quelque peu 
interloqué. 

Associer nos collaborateurs à ces auditions, comme le 
souhaite M. Karoutchi au travers de son amendement, est 
une bonne chose. 

Toutefois, le terme « assister » pose problème. Je fais 
confiance à Philippe Bas, dont l’amendement ne me 
semble pas reposer sur une volonté dilatoire. Nous avons 
tous déjà eu cette discussion avec nos présidents de groupe 
et je crois que l’amendement de la commission va dans le bon 
sens. 

Le président Bas apportera sans doute une réponse à la 
question du délai dans lequel le Bureau pourrait rendre une 
instruction sur cette problématique. Je souhaite avancer et 
voterai son amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Philippe Bas, rapporteur. Mes chers collègues, je vous ai 

bien écoutés, les uns et les autres. 
Je voudrais répondre à la préoccupation de la confiance. 

Vouloir que le Bureau soit saisi, rédiger un texte qui fait 
obligation au Bureau, en ce qu’il utilise l’indicatif présent, de 
prendre de nouvelles dispositions, c’est déjà un gage de 
confiance. 

Toutefois, j’entends ce que vous me dites, sur plusieurs 
travées. Laurent Duplomb me suggère de modifier l’objet de 
mon amendement, ce que je vais faire verbalement : après 
avoir évoqué de manière approfondie cette question avec le 
président du Sénat, je peux vous annoncer qu’elle sera 
examinée dès la prochaine réunion du Bureau, si cet amende-
ment était adopté. 

Je suis le gardien de cet engagement et je veillerai à ce qu’il 
soit respecté, ce dont je ne doute pas. 

Par ailleurs, je voudrais rassurer M. Sueur sur la question 
de la concertation. Je connais et partage votre souci du 
dialogue social, mon cher collègue. D’aucuns craignent que 
ce dialogue ne soit qu’un simple prétexte à visée dilatoire 
pour diluer l’examen de cette question, au point de ne pas 
aboutir. En réalité, il faut faire les deux. Nous avons nous- 
mêmes suffisamment reproché au Gouvernement de ne pas 
avoir su dialoguer avant de prendre ses décisions lors du 
déclenchement de la crise des « gilets jaunes » ; sachons 
donc dialoguer avant de déterminer les modalités de mise 
en œuvre de ce que nous proposons. 

À mon sens, le Bureau doit aller vite – c’est pourquoi le 
sujet sera abordé dès sa prochaine réunion –, mais il doit 
également rencontrer les présidents de groupe, les présidents 

de commission, les responsables des associations de collabo-
rateurs parlementaires, ainsi que les représentants des 
administrateurs. D’ailleurs, je ne vois pas comment nous 
pourrions procéder autrement. 

En préparant la présente résolution tendant à modifier 
notre règlement, le président du Sénat a effectivement 
procédé à des concertations. Les concertations ne doivent 
pas être de la procrastination. Elles doivent être utiles et 
permettre de trouver les solutions en y incorporant les 
points de vue qui se seront exprimés. 

Je souhaite que nous avancions rapidement. Je prends 
l’engagement d’y veiller. Au cours de notre débat, la 
confiance m’est apparue comme une question essentielle. 

Je souhaite également répondre à une interpellation à 
caractère rédactionnel. Plusieurs orateurs se sont interrogés 
sur la signification du terme « catégories ». M. Gattolin a par 
exemple indiqué qu’il serait préférable d’écrire : « les colla-
borateurs de groupe et les collaborateurs des sénateurs ». Or 
c’est précisément ce que nous avons voulu exprimer par cette 
économie de mots. 

M. André Gattolin. Ah ! 
M. Philippe Bas, rapporteur. Je vous confirme – et l’inter-

prétation que je vous donne fait foi – que l’expression « les 
catégories de collaborateurs » désigne bien les collaborateurs 
du groupe et les collaborateurs des sénatrices et des sénateurs. 

M. André Gattolin. Très bien ! 
M. Philippe Bas, rapporteur. M. Karoutchi a soulevé une 

véritable question. Je tiens très sincèrement à le remercier, 
d’autant que cela représentait visiblement pour lui un certain 
effort, d’avoir retiré son amendement. 

M. Roger Karoutchi. Mais je ne l’ai pas encore retiré ! 
M. Philippe Bas, rapporteur. C’est ce que vous avez 

annoncé, mon cher collègue. (M. Roger Karoutchi le 
conteste.) En tout cas, je vous en remercie. 

M. Roger Karoutchi. « Par avance » ! (Sourires.) 
M. Philippe Bas, rapporteur. Si vous le souhaitez ! (Nouveaux 

sourires.) Mais il m’avait bien semblé entendre dans vos 
propos que vous retiriez votre amendement. 

Il y a, me semble-t-il, une satisfaction à avoir dans notre 
débat. À ma connaissance, pas une voix ne s’est exprimée 
contre la modification de nos pratiques permettant, sur 
décision des présidents de commission, aux collaborateurs 
des rapporteurs et aux collaborateurs des auteurs de propo-
sitions de loi d’être présents aux auditions, pour être pleine-
ment et en temps réel informés du travail de leur sénateur sur 
une proposition ou un projet de loi, et d’être également 
présents lors des travaux de la commission sur le texte 
dont leur sénateur est rapporteur ou auteur. 

Je crois qu’il y a une unanimité du Sénat. Notre président 
est par avance d’accord pour que nous allions en ce sens. Je 
ne vois aucune raison de douter que les décisions nécessaires 
seront prises par l’instrument adapté : l’instruction générale 
du bureau du Sénat. (Marques d’impatience sur les travées du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) Tous les 
éléments sont maintenant réunis pour que nous puissions 
progresser. C’est pourquoi je vous demande d’adopter 
l’amendement que nous avons déposé au nom de la commis-
sion des lois. 

Mme la présidente. Monsieur Karoutchi, confirmez-vous 
que vous retirez l’amendement no 10 rectifié ter ? 

9280 SÉNAT – SÉANCE DU 18 JUIN 2019 



Mme Éliane Assassi. Cela fait plus d’une heure et quart 
que nous sommes sur cet amendement ! 

M. Roger Karoutchi. Nous avons passé une heure et demie 
en séance plénière pour savoir si les collaborateurs parlemen-
taires peuvent assister à certaines réunions avec leur sénateur ! 
Sans commentaire. Mais songeons à la portée, parfois, de 
certaines de nos discussions… 

Je retire naturellement l’amendement no 10 rectifié ter. Je 
veux bien accorder la confiance nécessaire à notre rapporteur 
et au président du Sénat. Nous nous sommes exprimés. Nous 
jugerons sur pièce après les réunions des prochains bureaux. 

Mme la présidente. L’amendement no 10 rectifié ter est 
retiré. 

Je mets aux voix l’amendement no 40. 
Mme Éliane Assassi. Le groupe CRCE s’abstient ! 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 16, présenté par 

Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 16 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« - Si le groupe auteur d’une proposition de loi inscrite 
à l’ordre du jour dans les conditions fixées par l’alinéa 5 
de l’article 29 bis demande la désignation d’un de ses 
membres comme rapporteur, cette demande est de 
droit. » ; 

La parole est à Mme Laurence Cohen. 
Mme Laurence Cohen. J’espère que nous allons passer 

autant de temps sur cet amendement, visant à renforcer le 
rôle des parlementaires et à donner plus de place aussi à 
l’opposition. Passer une heure et demie à discuter de la 
place de nos collaborateurs me semble surréaliste au regard 
des vrais problèmes qui se posent dans notre pays ! 

M. Philippe Bas, rapporteur. On peut aussi avoir des égards 
pour nos collaborateurs ! 

Mme Laurence Cohen. Je dis cela quelle que soit mon 
opinion quant à la qualité de nos collaborateurs, monsieur 
le rapporteur. 

Nous sommes en train de modifier notre règlement dans 
un contexte où le pouvoir exécutif prend une place considé-
rable et rabote les droits des parlementaires, en bénéficiant de 
la neutralité de la majorité sénatoriale : nous avons de moins 
en moins de droits, et vous faites en sorte de nous en retirer 
encore davantage ! 

Cet amendement de notre groupe est simple. Il n’est pas 
révolutionnaire. Cela dit, celui de M. Karoutchi, qui a tout 
de même mis un sacré désordre dans notre hémicycle, ne 
l’était pas non plus. 

Nous proposons que, lors des niches parlementaires, le 
groupe à l’origine du texte en discussion obtienne de droit 
la fonction de rapporteur pour l’un de ses membres s’il en fait 
la demande. La pratique actuelle veut que les textes discutés 
dans le cadre des niches ne soient pas dénaturés par les autres 
groupes lors de leur examen en commission. Nous souhai-
tons la rendre plus officielle, en donnant de droit la fonction 
de rapporteur au groupe dont le texte est issu, afin de garantir 
qu’il n’y aura pas de dénaturation. 

Je pense qu’une telle disposition devrait recueillir la 
majorité de vos suffrages, mes chers collègues. Pour ma 
part, je serai particulièrement attentive – d’ailleurs, je le 
suis toujours – à la réponse du président-rapporteur. J’ai 
eu le sentiment, sur nos précédents amendements, qu’il utili-
sait des arguments un peu à géométrie variable, évoquant 
tantôt la proportionnelle, tantôt la nécessité de ne pas 
dépenser les deniers de la Haute Assemblée. Tout cela ne 
sera, me semble-t-il, pas de mise en l’occurrence. Il pourra 
nous soutenir, afin que notre amendement soit voté dans le 
plus grand consensus. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. La commission émet un avis 

défavorable sur cet amendement. 

Il est souhaitable que les rapporteurs puissent s’adosser à la 
majorité de la commission pour en défendre le point de vue 
en séance. Les rapports sur des textes présentant une dimen-
sion technique ou un caractère consensuel peuvent parfaite-
ment être pris en charge par des collègues issus de groupes 
d’opposition ou de groupes minoritaires ; comme président 
de commission, ma pratique est de rechercher le maximum 
d’occasions pour que cela soit le cas. Mais confier un rapport 
à un membre d’un groupe minoritaire en sachant que la 
majorité de la commission votera contre ses conclusions, ce 
qui l’obligera ensuite à défendre au banc des convictions 
contraires aux siennes, c’est le placer dans une situation 
extrêmement inconfortable ! 

Au fond, c’est le jeu normal de la démocratie. Cela existe 
dans nos conseils municipaux et dans nos conseils départe-
mentaux, comme au Sénat et à l’Assemblée nationale. Je ne 
crois pas que l’on puisse déroger à cette règle, même si, 
encore une fois, je suis extrêmement soucieux qu’un 
maximum de rapports puissent être confiés à des sénateurs 
issus de groupes n’appartenant pas à la majorité. 

Vous m’avez demandé une explication aussi complète que 
possible. Vous serez en désaccord avec ma position. C’est le 
dialogue démocratique entre nous. J’exprime moi aussi un 
point de vue de conviction ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Cohen. Nous venons de discuter longue-
ment, trop longuement à mon goût, de la présence ou non 
d’assistants parlementaires à certaines de nos réunions pour 
nous seconder. J’ai entendu dire que certaines positions 
constituaient une remise en cause de la « confiance ». Mais 
là, c’est exactement pareil ! 

Nous demandons qu’un groupe ayant déposé une propo-
sition de loi puisse obtenir de droit la fonction de rapporteur 
pour l’un de ses membres sur celle-ci. Honnêtement, je ne 
vois pas où est le problème ! 

On nous dit qu’il ne serait pas possible à un groupe 
d’argumenter et de défendre son texte sous peine de le 
« dénaturer » ? Je ne comprends pas bien. Le rapporteur, 
ajoutez-vous, pourrait se retrouver en contradiction avec ses 
propres convictions ? On marche sur la tête ! 

C’est tout de même une question de confiance dans le 
travail législatif. Vous avez des présupposés quant au 
contenu du rapport rédigé par un membre du groupe 
auteur de la proposition de loi. Mais rien n’empêche 
– d’ailleurs, nous y sommes confrontés plutôt deux fois 
qu’une ! – que le texte soit rejeté ; je ne vois pas en quoi le 
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fait d’avoir la fonction de rapporteur change la donne à cet 
égard. Enfin, mes chers collègues, regardez nos propositions 
de loi qui sont acceptées ! 

Par conséquent, je ne pense pas que votre argument puisse 
être pris en compte. 

Aujourd’hui, dans les hémicycles, les groupes minoritaires 
n’ont que peu de pouvoir. Voyez le nombre d’amendements 
qui sont acceptés ! Dans notre groupe, nous sommes toujours 
constructifs ; nous déposons donc des amendements. Or 
quasiment 95 % d’entre eux sont rejetés par le Gouverne-
ment et la majorité sénatoriale. 

Et quand nous demandons que le groupe porteur d’une 
proposition de loi puisse obtenir la fonction de rapporteur 
pour l’un de ses membres, on nous rétorque que nous allons 
« dénaturer » je ne sais quoi ! Mais pas du tout ! Celui qui 
risque de dénaturer la proposition de loi, c’est le rapporteur 
issu d’un autre groupe qui ne la comprendra pas ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. Sur un tel sujet, je n’ai pas tout à fait 
la même position que notre collègue Philippe Bas. 

J’ai participé longuement à des débats à l’Assemblée natio-
nale. Je me souviens que Georges Hage présentait le budget 
des sports. Il était extraordinaire. Il rapportait toujours une 
position différente de la sienne. Et il le faisait avec une 
certaine truculence, en soulignant bien qu’il regrettait la 
position de la commission, mais qu’il la présentait avec 
loyauté. 

Je ne suis pas du tout choqué par la demande de nos 
collègues. D’ailleurs, nous voterons cet amendement. Cela 
implique que, une fois devenu rapporteur, le membre du 
groupe auteur de la proposition de loi devra défendre bec et 
ongles au banc la position de la commission. 

Mme Éliane Assassi. Bien entendu ! 
Mme Laurence Cohen. Nous sommes des parlementaires à 

part entière ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Il pourra évidemment dire que ce 

n’est pas sa position personnelle. Mais il lui faudra bien 
défendre celle de la commission, faute de quoi la fonction 
de rapporteur perdrait son sens. 

Dans ces conditions, je ne vois pas d’inconvénient à la 
mesure qui nous est proposée. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Éliane Assassi, 
pour explication de vote. 

Mme Éliane Assassi. J’irai dans le même sens que mon 
amie Laurence Cohen et Jean-Pierre Sueur. Monsieur le 
président Bas, vos arguments ne s’entendent pas. 

Ces derniers temps, il est arrivé à deux reprises que l’un des 
membres de mon groupe soit désigné rapporteur sur l’une de 
nos propositions de loi inscrites à l’ordre du jour dans le 
cadre de notre niche parlementaire. Et nos collègues ont 
respecté le travail du Sénat. Je pense à Dominique Watrin 
sur les retraites agricoles ou à Guillaume Gontard sur la 
renationalisation des autoroutes. Tous deux ont, dans ces 
fonctions, assis au banc à vos côtés, monsieur le président 
Bas, exposé la position de la commission, ce qui ne les a pas 
empêchés par ailleurs d’émettre un avis personnel. 

Monsieur le président-rapporteur, vous nous connaissez. 
Nous sommes assez respectueux des procédures. 

M. Philippe Bas, rapporteur. Oui ! 

Mme Éliane Assassi. Dans l’hémicycle, nous intervenons 
souvent, mais nous ne sommes pas simplement dans une 
posture d’opposition. Nous faisons également des proposi-
tions, de manière, encore une fois, très respectueuse du travail 
parlementaire au Sénat. 

Par conséquent, je ne comprends pas, à moins que vous ne 
soyez arc-bouté sur le fait majoritaire, votre refus de l’amen-
dement présenté par Laurence Cohen. 

Mme la présidente. La parole est à M. Roger Karoutchi, 
pour explication de vote. 

M. Roger Karoutchi. J’entends les arguments du groupe 
CRCE. En réalité, je crois qu’une erreur a été commise en 
2008. Comme ce n’est la faute de personne, c’est la faute de 
chacun. Nous avions alors créé les conditions propices à la 
reconnaissance des groupes d’opposition et des groupes 
minoritaires et institué des niches parlementaires en leur 
faveur. À l’époque, j’avais mis en garde les présidents de 
groupe de l’Assemblée nationale et du Sénat sur le point 
suivant : un groupe minoritaire qui dépose un texte va voir 
celui-ci se faire amender de manière telle qu’il sera contraint, 
à la fin du débat, de voter contre son propre texte. Imaginez 
le ridicule de la situation ! 

J’avais donc suggéré la possibilité d’un vote bloqué, après 
débat, afin qu’une proposition de loi ne soit pas dénaturée en 
cours de parcours et que le vote porte bien sur le texte 
présenté par le groupe minoritaire. J’ai reçu le soutien du 
Premier ministre d’alors, François Fillon, mais je me suis 
heurté à l’opposition des présidents de groupe de l’Assemblée 
et du Sénat, y compris des groupes minoritaires, pour lesquels 
il ne fallait pas restreindre le droit d’amendement. 

Il y a là un vrai sujet constitutionnel. Il est évident que les 
auteurs d’une proposition de loi ou de résolution ne peuvent 
pas voter leur propre texte si celui-ci est totalement dénaturé. 
Et, du coup, c’est l’autre camp qui vote le texte, après l’avoir 
totalement changé ! 

Pourra-t-on faire évoluer la position des présidents de 
groupe dans le cadre d’une éventuelle réforme constitution-
nelle ? Car la contradiction est évidente. Et – pardonnez-moi 
de vous le dire ! – ce n’est pas le fait d’avoir ou non la 
fonction de rapporteur qui changera quoi que ce soit. 

Mme Éliane Assassi. Ce n’est pas le problème ! 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 16. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 17, présenté par 

Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 16 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« - Si le groupe auteur d’une proposition de loi inscrite 
à l’ordre du jour dans les conditions fixées par l’alinéa 5 
de l’article 29 bis demande la désignation d’un de ses 
membres comme co-rapporteur, cette demande est de 
droit. » ; 

La parole est à Mme Michelle Gréaume. 
Mme Michelle Gréaume. Cet amendement de repli vise à 

mettre tout le monde d’accord. Nous proposons que, dans le 
cadre d’une niche parlementaire, le groupe auteur de la 
proposition de loi obtienne de droit pour l’un de ses 
membres la fonction non pas de rapporteur, mais de « corap-
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porteur ». Le corapporteur pourrait ainsi travailler avec le 
rapporteur, qui ne serait pas membre de son groupe, et lui 
apporter des informations, par exemple sur les motifs ayant 
justifié le dépôt de la proposition de loi. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. La commission émet 

– hélas ! – un avis défavorable sur cet amendement. 
Permettre un rapport à deux voix qui s’opposent au lieu 
de proposer une solution risque de ne pas faciliter nos 
travaux de commission. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 17. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 15, présenté par Mme Assassi, 

M. Collombat, Mme Benbassa et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 37 

1° Première et deuxième phrases 
Remplacer le mot : 

président 

par le mot : 

bureau 
2° Deuxième phrase 

Après le mot : 

écrit 

insérer les mots : 
et suffisamment motivé 

La parole est à Mme Christine Prunaud. 
Mme Christine Prunaud. Cet amendement tend à faire en 

sorte que le contrôle de recevabilité au sein de la commission 
saisie au fond et au sein de la commission des finances soit 
effectué par le bureau de celles-ci, et non par les seuls prési-
dents. 

Cela lèverait toute ambiguïté sur le caractère arbitraire des 
irrecevabilités. Vous en conviendrez, la collégialité est 
toujours plus légitime qu’une décision d’un seul homme. 
D’ailleurs, c’était comme cela auparavant. 

Nous proposons aussi que les avis d’irrecevabilité soient 
écrits et motivés de manière non tautologique, pour une plus 
grande légitimité. Il s’agit de faire reculer le sentiment d’arbi-
traire qui peut se dégager de certaines irrecevabilités pronon-
cées. Cela a beaucoup été le cas dans le passé. 

Mme la présidente. L’amendement no 14, présenté par 
Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Alinéa 37 

1° Première phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 
par un avis écrit et suffisamment motivé 

2° Deuxième phrase 

Après les mots : 

qui rend un avis écrit 

insérer les mots : 
et suffisamment motivé 

La parole est à Mme Cathy Apourceau-Poly. 
Mme Cathy Apourceau-Poly. Nous demandons que toute 

irrecevabilité au titre de l’article 40 de la Constitution soit 
émise par un avis écrit et suffisamment motivé. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. Je trouve intéressante la 

recherche d’une méthode permettant de légitimer davantage 
les irrecevabilités financières, qui sont un irritant pour le 
travail parlementaire, en particulier pour les auteurs des 
amendements concernés. 

Je crois que cette recherche mérite effectivement notre 
discussion. Mais nous n’avons pas émis d’avis favorable sur 
ces deux amendements. 

D’abord, tout ce qui concerne dans la motivation des 
décisions existe déjà, puisque toute irrecevabilité financière 
est assortie de l’envoi d’une lettre ou d’un courriel à l’auteur 
de l’amendement lui énonçant pour quelle raison l’irreceva-
bilité a été opposée. Il sera peut-être en désaccord, mais au 
moins sera-t-il bien informé. 

Les auteurs de l’amendement no 15 proposent de réunir le 
bureau de la commission chaque fois qu’il y a une irreceva-
bilité, afin que la décision soit collégiale au lieu d’être celle du 
seul président, souvent d’ailleurs après demande au président 
de la commission des finances. Comme président de 
commission, je trouve que cela ralentirait considérablement 
notre travail parlementaire. Imaginez que nous interrom-
pions toutes les séances de commission, déjà extrêmement 
chargées, pour aller faire avaliser par le bureau ou sa seule 
majorité une décision d’irrecevabilité. 

Au demeurant, je rappelle que les irrecevabilités financières 
frappent seulement 5 % des amendements au Sénat. On 
entrerait là dans une procédure qui rendrait encore plus 
compliqué le fait de tenir les délais parfois déjà bien 
contraints. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude 
Requier, pour explication de vote. 

M. Jean-Claude Requier. Je ne voterai pas ces amende-
ments, même si j’en comprends les intentions. Je dois dire 
que j’ignorais la signification du terme « tautologique ». J’ai 
été obligé de regarder sur internet pour en comprendre le 
sens ! (Sourires.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 15. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 14. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 8, modifié. 
(L’article 8 est adopté.) 

Article 9 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le Règlement est ainsi modifié : 
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2 1° Après l’article 15, il est inséré un article 15 bis ainsi 
rédigé : 

3 « Art. 15 bis. – 1. – Les membres du Gouvernement 
ont accès dans les commissions. Ils sont entendus quand ils le 
demandent. Ils peuvent assister aux votes destinés à établir le 
texte des projets et propositions de loi sur lequel portera la 
discussion en séance. 

4 « 2. – Lorsqu’en application de l’article 69 de la Consti-
tution, le Conseil économique, social et environnemental 
désigne un de ses membres pour exposer devant le Sénat 
l’avis du conseil sur un projet ou une proposition de loi, 
celui-ci est entendu par la commission compétente et se retire 
au moment du vote. 

5 « 3. – Les auteurs des propositions de loi, de résolution 
ou d’amendements, non membres de la commission, sont 
entendus sur décision de celle-ci. 

6 « 4 (nouveau). – Chacune des commissions permanentes 
peut désigner un ou plusieurs de ses membres qui participent 
de droit, avec voix consultative, aux travaux de la commis-
sion des finances portant sur des crédits qui ressortissent à sa 
compétence. 

7 « 5 (nouveau). – Les rapporteurs spéciaux de la commis-
sion des finances participent de droit, avec voix consultative, 
aux travaux des commissions permanentes dont la compé-
tence correspond aux crédits dont ils ont le rapport. » ; 

8 2° Les articles 18 et 19 sont abrogés. 
Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 10 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le Règlement est ainsi modifié : 
2 1° Après l’article 19, il est inséré un chapitre VIII ainsi 

intitulé : « Rôle d’évaluation et de contrôle des commis-
sions » ; 

3 2° Avant l’article 19 bis, sont insérés deux articles 
19 bis A et 19 bis B ainsi rédigés : 

4 « Art. 19 bis A. – 1. – Les commissions permanentes 
assurent l’information du Sénat et mettent en œuvre, dans 
leur domaine de compétence, le contrôle de l’action du 
Gouvernement, l’évaluation des politiques publiques et le 
suivi de l’application des lois. Elles contribuent à l’élabora-
tion du bilan annuel de l’application des lois. 

5 « 2. – La commission des finances suit et contrôle 
l’exécution des lois de finances et procède à l’évaluation de 
toute question relative aux finances publiques. 

6 « 3. – La commission des affaires sociales suit et contrôle 
l’application des lois de financement de la sécurité sociale et 
procède à l’évaluation de toute question relative aux finances 
de la sécurité sociale. 

7 « Art. 19 bis B (nouveau). – 1. – Sans préjudice des 
articles 20, 21 et 22 ter, le rapporteur est chargé de suivre 
l’application de la loi après sa promulgation et jusqu’au 
renouvellement du Sénat ; il peut être confirmé dans ces 
fonctions à l’issue du renouvellement. Les commissions 
permanentes peuvent désigner, dans les mêmes conditions, 
un autre rapporteur à cette fin. 

8 « 2. – Lorsque le projet ou la proposition de loi a été 
examiné par une commission spéciale, les commissions 
permanentes peuvent désigner, dans les mêmes conditions, 

un ou plusieurs rapporteurs pour assurer le suivi de l’appli-
cation des dispositions relevant de leur domaine de compé-
tence. » ; 

9 3° Le même article 19 bis est ainsi modifié : 
10 a) Les deuxième et dernière phrases de l’alinéa 1 sont 

supprimées ; 
11 b) Après le même alinéa 1, sont insérés des alinéas 2 et 3 

ainsi rédigés : 
12 « 2. – La personnalité dont la nomination est envisagée 

est auditionnée par la commission. 
13 « 3. – À l’issue de cette audition, la commission se 

prononce par scrutin secret. Lorsqu’il est procédé à un vote 
selon la procédure prévue au dernier alinéa de l’article 13 de 
la Constitution, le président de la commission se concerte 
avec le président de la commission permanente compétente 
de l’Assemblée nationale afin que le dépouillement inter-
vienne au même moment dans les deux commissions. Le 
président de la commission communique au Président du 
Sénat l’avis de la commission et le résultat du vote. » ; 

14 c) L’alinéa 2 devient l’alinéa 4 ; 
15 3° bis (nouveau) L’article 20 est ainsi rédigé : 
16 « Art. 20. – Les commissions permanentes peuvent 

constituer en leur sein des missions d’information, qui 
revêtent un caractère temporaire. » ; 

17 4° L’article 21 est ainsi rédigé : 
18 « Art. 21. – 1. – Sans préjudice de l’article 6 bis, la 

Conférence des Présidents peut créer une mission d’informa-
tion commune à plusieurs commissions permanentes, à titre 
temporaire et à la demande d’un président de groupe ou des 
présidents des commissions permanentes intéressées. 

19 « 2. – La demande précise l’objet de la mission, sa durée 
et le nombre de membres envisagé. 

20 « 3. – Pour la nomination des membres des missions 
d’information communes à plusieurs commissions perma-
nentes, une liste de candidats est établie par les présidents 
de groupe et le délégué des sénateurs ne figurant sur la liste 
d’aucun groupe, de manière à assurer une représentation 
proportionnelle des groupes et de la réunion administrative 
des sénateurs ne figurant sur la liste d’aucun groupe et une 
représentation équilibrée des commissions intéressées. Il est 
ensuite procédé selon les modalités prévues aux alinéas 3 à 10 
de l’article 8. 

21 « 4. – Les missions d’information communes à plusieurs 
commissions permanentes disposent des mêmes pouvoirs 
d’information, de contrôle et d’évaluation que les commis-
sions permanentes. » ; 

22 5° Les articles 22 et 22 bis sont abrogés ; 
23 6° À l’alinéa 1 de l’article 22 ter, les mots : « doit 

déterminer avec précision » sont remplacés par le mot : 
« précise ». 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 11 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le chapitre III bis du Règlement, qui devient le 
chapitre IX, est ainsi modifié : 
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2 1° Au début, il est ajouté un article 23 bis A ainsi 
rédigé : 

3 « Art. 23 bis A. – 1. – Les sénateurs s’obligent à 
participer de façon effective aux travaux du Sénat. 

4 « 2. – Les groupes se réunissent, en principe, le mardi 
matin à partir de 10 heures 30. 

5 « 3. – Le Sénat consacre, en principe, aux travaux des 
commissions permanentes ou spéciales le mercredi matin, 
éventuellement le mardi matin avant les réunions des 
groupes et, le cas échéant, une autre demi-journée fixée en 
fonction de l’ordre du jour des travaux en séance publique. 

6 « 4. – La commission des affaires européennes et les 
délégations se réunissent, en principe, le jeudi, de 8 heures 
30 à 10 heures 30 en dehors des semaines mentionnées au 
quatrième alinéa de l’article 48 de la Constitution, toute la 
matinée durant lesdites semaines, et de 13 heures 30 à 15 
heures. 

7 « 5. – Les autres réunions des différentes instances du 
Sénat se tiennent, en principe, en dehors des heures où le 
Sénat tient séance et des horaires mentionnés aux alinéas 2, 
3 et 4. 

8 « 6. – Toute instance souhaitant inviter l’ensemble des 
sénateurs à l’une de ses réunions soumet pour accord une 
demande à cette fin à la Conférence des Présidents ou, à 
défaut, au Président du Sénat. » ; 

9 2° L’article 23 bis est ainsi rédigé : 
10 « Art. 23 bis. – 1. – Une retenue égale à la moitié du 

montant trimestriel de l’indemnité de fonction est effectuée 
en cas d’absence, au cours d’un même trimestre de la session 
ordinaire : 

11 « 1° Soit à plus de la moitié des votes ou, pour les 
sénateurs élus outre-mer, à plus des deux tiers des votes, y 
compris les explications de vote, sur les projets de loi et 
propositions de loi ou de résolution déterminés par la Confé-
rence des Présidents ; 

12 « 2° Soit à plus de la moitié ou, pour les sénateurs élus 
outre-mer, à plus des deux tiers de l’ensemble des réunions 
des commissions permanentes ou spéciales convoquées le 
mercredi matin et consacrées à l’examen de projets de loi 
ou de propositions de loi ou de résolution ; 

13 « 3° Soit à plus de la moitié ou, pour les sénateurs élus 
outre-mer, à plus des deux tiers des séances de questions 
d’actualité au Gouvernement. 

14 « 2. – En cas d’absence, au cours d’un même trimestre 
de la session ordinaire, à plus de la moitié de ces votes, plus 
de la moitié de ces réunions et plus de la moitié de ces 
séances, la retenue mentionnée à l’alinéa 1 est égale à la 
totalité du montant trimestriel de l’indemnité de fonction. 
Le seuil de la moitié est porté aux deux tiers pour les 
sénateurs élus outre-mer. 

15 « 3. – Pour l’application des alinéas 1 et 2, la partici-
pation d’un sénateur aux travaux d’une assemblée interna-
tionale en vertu d’une désignation faite par le Sénat, à une 
mission outre-mer ou à l’étranger au nom de la commission 
permanente dont il est membre, de la commission des 
affaires européennes ou de la délégation aux outre-mer, est 
prise en compte comme une présence en séance ou en 
commission. Un sénateur dont le déport est inscrit sur le 
registre public mentionné à l’article 91 ter est également 
considéré comme présent en séance ou en commission au 
cours des travaux entrant dans le champ de ce déport. 

16 « 4. – La retenue mentionnée aux alinéas 1 et 2 du 
présent article est pratiquée, sur décision des questeurs, sur les 
montants mensuels des indemnités versées au sénateur au 
cours du trimestre suivant celui au cours duquel les absences 
ont été constatées. Cette retenue n’est pas appliquée lorsque 
l’absence d’un sénateur résulte d’une maternité ou d’une 
longue maladie. 

17 « 5. – La retenue mentionnée aux alinéas 1 et 2 
s’applique sans préjudice de la possibilité pour le Bureau 
du Sénat de prononcer les peines disciplinaires prévues à 
l’article 99 ter. En cas d’absences d’un sénateur donnant 
lieu à l’application de la retenue mentionnée à l’alinéa 1 du 
présent article au cours de deux trimestres de la session 
ordinaire, le Bureau examine, sur la proposition du Prési-
dent, s’il y a lieu de prononcer à son encontre une des peines 
disciplinaires de censure prévues à l’article 99 ter. » 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 12 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le chapitre IV du Règlement, qui devient le chapitre X, 
est ainsi modifié : 

2 1° L’article 24 est ainsi modifié : 
3 a) À la deuxième phrase de l’alinéa 1, les mots : « et d’une 

annonce en séance publique lors de la plus prochaine séance » 
sont supprimés ; 

4 a bis) (nouveau) À la dernière phrase du même alinéa 1, 
le mot : « distribution » est remplacé par les mots : « mise en 
ligne sur le site internet du Sénat » ; 

5 b) (Supprimé) 
6 2° L’article 24 bis est ainsi modifié : 
7 a) Au début, est ajoutée la mention : « 1. – » ; 
8 b) Sont ajoutés des alinéas 2 à 4 ainsi rédigés : 
9 « 2. – En cas d’opposition de la Conférence des Prési-

dents, le Président en informe immédiatement le Gouverne-
ment et le Président de l’Assemblée nationale. 

10 « 3. – Quand le Président du Sénat est informé d’une 
opposition émanant de la Conférence des Présidents de 
l’Assemblée nationale, il réunit sans délai la Conférence 
des Présidents du Sénat, qui peut décider de s’opposer égale-
ment à l’engagement de la procédure accélérée jusqu’à la 
clôture de la discussion générale en première lecture devant la 
première assemblée saisie. 

11 « 4. – En cas d’opposition conjointe des Conférences des 
Présidents des deux assemblées, la procédure accélérée n’est 
pas engagée. » ; 

12 3° L’article 26 est ainsi modifié : 
13 a) À la première phrase, les mots : « ou le premier 

signataire » sont supprimés ; 
14 b) La seconde phrase est supprimée ; 
15 4° À l’alinéa 1 de l’article 27, après la première occur-

rence des mots : « nouvelle délibération », sont insérés les 
mots : « en application de l’article 10, alinéa 2, de la 
Constitution » ; 

16 5° L’alinéa 1 de l’article 28 est ainsi modifié : 
17 a) La première occurrence des mots : « qui ont été » est 

supprimée ; 
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18 b) Les mots : « qui ont été repoussées » sont remplacés par 
le mot : « rejetées » ; 

19 c) Les mots : « avant le délai » sont remplacés par les 
mots : « avant l’expiration d’un délai ». 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 13 

1 I. – Le chapitre V du Règlement, qui devient le 
chapitre XI, est ainsi modifié : 

2 1° L’article 29 est ainsi modifié : 
3 a) À la première phrase de l’alinéa 2, les mots : « à la 

diligence du » sont remplacés par les mots : « par le » ; 
4 b) L’alinéa 4 bis devient l’alinéa 5 et la première 

phrase est ainsi modifiée : 
5 – au début, le mot : « Deux » est remplacé par le mot : 

« Une » ; 
6 – les mots : « le programme » sont remplacés par les 

mots : « et assurer la coordination du programme » ; 
7 c) L’alinéa 4 ter est abrogé et l’alinéa 5 devient l’alinéa 

6 ; 
8 d) L’alinéa 6 devient l’alinéa 7 et est ainsi modifié : 
9 – à la première phrase, le mot : « visée » est remplacé 

par le mot : « mentionnée » et sont ajoutés les mots : 
« dans les conditions prévues à l’article 24 bis du présent 
Règlement » ; 

10 – la seconde phrase est supprimée ; 
11 e) L’alinéa 7, qui devient l’alinéa 8, est complété par 

les mots : « , présents ou représentés » ; 
12 2° L’article 29 bis est ainsi modifié : 
13 a) L’alinéa 6 est complété par une phrase ainsi 

rédigée : « Les demandes d’inscription prioritaire sont 
adressées au plus tard la veille de la réunion de la Confé-
rence des Présidents par le Premier ministre au Président 
du Sénat. » ; 

14 b) L’alinéa 7 devient l’alinéa 8 et, après le mot : 
« Gouvernement, », sont insérés les mots : « du Président 
du Sénat, » ; 

15 c) L’alinéa 7 est ainsi rétabli : 
16 « 7. – À la demande d’un groupe politique, d’une 

commission, de la commission des affaires européennes 
ou d’une délégation, la Conférence des Présidents peut 
proposer au Sénat d’inscrire à l’ordre du jour un débat 
d’initiative sénatoriale. Le sujet du débat est adressé au 
Président du Sénat au plus tard quinze jours avant la 
réunion de la Conférence des Présidents. » ; 

17 d) L’alinéa 8 devient l’alinéa 9 ; 
18 3° L’article 29 ter est ainsi modifié : 
19 a) À la première phrase de l’alinéa 2, le mot : 

« minimum » est remplacé par le mot : « minimal » ; 
20 b) L’alinéa 2 bis devient l’alinéa 3 ; 
21 c) Les alinéas 3 à 5 deviennent les alinéas 5 à 7 ; 
22 d) L’alinéa 4 est ainsi rétabli : 
23 « 4. – Le débat inscrit en application de l’alinéa 7 de 

l’article 29 bis est ouvert par le représentant de l’auteur de 
la demande. » ; 

24 e) L’alinéa 6 devient l’alinéa 8 et, à la fin, les mots : 
« de la façon suivante » sont remplacés par le mot : « ci- 
après » ; 

25 f) L’alinéa 7 devient l’alinéa 9 ; 
26 4° L’article 30 est ainsi modifié : 
27 a) L’alinéa 1 est complété par les mots : « , sous réserve 

du respect des délais fixés par l’article 42 de la Constitu-
tion et, pour les propositions de résolution déposées en 
application de l’article 34-1 de la Constitution, du 
respect des délais mentionnés à l’article 50 ter du 
présent Règlement » ; 

28 b) À la dernière phrase de l’alinéa 2, le mot : « affaires » 
est remplacé par les mots : « projets ou propositions » ; 

29 c) À l’alinéa 3, les mots : « d’une affaire » sont 
remplacés par les mots : « d’un texte relevant » ; 

30 d) À l’alinéa 4, les mots : « doit être » sont remplacés 
par le mot : « est » ; 

31 e) L’alinéa 5 est ainsi modifié : 
32 – au début, sont ajoutés les mots : « Au cours des 

semaines mentionnées à l’article 48, alinéa 2, de la 
Constitution, » ; 

33 – les mots : « par priorité » sont supprimés ; 
34 f) L’alinéa 7 est ainsi rédigé : 
35 « 7. – Lorsque la discussion immédiate est décidée, le 

texte est inscrit à l’ordre du jour, pour ce qui concerne les 
semaines mentionnées au deuxième alinéa de l’article 48 
de la Constitution, après la fin de l’examen des projets ou 
propositions inscrits à l’ordre du jour. La discussion porte 
sur le texte adopté par la commission ou, pour ce qui 
concerne les propositions de résolution déposées en 
application de l’article 34-1 de la Constitution, les 
projets de loi mentionnés au deuxième alinéa de 
l’article 42 de la Constitution et les projets et proposi-
tions pour lesquels la commission n’a pas établi de texte, 
sur le texte déposé ou transmis. » 

36 II. – Le chapitre XI ter et l’article 73 undecies du 
Règlement sont abrogés. 

Mme la présidente. L’amendement no 22, présenté par 
Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 13 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…) Après l’alinéa 6, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
«  – Un relevé des décisions de la Conférence des 

Présidents est rendu public. » ; 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 

Mme Éliane Assassi. La conférence des présidents est 
l’instance sénatoriale qui régule la vie politique, en particulier 
l’actualité législative et de contrôle du Sénat. 

Depuis quelque temps, des décisions revêtant un caractère 
normatif sont prises en conférence des présidents sur des 
sujets autres que l’organisation de l’ordre du jour et des 
missions de contrôle. 
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Il nous semblerait donc utile et démocratiquement impor-
tant que les décisions prises par la conférence des présidents 
en dehors de ses compétences historiques soient désormais 
publiques et accessibles, en particulier pour l’ensemble des 
parlementaires. 

Pour ne prendre qu’un seul exemple, lorsqu’il est prévu 
que des textes soient adoptés selon la procédure de législation 
en commission, il faudrait que cela figure dans les conclu-
sions de la conférence des présidents. Il en va de même des 
raisons invoquées par un président de groupe pour opposer 
son veto au recours à cette procédure. Pour l’instant, ce n’est 
pas le cas. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. Nous sommes déjà pleinement 

informés des décisions de la conférence des présidents en 
matière d’ordre du jour. Elles sont communiquées au 
Sénat, qui les approuve ou en prend acte en séance 
publique. Elles figurent même sur le site internet du Sénat. 
La commission émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 22. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 19, présenté par Mme Assassi, 
M. Collombat, Mme Benbassa et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

Après l’alinéa 18 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
…) L’alinéa 1 est complété par une phrase ainsi 

rédigée : « Cette durée globale du temps ne peut être 
inférieure à deux heures. » ; 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Avec la question du temps de parole 

attribué aux parlementaires, nous touchons au cœur du débat 
sur le rôle du Parlement et sa place dans notre démocratie. 
J’avoue ne pas bien comprendre – je l’ai déjà indiqué – 
l’obsession de la réduction de ce droit d’expression. Cette 
obsession d’un parlementarisme rationalisé masque mal une 
volonté d’étouffer le débat pluraliste ! Comment ne pas voir 
qu’une telle réduction du temps de parole, couplée à la 
réduction du droit d’amendement, met à mal l’institution 
elle-même ? 

Vous le savez bien, c’est l’inflation législative qui est la 
cause première de l’inflation des travaux du Sénat. On 
pourrait ajouter à cela la volonté de développer le travail 
en commission et de multiplier les instances dont l’utilité 
n’est pas toujours évidente : tel groupe de travail ; tel groupe 
d’étude… Le temps de parole ou le droit d’amendement ont 
bon dos pour expliquer la surcharge de travail ! 

Le débat réellement public est une des clés de la 
démocratie. C’est l’essence même du Parlement que de 
permettre la confrontation des idées. 

L’expérience montre déjà que le débat en commission ne 
peut pas suppléer la séance publique ; j’en veux pour preuve 
ce qui s’est passé cet après-midi. Elle montre aussi que, 
lorsque le Parlement ne joue plus son rôle, en raison soit 

de sa représentativité fragile et insuffisante, soit de son 
manque de pouvoir, le débat a lieu ailleurs, et la colère 
peut rapidement monter. 

Nous estimons donc que les pouvoirs et majorités successifs 
ayant corseté le débat parlementaire portent une responsabi-
lité directe dans la crise politique et institutionnelle actuelle. 

C’est une course sans fin, qui aujourd’hui met à mal – le 
mot n’est pas trop fort – les principes fondamentaux de la 
République. 

Il y a quelques jours, un député, M. Philippe Gosselin, 
membre du groupe Les Républicains, déclarait à l’Assemblée 
nationale : « On nous dit que la loi est bavarde, que les 
parlementaires sont trop diserts et qu’il faut réduire les 
temps de parole, limiter les procédures. Je rappellerai que, 
s’il y a inflation législative et, par contrecoup, allongement 
des temps de parole et accroissement du nombre d’amende-
ments, c’est avant tout parce que le nombre de textes de loi a 
augmenté de façon phénoménale, ce que nul ne peut 
contester. » Ces propos sont d’une entière vérité ! 

Mme la présidente. L’amendement no 18, présenté par 
Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Alinéas 19 à 21 

Remplacer ces alinéas par six alinéas ainsi rédigés : 
a) L’alinéa 1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Faute d’accord de la conférence, cette durée globale est 
de deux heures. » ; 

b) Après l’alinéa 1 , il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« 2. – La moitié de ce temps est réparti égalitairement 

entre les groupes, l’autre moitié en proportion des effec-
tifs des groupes, les sénateurs ne figurant sur la liste 
d’aucun groupe bénéficiant d’un temps de parole de 
cinq minutes à sept minutes selon la durée de la discus-
sion générale. » ; 

c) L’alinéa 2 devient l’alinéa 3 ; 

d) Après l’alinéa 2, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
«  – La Conférence peut également fixer à l’unanimité 

la durée maximale de l’examen de l’ensemble d’un texte : 
discussion générale, motions, interventions sur articles, 
présentation des amendements, explications de vote sur 
amendements et articles. Les temps de parole dont dispo-
sent les groupes sont répartis selon les modalités prévues 
à l’alinéa 2. » ; 

La parole est à Mme Céline Brulin. 
Mme Céline Brulin. Cet amendement vise à donner plus de 

temps de parole aux minorités. 
Certes, les groupes majoritaires ont toute légitimité pour 

exposer leur position, mais les groupes minoritaires n’ont pas 
nécessairement moins de choses à dire – bien au contraire ! 

En outre, quand le Gouvernement, les rapporteurs et les 
groupes majoritaires défendent la même position, les groupes 
minoritaires ont, en proportion, bien moins de temps pour 
défendre les leurs. 

Nous voulons donc rétablir un peu d’égalité et de vivacité 
dans nos débats, les rendre un peu plus interactifs, plus 
passionnés, et peut-être aussi plus intéressants pour nos 
concitoyens. 
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Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. L’amendement no 19 vise à 

fixer en toutes circonstances une durée minimale de deux 
heures aux discussions générales. 

Actuellement, cette durée est fixée en principe à une heure, 
sauf décision contraire de la conférence des présidents. Je puis 
en témoigner : lorsqu’un groupe demande d’allonger un peu 
le temps de la discussion générale, la réponse est générale-
ment positive. (Mme Éliane Assassi le conteste.) 

Les dispositions de cet amendement no 19 pourraient 
toutefois se retourner contre l’intention de leurs auteurs. 
Imaginez que nous prévoyions deux heures de discussion 
générale sur une proposition de loi pour un créneau 
réservé de quatre heures dans l’ordre du jour. On empêche-
rait ainsi mécaniquement l’adoption des propositions de loi, 
y compris celles des groupes minoritaires. Nous devons 
garder de la souplesse. 

En l’espèce, il ne s’agit pas de réduire le temps de parole 
lors des discussions générales ou des débats, mais de 
l’allonger. Les propos tenus par notre excellent collègue parle-
mentaire de la Manche Philippe Gosselin, auxquels je 
souscris par ailleurs, ne s’appliquent donc pas à l’amende-
ment qui vient d’être présenté avec talent, comme toujours, 
par Éliane Assassi. 

La commission n’est donc pas favorable à l’amendement  
no 19. 

Quant à l’amendement no 18, il vise, avec plus de 
souplesse, à prévoir un temps de deux heures, sauf décision 
contraire de la conférence des présidents. Son adoption 
changerait également la clé de répartition du temps entre 
les orateurs des groupes. Nous ne devons pas, me semble- 
t-il, aller dans cette direction. 

L’avis de la commission est donc également défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Éliane Assassi, 

pour explication de vote. 
Mme Éliane Assassi. Monsieur le président de la commis-

sion des lois, vos arguments sont à géométrie variable ! 
Pouvez-vous entendre qu’il n’est pas acceptable de prévoir 

le même temps de discussion générale sur un projet de loi 
comme celui qui est relatif à l’organisation et à la transfor-
mation du système de santé, par exemple, et sur une propo-
sition de loi ? 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 19. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 18. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 37, présenté par 

M. Bas, au nom de la commission, est ainsi libellé : 
Alinéa 23 

Après les mots : 

Le débat 

insérer les mots : 
d’initiative sénatoriale 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Philippe Bas, rapporteur. Il s’agit d’un amendement de 

clarification. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 37. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 38, présenté par 

M. Bas, au nom de la commission, est ainsi libellé : 
Alinéa 32 

Remplacer les mots : 

à l’article 48, alinéa 2, 
par les mots : 

au deuxième alinéa de l’article 48 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Philippe Bas, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 

rédactionnel. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 38. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 13, modifié. 
(L’article 13 est adopté.) 

Article 14 

1 I. – Le chapitre V bis et l’article 31 bis du Règlement 
sont abrogés. 

2 II. – Le chapitre VI, qui devient le chapitre XII, est 
ainsi modifié : 

3 1° L’article 32 est ainsi modifié : 
4 aa) (nouveau) L’alinéa 2 est ainsi modifié : 
5 – la seconde phrase de l’alinéa 2 est ainsi rédigée : « En 

outre, sous réserve du plafond prévu au deuxième alinéa 
de l’article 28 de la Constitution et lors des semaines au 
cours desquelles chaque assemblée a décidé de siéger, le 
Sénat peut décider de tenir d’autres jours de séance, à la 
demande de la Conférence des Présidents, du Gouverne-
ment ou de la commission saisie au fond. » ; 

6 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Dans les 
mêmes limites, la tenue d’autres jours de séance est de 
droit à la demande du Gouvernement pour l’examen des 
textes et des débats dont il demande l’inscription à l’ordre 
du jour au cours des semaines qui lui sont réservées par 
priorité en application du deuxième alinéa de l’article 48 
de la Constitution. » ; 

7 a) À la première phrase de l’alinéa 3, les mots : « et 
sans préjudice de l’article 77 » sont supprimés ; 

8 b) Les alinéas 4 à 6 sont ainsi rédigés : 
9 « 4. – Le Sénat peut décider de se réunir en comité 

secret par un vote exprès et sans débat émis à la demande 
du Premier ministre ou d’un dixième de ses membres en 
exercice. Le dixième des membres est calculé sur le 
nombre des sièges effectivement pourvus. En cas de 
fraction, le nombre est arrondi au chiffre immédiatement 
supérieur. 

10 « 5. – Lorsque le motif qui a donné lieu au comité 
secret a cessé, le Président consulte le Sénat sur la reprise 
de la séance publique. 

11 « 6. – Le Sénat décide ultérieurement si le compte 
rendu intégral des débats en comité secret doit être 
publié. » ; 

12 c) L’alinéa 7 est abrogé ; 
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13 2° L’article 33 est ainsi modifié : 
14 a) Les alinéas 3 et 4 sont ainsi rédigés : 
15 « 3. – Toute attaque personnelle, toute manifestation 

ou interruption troublant l’ordre sont interdites. 
16 « 4. – Si les circonstances l’exigent, le Président peut 

annoncer qu’il va suspendre la séance. Si le calme ne se 
rétablit pas, il suspend la séance ; lorsque la séance est 
reprise et si les circonstances l’exigent à nouveau, le 
Président lève la séance. » ; 

17 b) L’alinéa 3 devient l’alinéa 5 et, à la première phrase, 
les mots : « , constatent les votes à main levée ou par assis 
et levé » sont supprimés ; 

18 c) Les alinéas 6 à 9 sont abrogés ; 
19 3° L’article 34 est abrogé ; 
20 4° L’article 35 est ainsi rédigé : 
21 « Art. 35. – Avant de passer à l’ordre du jour, le 

Président donne connaissance au Sénat des communica-
tions qui le concernent ; le Sénat peut en ordonner 
l’impression, s’il le juge utile. » ; 

22 5° Après le même article 35, il est inséré un 
article 35 bis ainsi rédigé : 

23 « Art. 35 bis. – Sous réserve de dispositions spécifi-
ques du Règlement et à l’exclusion des interventions dans 
les débats organisés par la Conférence des Présidents, la 
durée d’intervention d’un sénateur en séance ne peut 
excéder deux minutes et demie. » ; 

24 6° L’article 36 est ainsi modifié : 
25 a) La dernière phrase de l’alinéa 3 est supprimée ; 
26 b) À l’alinéa 6, le mot : « maximum » est remplacé par 

le mot : « maximal » ; 
27 c) À la première phrase de l’alinéa 9, les mots : « doit 

consulter » sont remplacés par le mot : « consulte » ; 
28 7° L’article 37 est ainsi modifié : 
29 a) L’alinéa 2 est abrogé ; 
30 b) L’alinéa 3 devient l’alinéa 2 et, à la première phrase, 

les mots : « , pour une durée n’excédant pas deux minutes 
et demie, » sont supprimés ; 

31 c) L’alinéa 4 devient l’alinéa 3 et, à la fin, les mots : « , 
et dont ils ont fait connaître le nom par écrit au Président 
du Sénat » sont supprimés ; 

32 8° À l’alinéa 2 de l’article 38, les mots : « , pour une 
durée n’excédant pas deux minutes et demie, » sont 
supprimés ; 

33 9° Après le même article 38, il est inséré un 
article 38 bis ainsi rédigé : 

34 « Art. 38 bis. – 1. – Avant de lever la séance, le 
Président fait part au Sénat de la date de la séance 
suivante. 

35 « 2. – Il est établi pour chaque séance publique un 
compte rendu analytique officiel et un compte rendu 
intégral, lequel est publié au Journal officiel. 

36 « 3. – Le compte rendu intégral est le procès-verbal 
de la séance. 

37 « 4. – Au début de chaque séance, le Président 
soumet à l’adoption du Sénat le procès-verbal de la 
séance précédente. 

38 « 5. – La parole est donnée à tout sénateur qui la 
demande pour une observation sur le procès-verbal. 

39 « 6. – Si le procès-verbal donne lieu à contestation, la 
séance est suspendue pour permettre au Bureau 
d’examiner les propositions de modification du procès- 
verbal. À la reprise de la séance, le Président fait connaître 
la décision du Bureau et il est procédé alors, pour l’adop-
tion du procès-verbal, à un vote sans débat et par scrutin 
public ordinaire. 

40 « 7. – Après son adoption, le procès-verbal est revêtu 
de la signature du Président ou du vice-président qui a 
présidé la séance et de celle de deux secrétaires. 

41 « 8. – En cas de rejet du procès-verbal, sa discussion 
est inscrite à l’ordre du jour de la séance suivante, à la 
suite de l’examen des sujets inscrits par priorité en vertu 
de l’article 48 de la Constitution. 

42 « 9. – Dans ce cas, le compte rendu intégral, signé du 
Président et contresigné par deux secrétaires, fait foi pour 
la validité des textes adoptés au cours de la séance. » ; 

43 10° Avant l’article 39, il est inséré un chapitre XIII 
ainsi intitulé : « Déclarations du Gouvernement » ; 

44 11° Le même article 39 est ainsi modifié : 
45 a) Les alinéas 2 bis et 2 ter deviennent les alinéas 3 et 

4 ; 
46 b) L’alinéa 3 devient l’alinéa 5 et, à la première phrase, 

les références : « 2 bis et 2 ter » sont remplacées par les 
références : « 3 et 4 » ; 

47 c) L’alinéa 3 bis devient l’alinéa 6 ; 
48 d) (nouveau) L’alinéa 4 devient l’alinéa 7 et, à la 

seconde phrase, la référence : « 3 bis » est remplacée 
par la référence : « 6 » ; 

49 12° Les articles 40 et 41 sont abrogés. 
Mme la présidente. L’amendement no 23, présenté par 

Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Alinéa 23 
Remplacer les mots : 

deux minutes et demie 

par les mots : 

cinq minutes 
La parole est à Mme Michelle Gréaume. 
Mme Michelle Gréaume. Cet amendement n’a rien de 

révolutionnaire : il vise à revenir à la situation qui prévalait 
voilà quelques années en matière de temps de parole de 
référence, en dehors des discussions générales et débats. 

Deux minutes et demie pour effectuer un rappel au règle-
ment, défendre un amendement ou expliquer un vote sur 
article peut se révéler tout à fait insuffisant. Cette restriction 
systématique du droit d’expression relève d’une critique du 
débat, jugé en soi inutile ou superfétatoire. 

Nous vivons dans une société du zapping, marquée par 
l’accélération de l’information liée aux réseaux sociaux. Le 
Parlement est l’endroit où une résistance à cette évolution 
peut s’organiser. C’est ce que nous proposons de faire au 
travers du vote de cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. Philippe Bas, rapporteur. À la suite du rapport de nos 
collègues Roger Karoutchi et Alain Richard, la 
« réforme Larcher », comme on l’appelle communément, 
de 2015 a fixé à deux minutes trente maximum le temps 
de parole, ce qui a conféré plus de fluidité et de vivacité à nos 
échanges. 

À condition d’avoir une expression suffisamment concise 
– elle sera aussi, dès lors, plus facile à entendre –, nous 
pouvons mener nos travaux convenablement. 

L’avis de la commission est donc défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 23. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 9, présenté par 

M. Sueur et les membres du groupe socialiste et républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 34 

Après le mot : 

date 
insérer les mots : 

et de l’ordre du jour 
La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Madame la présidente, lorsque nos 

travaux s’achèvent, le soir, vous avez le bonheur d’annoncer 
que la séance est levée. Mais, auparavant, vous nous 
annoncez la date et l’ordre du jour de la prochaine séance. 

Certes, nous sommes censés connaître le calendrier de nos 
travaux, mais, parfois, nous l’avons oublié, et nous nous en 
souvenons ainsi. En outre, cela nous donne la joie de 
préparer les textes et de nous forger nos idées. 

Il apparaît dans ce projet de règlement qu’il faudrait 
supprimer cette précision pour se contenter d’une annonce 
un peu sèche et technocratique : « L’amendement no X est 
adopté, la séance est levée. » 

Il y a pourtant quelque chose d’humain, me semble-t-il, à 
attendre l’annonce de l’ordre du jour de la prochaine séance. 
Vous-même, j’en suis sûre, madame la présidente, prenez 
plaisir à procéder à cette annonce avant de faire sonner la 
cloche. Cela fait partie du rite républicain, et je pense, 
monsieur le président de la commission, que vous devriez 
accepter cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. Notre collègue Jean-Pierre 

Sueur aime tellement le Parlement que, chaque soir, vers 
minuit et demi, il souhaite retarder le moment d’aller se 
coucher ou de se livrer aux autres activités qu’il lui est 
loisible d’avoir en dehors des heures de service… (Rires.) 

M. Jean-Pierre Sueur. Cela prend quinze secondes ! 
M. Philippe Bas, rapporteur. Moi aussi, j’aime le Parlement, 

et même si mon expérience de celui-ci est moins large que la 
sienne, je parviens à comprendre toute la saveur qu’il retire 
de ces phrases sacramentelles que les présidentes et présidents 
prononcent à la fin des séances. 

Il existe toutefois ici un syndicat informel des vice-prési-
dents (Sourires.), et ces derniers ne tiennent pas à formuler 
des interventions qui leur paraissent administratives et qui, 
en réalité, n’apportent pas d’informations indispensables à 
nos collègues encore assis au moment où la séance est levée. 

À ma propre surprise, je dois l’avouer, la commission a 
donc assez fermement décidé de rejeter cet amendement. 
J’espère que le président Jean-Pierre Sueur n’y verra pas 
une forme de cruauté à son égard, car tel n’est absolument 
pas le cas – je me fais le porte-parole de nos collègues –, mais 
j’émets un avis défavorable sur cet amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 9. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 14. 
(L’article 14 est adopté.) 

Article 15 

1 Le chapitre VII, qui devient le chapitre XIV, est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article 42 est ainsi modifié : 
3 a) L’alinéa 1 est ainsi modifié : 
4 – les mots : « présentés au nom du Gouvernement et » 

sont supprimés ; 
5 – à la fin, le mot : « suivantes : » est remplacé par les 

mots : « énumérées ci-après. » ; 
6 b) À la première phrase de l’alinéa 2, le signe : « , » est 

remplacé par le mot : « et » et les mots : « et acceptées par 
le Gouvernement » sont supprimés ; 

7 c) L’alinéa 3 est ainsi modifié : 
8 – à la deuxième phrase, les mots : « son exposé » sont 

remplacés par les mots : « la présentation du rapport » ; 
9 – la dernière phrase est supprimée ; 
10 d) L’alinéa 4 est ainsi modifié : 
11 – la quatrième phrase est supprimée ; 
12 – le début de la cinquième phrase est ainsi rédigé : 

« L’avis rend compte … (le reste sans changement). » ; 
13 e) L’alinéa 6 est ainsi modifié : 
14 – le premier alinéa est complété par les mots : « , sauf 

pour les textes mentionnés à l’article 42, alinéa 2, de la 
Constitution » ; 

15 – le deuxième alinéa devient l’alinéa 7 et, à la première 
phrase, les mots : « une question préalable, une exception 
d’irrecevabilité » sont remplacés par les mots : « une 
exception d’irrecevabilité, une question préalable » ; 

16 – le dernier alinéa devient l’alinéa 8 ; 
17 f) L’alinéa 7 devient l’alinéa 9 ; 
18 g) L’alinéa 8 devient l’alinéa 10 et, à la première 

phrase, les mots : « ; la durée de chaque intervention ou 
explication de vote ne peut excéder deux minutes et 
demie » sont supprimés ; 

19 h) L’alinéa 9, qui devient l’alinéa 11, est ainsi rédigé : 
20 « 11. – Le vote par division peut être demandé dans 

les questions complexes. Il est décidé par le Président. Il 
est de droit lorsqu’il est demandé par la commission. » ; 

21 i) Au début de la première phrase de l’alinéa 12, les 
mots : « D’autre part, » sont supprimés ; 

22 j) L’alinéa 15 est ainsi rédigé : 
23 « 15. – Avant le vote sur l’ensemble, sont seules 

admises des explications de vote. » 
24 2° L’article 43 est ainsi modifié : 
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25 a) À la deuxième phrase de l’alinéa 1, les mots : 
« chacun pour une durée n’excédant pas deux minutes 
et demie, » sont supprimés ; 

26 a bis) (nouveau) À la fin de la première phrase de 
l’alinéa 4, les mots : « par le gouvernement » sont 
remplacés par les mots : « soit par le Gouvernement, 
soit par la commission » ; 

27 b) À la deuxième phrase de l’alinéa 4, les mots : 
« chacun pour une durée n’excédant pas deux minutes 
et demie, » sont supprimés ; 

28 c) À l’alinéa 5, les mots : « doit présenter » sont 
remplacés par le mot : « présente » ; 

29 d) À l’alinéa 7, les mots : « que le vote sur l’ensemble 
ne soit intervenu » sont remplacés par les mots : « le vote 
sur l’ensemble » ; 

30 3° L’article 44 est ainsi modifié : 
31 a) À l’alinéa 1, le signe : « : » est remplacé par le signe : 

« . » ; 
32 b) L’alinéa 2 est ainsi modifié : 
33 – à la première phrase, les mots : « , légale ou régle-

mentaire » sont supprimés ; 
34 – à la deuxième phrase, les mots : « qu’une fois au 

cours d’un même débat » sont remplacés par les mots : « à 
un texte qu’une fois par lecture, sauf adoption d’une 
motion de renvoi en commission, » ; 

35 – à la fin de la dernière phrase, la référence : « 8 » est 
remplacé par la référence : « 7 » ; 

36 c) L’alinéa 3 est ainsi modifié : 
37 – à la deuxième phrase, les mots : « qu’une fois au 

cours d’un même débat » sont remplacés par les mots : 
« sur un texte qu’une fois par lecture, sauf adoption d’une 
motion de renvoi en commission, » ; 

38 – à la fin de la troisième phrase, la référence : « 8 » est 
remplacée par la référence : « 7 » ; 

39 d) L’alinéa 4 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Elles ne peuvent être présentées au cours de 
la discussion des projets de loi ou des propositions de loi 
qui ont été inscrits par priorité à l’ordre du jour sur 
décision du Gouvernement ; » 

40 e) L’alinéa 5 est ainsi modifié : 
41 – à la deuxième phrase, les mots : « ses conclusions » 

sont remplacés par le mot : « celui-ci » ; 
42 – après la même deuxième phrase, sont insérées 

deux phrases ainsi rédigées : « Elle ne peut être opposée 
à un texte qu’une fois par lecture après l’intervention du 
Gouvernement et des rapporteurs ou, lorsqu’elle émane 
du Gouvernement ou de la commission saisie au fond, 
soit après l’intervention des rapporteurs, soit avant la 
discussion des articles. Le vote sur la motion tendant 
au renvoi en commission a lieu immédiatement après 
le débat limité prévu à l’alinéa 7. » ; 

43 f) L’alinéa 8 devient l’alinéa 7 et la dernière phrase est 
ainsi modifiée : 

44 – le mot : « visées » est remplacé par le mot : 
« mentionnées » ; 

45 – la référence : « 4 » est remplacée par la référence : 
« 5 » ; 

46 – les mots : « pour une durée n’excédant pas 
deux minutes et demie » sont supprimés ; 

47 4° L’article 45 est ainsi modifié : 
48 a) La première phrase de l’alinéa 1 est ainsi modifiée : 
49 – au début, sont ajoutés les mots : « Le président de » ; 
50 – après le mot : « recevabilité », la fin de cette phrase 

est ainsi rédigée : « au regard de l’article 40 de la Consti-
tution et de la loi organique relative aux lois de finances 
des amendements déposés en vue de la séance 
publique. » ; 

51 b) L’alinéa 2 est ainsi rédigé : 
52 « 2. – Après l’adoption du texte de la commission 

mentionnée à l’article 17 bis, la commission des finances 
est compétente pour contrôler la recevabilité au regard de 
l’article 40 de la Constitution et de la loi organique 
relative aux lois de finances des modifications apportées 
par les commissions aux textes dont elles ont été saisies. » ; 

53 c) L’alinéa 3 est ainsi rédigé : 
54 « 3. – Le président de la commission des affaires 

sociales est compétent pour examiner la recevabilité des 
amendements déposés en vue de la séance publique au 
regard des dispositions organiques relatives aux lois de 
financement de la sécurité sociale. » ; 

55 d) L’alinéa 4 est ainsi modifié : 
56 – à la première phrase, les mots : « une des disposi-

tions de » sont supprimés ; 
57 – à la seconde phrase, après le mot : « affirmée », sont 

insérés les mots : « selon le cas » ; 
58 e) L’alinéa 5 est ainsi modifié : 
59 – à la première phrase, les mots : « de l’ » sont 

remplacés par les mots : « d’un » ; 
60 – à la fin de la deuxième phrase, les mots : « qui 

dispose de la parole durant deux minutes et demie » 
sont supprimés ; 

61 f) L’alinéa 6 est ainsi rédigé : 
62 « 6. – Le président de la commission saisie au fond 

adresse au Président du Sénat, avant leur examen en 
séance publique, la liste des propositions ou des amende-
ments dont la commission estime qu’ils ne relèvent 
manifestement pas du domaine de la loi ou qu’ils sont 
contraires à une délégation accordée en vertu de 
l’article 38 de la Constitution. » ; 

63 g) L’alinéa 7 est ainsi modifié : 
64 – à la première phrase, les mots : « de l’article 41, 

premier alinéa, » sont remplacés par les mots : « du 
premier alinéa de l’article 41 » et le mot : « commence-
ment » est remplacé par le mot : « début » ; 

65 – à la seconde phrase, après la première occurrence du 
mot : « opposée », sont insérés les mots : « à une propo-
sition », les mots : « , s’il y a lieu, » sont supprimés et les 
mots : « , si l’irrecevabilité est opposée à une proposition ; 
si » sont remplacés par le mot : « . Lorsqu’ » ; 

66 h) L’alinéa 8 est ainsi modifié : 
67 – à la première phrase, le mot : « tous » est supprimé ; 
68 – la deuxième phrase est supprimée ; 
69 5° L’article 46 est ainsi modifié : 

SÉNAT – SÉANCE DU 18 JUIN 2019 9291 



70 a) À l’alinéa 1, les mots : « des dispositions » sont 
supprimés ; 

71 b) À l’alinéa 2, le mot : « porter » est remplacé par le 
mot : « majorer » et les mots : « dont l’initiative a été 
prise » sont remplacés par le mot : « proposé » ; 

72 6° L’article 47 est ainsi modifié : 
73 a) Les mots : « d’un traité conclu avec une puissance 

étrangère » sont remplacés par les mots : « ou l’approba-
tion d’une convention internationale » ; 

74 b) Les mots : « ce traité » sont remplacés par les mots : 
« cette dernière » ; 

75 c) Sont ajoutés les mots : « ou l’approbation » ; 
76 7° L’article 47 bis est ainsi modifié : 
77 a) L’alinéa 1 est ainsi modifié : 
78 – à la première phrase, les mots : « des dispositions » 

sont supprimés et, après les mots : « l’année », sont insérés 
les mots : « ou d’un projet de loi de finances rectifica-
tive » ; 

79 – à la seconde phrase, après le mot : « délibération », 
sont insérés les mots : « de l’article liminaire ou de tout 
ou partie de la première partie » ; 

80 b) À l’alinéa 2, après le mot : « finances », sont insérés 
les mots : « de l’année ou d’un projet de loi de finances 
rectificative » ; 

81 c) La première phrase de l’alinéa 3 est ainsi modifiée : 
82 – après le mot : « finances », sont insérés les mots : « de 

l’année ou d’un projet de loi de finances rectificative » ; 
83 – les mots : « dispositions des » sont supprimés ; 
84 – les mots : « aux articles de » sont remplacés par les 

mots : « à l’article liminaire et à » ; 
85 8° L’article 47 bis-1 A est ainsi modifié : 
86 aa) (nouveau) Les alinéas 1 et 2 sont ainsi rédigés : 
87 « 1. – Pour l’application de l’article L.O. 111-7-1 du 

code de la sécurité sociale, il est procédé à un vote sur 
chacune des parties du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale. Avant chacun de ces votes, la seconde 
délibération est de droit, sur les seuls articles de la partie 
concernée, lorsqu’elle est demandée par le Gouverne-
ment ou la commission des affaires sociales. 

88 « 2. – Lorsque le Sénat n’adopte pas la partie du 
projet de loi de financement de la sécurité sociale relative 
aux recettes et à l’équilibre général, la partie comprenant 
les dispositions relatives aux dépenses est considérée 
comme rejetée. » ; 

89 a) L’alinéa 3 devient l’alinéa 4 ; 
90 b) L’alinéa 3 est ainsi rétabli : 
91 « 3. – Lorsque le Sénat n’adopte pas la première 

partie d’un projet de loi de financement rectificative de 
la sécurité sociale, l’ensemble du projet de loi est consi-
déré comme rejeté. » ; 

92 c) Il est ajouté un alinéa 5 ainsi rédigé : 
93 « 5. – Dans le cas d’un projet de loi de financement 

rectificative de la sécurité sociale, la seconde délibération 
mentionnée à l’alinéa 1 peut porter sur l’article liminaire 
ou la première partie et la coordination mentionnée à 
l’alinéa 4 peut porter sur l’article liminaire. » ; 

94 9° À l’article 47 bis-1, les mots : « des dispositions » 
sont supprimés ; 

95 10° À l’article 47 bis-2, les mots : « des dispositions » 
sont supprimés. 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 29, présenté par Mme Assassi, 
M. Collombat, Mme Benbassa et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

I. – Alinéa 41 
Rédiger ainsi cet alinéa : 

- la deuxième phrase est supprimée ; 

II. – Après l’alinéa 42 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
- est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Par dérogation, 

les motions mentionnées à l’alinéa 5 du présent article 
sont proposées ou discutées en priorité, lorsque le Sénat 
est saisi d’une proposition de loi présentée en application 
de l’article 11 de la Constitution. » ; 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 

Mme Éliane Assassi. Cet amendement est important dans 
le contexte politique actuel. Comme vous le savez, mes chers 
collègues, une procédure de « référendum d’initiative 
partagée » a été lancée sur la privatisation d’Aéroports de 
Paris, ce qui constitue une première démocratique. 

Mettre en œuvre cette procédure relève pourtant du défi, 
tant les embûches sont nombreuses. 

Tout d’abord, il faut réunir plus de 185 signatures de 
parlementaires pour déposer la proposition de loi référen-
daire. Ensuite, il est nécessaire de réunir plus de 
4,7 millions de signatures de nos concitoyens pour franchir 
la seconde étape, qui est sans nul doute la plus difficile, car 
nous constatons aujourd’hui que les dispositions législatives 
sont imparfaites du point de vue du citoyen : publication des 
noms – elle inquiète et dissuade –, absence de comptage 
– elle ne permet pas de mesurer la mobilisation –, absence 
de moyens d’information audiovisuels ou à l’échelon local… 

Enfin, une fois les signatures recueillies, la proposition de 
loi référendaire est de nouveau soumise au Parlement. En 
effet, le cinquième alinéa de l’article 11 de la Constitution 
dispose : « Si la proposition de loi n’a pas été examinée par les 
deux assemblées dans un délai fixé par la loi organique, le 
Président de la République la soumet au référendum. » 

Il faut donc créer les conditions pour qu’une assemblée 
puisse majoritairement refuser d’examiner une telle proposi-
tion ! 

Or le règlement du Sénat, tel qu’il est rédigé, autorise un 
groupe politique, même minoritaire, à déposer une motion 
portant irrecevabilité ou question préalable. Que ces motions 
soient adoptées ou rejetées, la proposition de loi sera réputée 
avoir été examinée, ce qui supprime l’automaticité du 
référendum. 

Nous proposons donc que la motion de renvoi en commis-
sion puisse, dans le cas de la mise en œuvre de l’article 11 de 
la Constitution, être déposée et défendue préalablement à 
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toute autre motion, ce qui permettrait au Sénat d’exprimer 
majoritairement son refus d’examiner la proposition de loi 
référendaire. 

Enfin, et c’est un point important, il apparaît nécessaire de 
modifier le règlement du Sénat pour qu’un renvoi en 
commission soit pleinement effectif, même lorsque le 
Gouvernement inscrit à l’ordre du jour la proposition de 
loi, en supprimant l’obligation faite à la commission de 
présenter dans ce cas son rapport lors de la même séance. 

L’adoption de cet amendement permettrait donc une 
application pleine et entière de l’article 11 de la Constitution. 

Mme la présidente. L’amendement no 8, présenté par 
MM. Kanner, Sueur et les membres du groupe socialiste et 
républicain, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 46 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après l’article 44, il est inséré un article 44 … ainsi 
rédigé : 

« Art. 44 … . – Par dérogation aux dispositions de 
l’article 44, les motions mentionnées à l’alinéa 5 de 
l’article 44 sont proposées ou discutées en priorité 
lorsque le Sénat est saisi d’une proposition de loi 
présentée en application de l’article 11 de la Constitu-
tion. » ; 

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. L’argumentation qui vient d’être 

développée par Mme Assassi est très juste, mes chers collè-
gues. 

Il apparaît à l’évidence que l’article 11 de la Constitution a 
été rédigé de telle manière qu’il ne puisse pratiquement 
jamais servir ! Il faut d’abord 185 parlementaires, puis 
4,7 millions de citoyens, mais le plus terrible est sans 
doute l’alinéa 5 de l’article 11. 

Une fois que les citoyens ont approuvé la proposition de loi 
référendaire, si celle-ci « n’a pas été examinée par les deux 
assemblées dans un délai fixé par la loi organique, le Prési-
dent de la République la soumet au référendum ». Le mot 
important ici est « examinée », bien entendu. Si l’on avait 
voulu être logique, il aurait fallu le remplacer par le terme 
« adoptée ». 

En effet, si la proposition de loi est adoptée par les assem-
blées, cela prouve que les 4 millions de citoyens ont été 
entendus, et il n’est donc plus nécessaire d’organiser un 
référendum. 

Toutefois, il y a huit groupes politiques à l’Assemblée 
nationale et sept au Sénat, et chacun d’entre eux dispose 
d’un créneau réservé. Il suffit donc qu’un groupe dépose la 
proposition dans chaque assemblée de loi pour demander un 
débat. C’est un droit imprescriptible, et ce groupe peut 
ensuite très bien déposer une exception d’irrecevabilité ou 
une question préalable. Quel que soit le sens du vote, dès lors 
que le débat s’est engagé, on considérera que la proposition 
de loi a été examinée. La seule façon d’empêcher ce qui 
apparaît comme un détournement serait de demander à 
voter d’abord le renvoi en commission. 

Si le texte est renvoyé en commission, on considérera sans 
doute logiquement que l’assemblée en question ne l’a pas 
examiné. Je ne sais toutefois pas ce que dirait le Conseil 
constitutionnel, qui ne s’est jamais exprimé sur pareil cas. 

Néanmoins, dans tous les autres cas, quelle que soit la 
décision sur une autre motion de procédure ou sur le 
fond, on considérera que la proposition de loi a été 
examinée, et cela suffira à empêcher le Président de la 
République de la soumettre au référendum. Voilà qui est 
tout de même assez ahurissant ! 

Il est donc de bon sens de pouvoir, dans ce cas, statuer 
d’abord sur la motion de renvoi en commission. 

Mme la présidente. L’amendement no 25, présenté par 
Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 46 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après l’article 44, il est inséré un article 44… ainsi 
rédigé : 

« Art. 44 – Par dérogation aux dispositions de l’article 
44, les motions mentionnées à l’alinéa 5 de l’article 44 
sont examinées en priorité lorsque le Sénat est saisi d’une 
proposition de loi présentée en application de l’article 11 
de la Constitution. » ; 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 

Mme Éliane Assassi. Il est défendu, madame la présidente. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Philippe Bas, rapporteur. Les auteurs de ces amende-
ments soulèvent une question très importante, juridiquement 
complexe. 

Pour qu’un référendum d’initiative partagée soit organisé, 
si le nombre de signatures est réuni après une initiative 
parlementaire qui aura probablement rassemblé des 
membres de groupes parlementaires d’opposition au Gouver-
nement, le texte arrive sur le bureau de chacune des assem-
blées. 

Pour faire échec au référendum, il faut et il suffit que la 
proposition de loi soit « examinée » dans chacune des assem-
blées. Mais quel est précisément le sens de ce terme selon la 
Constitution ? 

Les assemblées pouvant, par hypothèse, avoir des majorités 
différentes, il suffit que le Gouvernement utilise un certain 
nombre d’instruments à sa disposition pour faire en sorte que 
le texte soit réputé examiné et faire échec au référendum. 

La situation, évidemment, sera différente dans une assem-
blée où il a la majorité et dans une assemblée où il ne l’a pas, 
ce qui est actuellement le cas du Sénat – le récent vote sur la 
confiance l’a montré. 

La majorité sénatoriale pourrait ainsi voter une question 
préalable pour rejeter le texte. Mais, dans un tel cas de figure, 
la proposition de loi serait tout de même réputée avoir été 
examinée, et le référendum ne pourrait pas se tenir. Il faut en 
effet examiner le texte pour pouvoir le rejeter par le vote 
d’une question préalable. Cette hypothèse-là ne me semble 
donc pas soulever de difficultés réelles. 

Le renvoi en commission est plus astucieux : il signifie en 
effet que l’assemblée refuse d’examiner le texte au motif que 
la commission n’a pas pu suffisamment approfondir la 
question. 
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Que peut faire le Gouvernement dans ce cas ? S’il a 
astucieusement prévu d’inscrire l’examen de cette question 
à son ordre du jour prioritaire, les règles applicables sont très 
claires : la commission statue dans la journée, on revient en 
séance et le Gouvernement force l’examen du texte par 
l’assemblée parlementaire qui a tenté de l’éviter. Il 
empêche ainsi le référendum. 

En revanche, si le Gouvernement n’a pas prévu cette 
inscription à l’ordre du jour prioritaire, l’examen par la 
commission peut durer très longtemps, le texte est réputé 
ne pas avoir été examiné par le Sénat et le référendum peut 
avoir lieu. 

La seule faille dans le dispositif me semble porter non pas 
sur la question préalable, mais sur la motion d’irrecevabilité, 
lorsque le Gouvernement demande l’inscription du texte à 
l’ordre du jour prioritaire. 

Toutefois, aucune des dispositions proposées ne me paraît 
répondre précisément à la question pertinente que chacune 
d’entre elles soulève, et c’est la raison pour laquelle la 
commission des lois a émis un avis défavorable sur ces 
trois amendements. 

Elle l’a fait aussi en considérant que l’on ne pouvait pas 
résoudre une question de cette nature, qui concerne l’appli-
cation d’une procédure démocratique prévue par la Consti-
tution, à droit constant. À l’évidence, les auteurs de ces 
amendements veulent colmater des lignes de fuite qui 
empêchent la correcte application sur ce point de la 
révision constitutionnelle de 2008. 

Je reconnais toutefois le très grand intérêt du travail qui a 
été réalisé par les auteurs de ces amendements, et c’est donc 
presque à regret que je considère que la solution apportée 
n’est pas aboutie. Il faudrait prendre le temps de réfléchir à 
une solution dans le cadre d’une réforme de fond de notre 
règlement. 

Le Conseil constitutionnel a certainement des choses à dire 
sur cette question, et puisque le règlement du Sénat lui est 
nécessairement transmis, rien ne l’empêcherait de se 
prononcer sur ce point pour donner sa pleine portée aux 
dispositions de la Constitution. 

Quoi qu’il en soit, j’émets un avis défavorable sur ces trois 
amendements. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. Il me semble possible de répondre 
aux deux arguments présentés par M. le président Philippe 
Bas. 

Premièrement, oui, cette disposition doit figurer dans le 
règlement, car il s’agit de l’ordre dans lequel les motions de 
procédure sont présentées. 

Or cet ordre ne relève en aucun cas de la Constitution. Il 
relève du règlement. J’avais d’ailleurs observé qu’il était diffé-
rent à l’Assemblée nationale et au Sénat. À l’Assemblée 
nationale, on votait d’abord les motions de procédure 
avant le débat général, tandis qu’ici, ce fut longtemps 
l’inverse. Rien n’empêche donc d’écrire dans le règlement 
que la motion de renvoi en commission précède les deux 
autres. 

Deuxièmement, je crois que nous sommes d’accord pour 
ce qui concerne la question préalable. En revanche, je ne vois 
pas de difficulté pour l’exception d’irrecevabilité : si une 

assemblée décide que la proposition est contraire à la Consti-
tution, elle est réputée avoir examiné le texte. L’exception 
d’irrecevabilité et la question préalable constituent claire-
ment, selon moi, des modalités d’examen du texte. 

Quant au renvoi en commission, il signifie que l’assemblée 
choisit de ne pas examiner le texte. Prévoir l’examen priori-
taire de cette motion dans le règlement me semble donc 
relever du bon sens. Et, encore une fois, le Conseil constitu-
tionnel en sera forcément saisi. 

J’ajoute que l’article 11 de la Constitution est très mal 
rédigé et que nous devrions faire de sa révision une ardente 
obligation. Si quelques malheureuses questions de nombre ne 
venaient d’ailleurs pas interférer dans ce débat (Sourires.), 
nous pourrions assurément trouver un très large accord sur 
cinq ou six modifications de la Constitution, dont celle-là. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 29. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 8. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 25. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Mes chers collègues, nous allons inter-

rompre nos travaux pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt-cinq, est reprise 
à dix-huit heures trente.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 
Je suis saisie de quatre amendements faisant l’objet d’une 

discussion commune. 

L’amendement no 27, présenté par Mme Assassi, 
M. Collombat, Mme Benbassa et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

Alinéas 47 à 68 
Remplacer ces alinéas par treize alinéas ainsi rédigés : 

4° L’article 45 est ainsi rédigé : 

« Art. 45. – 1. – Dans le cas prévu à l’alinéa 1 de 
l’article 28 ter, le bureau de la commission saisie au fond 
contrôle la recevabilité, au regard de l’article 40 de la 
Constitution ou de l’article L.O. 111-3 du code de la 
sécurité sociale, des propositions de loi, amendements et 
sous-amendements en commission. En cas de doute, le 
bureau de la commission des finances ou de la commis-
sion des affaires sociales est consulté. 

« 2. – Le président de la commission saisie au fond 
transmet au bureau de la commission des finances ou au 
bureau de la commission des affaires sociales les amende-
ments susceptibles d’irrecevabilité au regard de l’article 40 
de la Constitution ou de l’article L.O. 111-3 du code de 
la sécurité sociale. 

« Le bureau de la commission des finances ou de la 
commission des affaires sociales se prononce sur leur 
recevabilité par avis motivé, non tautologique. 

« Cette décision peut faire l’objet d’un recours auprès 
du Président du Sénat qui se prononce par avis motivé 
après avoir entendu le requérant, à sa demande. 

9294 SÉNAT – SÉANCE DU 18 JUIN 2019 



« La discussion des amendements en cours d’examen 
est réservée jusqu’au terme de la procédure. 

« Les amendements déclarés définitivement irreceva-
bles ne sont pas mis en distribution. 

« 3. Il est procédé selon les mêmes règles à l’encontre 
d’un amendement contraire à l’une des dispositions de la 
loi organique relative aux lois de finances. 

« 4. Tout sénateur ou le Gouvernement peut soulever 
en séance une exception d’irrecevabilité fondée sur 
l’article 40 de la Constitution, sur une des dispositions 
de la loi organique relative aux lois de finances ou sur 
l’article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale. 
L’examen des propositions de loi, des amendements et 
sous-amendements en question est réservé tant que le 
bureau de la commission des finances ou celui de la 
commission des affaires sociales ne s’est pas prononcé, 
conformément à la procédure prévue à l’alinéa 2 du 
présent article. 

« Avec l’accord du président de séance, le représentant 
du bureau de la commission des finances ou de la 
commission des affaires sociales peut demander au 
Gouvernement et à l’auteur de l’amendement, qui dispo-
sent de la parole durant cinq minutes, de faire valoir 
leurs arguments. 

« En l’absence de conciliation des points de vue, le 
Sénat se prononce à main levée. 

« 5. – L’irrecevabilité tirée de l’article 41, premier 
alinéa, de la Constitution peut être opposée par le 
Gouvernement ou par le Président du Sénat à une 
proposition ou à un amendement avant le commence-
ment de sa discussion en séance publique. Lorsqu’elle est 
opposée par le Gouvernement ou par le Président du 
Sénat en séance publique, la séance est, s’il y a lieu, 
suspendue jusqu’à ce que le Président du Sénat ou, 
selon le cas, le Gouvernement ait statué, si l’irrecevabilité 
est opposée à une proposition ; si elle est opposée à un 
amendement, la discussion de celui-ci et, le cas échéant, 
celle de l’article sur lequel il porte est réservée jusqu’à ce 
que le Président du Sénat ou, selon le cas, le Gouverne-
ment ait statué. 

« 6. – Dans tous les cas prévus à l’alinéa 5, il n’y a pas 
lieu à débat. Le Président du Sénat peut consulter le 
président de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du Règlement et 
d’administration générale ou un membre du bureau de 
cette commission désigné à cet effet. L’irrecevabilité est 
admise de droit lorsqu’elle est confirmée par le Président 
du Sénat ou, selon le cas, par le Gouvernement. S’il y a 
désaccord entre le Président du Sénat et le Gouverne-
ment, le Conseil Constitutionnel est saisi à la demande 
de l’un ou de l’autre et la discussion est suspendue 
jusqu’à la notification de la décision du Conseil Consti-
tutionnel, laquelle est communiquée sans délai au Sénat 
par le Président. 

La parole est à Mme Laurence Cohen. 
Mme Laurence Cohen. Il est défendu, madame la prési-

dente. 
Mme la présidente. L’amendement no 24, présenté par 

Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Alinéas 47 à 68 

Remplacer ces alinéas par quatre alinéas ainsi rédigés : 

4° L’article 45 est ainsi modifié : 
a) Les alinéas 1 à 3 sont remplacés par un alinéa ainsi 

rédigé : 

« 1. Tout amendement peut être présenté par son 
auteur en séance publique. » ; 

b) A l’alinéa 7, les mots : « L’irrecevabilité tirée de 
l’article 41, premier alinéa, de la Constitution peut 
être opposée par le Gouvernement ou par le Président 
du Sénat à une proposition ou à un amendement avant 
le commencement de sa discussion en séance publique. 
Lorsqu’elle est opposée par le Gouvernement ou par le 
Président du Sénat en séance publique » sont remplacés 
par les mots : « Lorsque le Gouvernement ou le Président 
du Sénat oppose en séance publique l’irrecevabilité tirée 
de l’article 41, premier alinéa, de la Constitution à une 
proposition ou à un amendement » ; 

La parole est à Mme Laurence Cohen. 

Mme Laurence Cohen. Nous l’avons déjà souligné, le 
développement anarchique des irrecevabilités mises en 
œuvre au nom des articles 40, 41 et 45 de la Constitution 
porte gravement atteinte, à notre sens, à la qualité et à l’utilité 
démocratique du débat parlementaire. 

Pour les majorités, ici comme à l’Assemblée nationale, ce 
qui est visé par une rationalisation obsessionnelle est moins le 
strict respect de la Constitution et de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen que la recherche d’une 
prétendue efficacité législative. 

Monsieur le président de la commission, nous touchons à 
l’absurde ! Dans une démocratie, est-il concevable qu’un 
parlementaire soit quasiment démuni du droit de proposi-
tion, privé, en particulier, de la possibilité de déposer une 
proposition de loi de rechange ? Peut-on parler de débat 
lorsque les partis sont écartés de celui-ci ? 

Déposer un amendement, obtenir le label de recevabilité, le 
faire examiner en commission ou en séance publique devient 
un véritable parcours du combattant ! Pis, nous avons bien 
souvent l’impression que la décision de recevabilité d’un 
amendement relève de la loterie et du bon vouloir de telle 
ou telle personne. D’ailleurs, qui décide vraiment de la 
recevabilité ? Cela s’apparente bien souvent à un mystère ! 

J’estime, comme les membres de mon groupe, que le 
respect du Parlement, et plus généralement de la démocratie, 
passe en partie par un retour à un débat réel, lequel permet la 
confrontation des idées à partir desquelles les différents 
projets seront soumis aux citoyennes et aux citoyens. 

C’est pour atteindre cet objectif que nous souhaitons 
pouvoir présenter tout amendement en séance publique, 
quelle que soit la décision d’irrecevabilité postérieure. Tel 
était le cas jusqu’à la mise en œuvre, au début des années 
deux mille, de la loi organique relative aux finances publi-
ques, la LOLF, qui a fini de réduire le débat budgétaire à 
néant, ou presque. 

J’ajoute, enfin, que cette disposition permettrait d’éviter la 
confusion actuelle, née des déclarations d’irrecevabilité inter-
venant en cours de discussion, qui empêche les groupes et 
parlementaires d’avoir une vision claire du débat. 
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C’est pourquoi nous vous proposons d’adopter cet 
amendement de bon sens – démocratique, devrais-je dire. 

Mme la présidente. L’amendement no 28, présenté par 
Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 49 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

- après le mot : « finances, », sont insérés les mots : 
« , lorsqu’elle est saisie conformément à l’article 17 bis, » ; 

II. – Alinéa 50 

Compléter cet alinéa par les mots : 
par un avis écrit et suffisamment motivé 

III. – Alinéas 51 et 52 

Supprimer ces alinéas. 

IV. – Alinéa 54 
Compléter cet alinéa par les mots : 

par un avis écrit et suffisamment motivé 

V. – Alinéa 57 

Après les mots : 
les mots : « 

insérer les mots : 

par un avis écrit et suffisamment motivé, 

VI. – Après l’alinéa 60 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

- la dernière phrase est supprimée ; 

VII. – Après l’alinéa 64 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
– à la même première phrase, après les mots : « Prési-

dent du Sénat », sont insérés les mots : « , par un avis 
écrit et suffisamment motivé, » ; 

La parole est à Mme Cathy Apourceau-Poly. 

Mme Cathy Apourceau-Poly. Nous proposons que toutes 
les catégories d’irrecevabilité émises par la commission des 
finances fassent l’objet d’un avis écrit et motivé de manière 
non tautologique. Nous proposons de justifier toutes les 
irrecevabilités, pour que celles-ci soient acceptées et accepta-
bles. 

Par ailleurs, nous souhaitons que la commission des 
finances ne se prononce, à propos de l’article 40, que sur 
les amendements qui lui ont été transmis par la commission 
saisie au fond. 

C’est là un point très important, car nous sommes contre la 
possibilité laissée à la commission des finances de se saisir de 
tout amendement sur n’importe quel texte passant devant 
n’importe quelle commission. Ici, nous sommes cohérents 
avec notre amendement à l’article 17 bis du règlement, par 
lequel nous proposions que la commission des finances soit 
saisie des seuls amendements que lui transmet le président de 
la commission saisie au fond. 

Nous proposons, enfin, qu’aucune irrecevabilité ne soit 
accordée de façon tacite en cas de non-réponse de la commis-
sion avant la fin du débat. 

Mme la présidente. L’amendement no 26, présenté par 
Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Alinéa 62 
Remplacer les mots : 

avant leur examen en séance publique 

par les mots : 

avant l’ouverture de la discussion générale 

La parole est à Mme Christine Prunaud. 
Mme Christine Prunaud. Cet amendement, qui fait écho 

aux amendements précédents, vise à exiger que la décision de 
mise en œuvre des procédures d’irrecevabilité soit effective 
avant l’ouverture de la discussion générale. Pour nous, il n’est 
pas possible de laisser perdurer la situation actuelle. 

De nombreuses irrecevabilités sont décidées, et elles inter-
viennent souvent durant la discussion des articles eux-mêmes. 
Il apparaît nécessaire d’encadrer, sinon de mettre un coup 
d’arrêt à une pratique qui remet gravement en cause la 
discussion parlementaire et les droits y afférents. 

Monsieur le rapporteur, nous attendons de votre part un 
avis sage, comme vous savez parfois en émettre. Cette propo-
sition nous semble de bon sens, propre à rétablir un tant soit 
peu le respect du droit d’amendement, des groupes politiques 
et des parlementaires. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. L’avis sera défavorable, car tous 

ces amendements tendent à faire prendre la décision d’irre-
cevabilité par un vote politique. 

Or nous émettons des votes politiques quand il s’agit de 
dire si nous sommes, ou non, d’accord avec le fond d’un 
amendement. En matière d’irrecevabilités, nous sommes 
placés sous une contrainte constitutionnelle, laquelle a 
donné lieu à une abondante jurisprudence du Conseil consti-
tutionnel. 

Il serait vain de vouloir faire mettre en discussion des 
amendements irrecevables, car le Conseil constitutionnel se 
saisit toujours d’office, c’est-à-dire sans qu’il soit besoin que 
la saisine des députés ou des sénateurs ne mentionne le 
caractère irrecevable d’un certain nombre d’amendements 
éventuellement adoptés. 

Par conséquent, tous ces efforts, que je comprends très bien 
et qui sont d’ailleurs appuyés sur une réflexion technique 
approfondie, me paraissent vains. Nous pouvons modifier 
autant que nous le voudrions notre règlement, mais si 
nous adoptons des dispositions contraires à la Constitution, 
telle qu’elle est interprétée par le Conseil constitutionnel, ce 
dernier les déclarera inconstitutionnelles, comme il le fait 
pour l’adoption d’amendements irrecevables, alors même 
qu’il n’en est pas saisi. 

C’est la raison pour laquelle j’émets un avis défavorable sur 
ces quatre amendements. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 
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Mme Laurence Cohen. Nous ne demandons pas une remise 
en cause de la Constitution, monsieur le président de la 
commission ! Nous souhaitons simplement encadrer les 
choses. 

Si un sénateur ou une sénatrice, sur quelque travée qu’il 
siège, n’a jamais été étonné par une décision d’irrecevabilité, 
qu’il lève la main ! 

M. Philippe Bas, rapporteur. Moi, je lève la main ! (Sourires.) 
Mme Laurence Cohen. Si nous demandons que ces 

décisions soient justifiées, c’est parce que certaines d’entre 
elles nous apparaissent comme arbitraires ou aléatoires. 

M. Michel Raison. C’est vrai ! 
Mme Laurence Cohen. Parfois, certains amendements sont 

acceptés et d’autres, rejetés sans que nous saisissions vérita-
blement pourquoi. 

Ce n’est pas là une simple vue d’esprit de mon groupe. 
Pour en avoir discuté avec des collègues d’autres groupes, j’ai 
constaté qu’ils éprouvaient le même sentiment, au demeurant 
partagé jusque dans les commissions. Il est même arrivé que 
le président de la commission des affaires sociales s’étonne de 
l’absence de justification quant à l’irrecevabilité de tel ou tel 
amendement ! 

Bien évidemment, nous ne demandons pas une remise en 
cause de la Constitution. Nous voulons simplement que les 
décisions soient justifiées, qu’elles soient mieux encadrées, 
afin que nous n’ayons pas l’impression d’être soumis à la 
loi de l’arbitraire. 

Notre souci est toujours le même : conforter le rôle des 
parlementaires que nous sommes. En effet, nous avons toutes 
et tous été, lors d’auditions, saisis par des associations, des 
syndicats ou des individus qui nous sollicitent pour porter tel 
ou tel amendement. Or nous sommes impuissants à relayer 
leur demande, car cet amendement va tomber sous le coup 
de telle ou telle irrecevabilité, laquelle frôle parfois, je le redis, 
l’absurde. Nous faisons ainsi la fâcheuse démonstration de 
l’impuissance des parlementaires que nous sommes. 

Or, j’en suis persuadée, personne ici ne souhaite que le 
Parlement reste muet sur un certain nombre de questions. 
Nous souhaitons tous que les parlementaires puissent porter 
des propositions qui respectent le droit, certes, mais aussi qui 
donnent son sens à la démocratie. 

Mme la présidente. La parole est à M. André Reichardt, 
pour explication de vote. 

M. André Reichardt. Je voudrais exprimer à mon tour les 
divers étonnements que j’ai pu ressentir, à titre personnel, par 
le passé. Il m’est arrivé de voir certains de mes amendements 
retoqués au titre, par exemple, de l’article 40 de la Constitu-
tion. J’ai d’ailleurs souvent dit, ici en séance, combien j’étais 
fâché de voir certaines de mes propositions rejetées ainsi. 

Mon étonnement est d’autant plus grand que j’ai parfois 
vu l’un de mes amendements passer sans difficulté la rampe 
en commission et se faire retoquer lors d’un passage en séance 
dès lors que je l’avais maintenu. Allez comprendre ! 

Je crois, à tout le moins, que nous avons droit à quelques 
explications. C’est ce que j’ai essayé de faire en interrogeant la 
commission des finances, qui était précisément en train de 
travailler sur ce dossier et qui a élaboré assez récemment une 
sorte de guide, en tout cas un document expliquant le 
pourquoi du comment. Il est vrai que la jurisprudence de 
la commission des finances est assez abondante sur le sujet. 

J’ai pris le temps de lire cet écrit et j’avoue n’avoir pas été 
totalement convaincu. Je suis tenté de militer pour obtenir 
une véritable explicitation, pour ne pas dire une explication 
de texte. J’ai même pu noter que la jurisprudence pouvait 
fluctuer selon la personne chargée, à la commission des 
finances, de vérifier la recevabilité d’un amendement au 
regard de l’article 40… Mes souvenirs sont assez anciens, 
de sorte que je ne vise aucune personne encore en activité ! 
(Sourires.) 

Je tiens à dire que je comprends totalement les demandes 
de nos collègues du groupe CRCE. 

Pour autant, je rejoins ce qui a été dit à plusieurs reprises 
depuis le début de la discussion : je considère que cette 
proposition de résolution effectue un travail de codification 
à droit constant, et je pense que cette discussion n’est pas le 
cadre adéquat pour régler ce dossier. Je souhaite que nous 
trouvions une nouvelle occasion d’y parvenir. 

Mme la présidente. La parole est à M. Fabien Gay, pour 
explication de vote. 

M. Fabien Gay. Madame la présidente, monsieur le prési-
dent de la commission des lois, mon explication vaut pour 
l’article 40, mais aussi pour l’article 45 de la Constitution. 

Les dispositions que nous présentons me semblent pleine-
ment d’actualité et devraient permettre d’avoir un débat entre 
nous. 

Depuis maintenant un certain temps, nous notons une 
évolution – même si mon élection au Sénat ne remonte 
même pas à deux ans, je la constate déjà. Ainsi, sur les 
derniers grands textes que nous avons examinés, par 
exemple la loi Pacte, soumise à notre assemblée en début 
d’année, nombre d’articles ont été frappés par l’article 40 et 
l’article 45 de la Constitution. Je ne m’exprime pas seulement 
au nom de notre groupe ; ce que je dis vaut pour l’ensemble 
des groupes. Si Mme la présidente de la commission spéciale 
me regarde en souriant, c’est parce que nous avons eu ce 
débat longuement entre nous. 

Je veux le dire, l’application de l’article 45 de la Constitu-
tion pose question. Je vais prendre un exemple très concret. 
Quand nous déposons un certain nombre d’amendements 
sur la question des salaires, on nous conseille d’attendre 
l’examen d’un prochain projet de loi, qui compte au moins 
200 articles et qui doit traiter des entreprises. On nous dit 
que ce sera l’occasion de parler des primes, de l’investisse-
ment, des participations… En attendant, nous n’avons à 
aucun moment la possibilité de débattre des salaires, et nos 
amendements tombent sous le coup de l’article 45. 

Moi, je dis que ce choix est de nature extrêmement 
politique ! Nos amendements sont frappés d’irrecevabilité 
sans la moindre justification. Nous sommes entre nous et 
savons comment se déroulent les discussions en commission, 
surtout sur les grands textes : nous n’avons pas le temps 
d’aller au bout du débat, que nous avons d’autant moins 
envie de prolonger qu’il faut examiner 400 ou 500 amende-
ments. De guerre lasse, nous nous abstenons de demander à 
chaque fois ce qui justifie que notre amendement ait été 
frappé de l’article 40 ou de l’article 45 de la Constitution. 

Il pourrait nous être utile d’avoir une justification écrite. 
Cela nous aiderait, y compris dans la rédaction des prochains 
amendements, pour les textes à venir, et cela permettrait 
l’ouverture d’un autre type de débat dans notre hémicycle. 
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Prenons quelques instants pour examiner cette proposi-
tion, qui vise à répondre à l’accélération des irrecevabilités 
frappant un certain nombre d’amendements, tous groupes 
politiques confondus ; franchement, je suis inquiet, parce que 
cette attitude laisse présager, au bout du compte, une restric-
tion du droit d’amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 27. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 24. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 28. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 26. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 15. 
(L’article 15 est adopté.) 

Article additionnel après l’article 15 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 35 rectifié, présenté par Mme Assassi, 
M. Collombat, Mme Benbassa et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Les articles 47 ter à 47 quinquies du Règlement sont 

abrogés. 
La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Il est défendu, madame la présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 30, présenté par 

Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Après l’article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’alinéa 2 de l’article 47 ter est ainsi rédigé : 

« 2. – Les projets de loi concernés par cette procédure 
portent transposition de directives communautaires, 
codification ou ratification d’ordonnances. » 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Il est également défendu, madame la 

présidente. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. L’avis sera défavorable, parce 

qu’il s’agit de revenir sur la législation en commission. Nous 
l’avons introduite à titre expérimental, puis consolidée il y a 
quelques mois pour en faire une disposition permanente du 
règlement. Par conséquent, nous ne pouvons, à mon avis, 
que maintenir cette procédure, dont nous faisons d’ailleurs 
application aujourd’hui. 

J’émets donc un avis défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 

35 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 30. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 16 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le Règlement est ainsi modifié : 
2 1° Le chapitre VII bis devient le chapitre XIV ; 
3 2° Le chapitre VII ter devient le chapitre XV et son 

intitulé est ainsi rédigé : « Procédure d’examen simplifié des 
textes relatifs à des conventions internationales » ; 

4 3° L’article 47 decies est ainsi modifié : 
5 a) À la fin de la première phrase de l’alinéa 1, les mots : 

« ou d’une convention fiscale » sont supprimés ; 
6 b) À l’alinéa 2, le mot : « peut » est remplacé par les 

mots : « , le président de la commission saisie au fond et le 
Gouvernement peuvent ». 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 17 

1 Le Règlement est ainsi modifié : 
2 1° Après l’article 44, sont insérés des articles 44 bis et 

44 ter ainsi rédigés : 
3 « Art. 44 bis. – 1. – Le Gouvernement et les 

sénateurs ont le droit de présenter des amendements et 
des sous-amendements aux textes soumis à discussion 
devant le Sénat ou faisant l’objet d’une procédure de 
vote sans débat. 

4 « 2. – Il n’est d’amendements ou de sous-amende-
ments que ceux rédigés par écrit, signés par l’un des 
auteurs et déposés sur le Bureau du Sénat ; un sénateur 
ne peut être signataire de plusieurs amendements ou 
sous-amendements identiques ; un sénateur ne peut 
être signataire d’un sous-amendement à un amendement 
dont il est signataire ; les amendements ou sous-amende-
ments doivent être sommairement motivés ; ils sont 
communiqués par la Présidence à la commission compé-
tente et publiés. Le défaut d’impression et de distribution 
d’un amendement ou sous-amendement ne peut toute-
fois faire obstacle à sa discussion en séance publique. 

5 « 3. – Les amendements sont recevables s’ils s’appli-
quent effectivement au texte qu’ils visent et, en première 
lecture, s’ils présentent un lien, même indirect, avec le 
texte en discussion. 

6 « 4. – Sauf dispositions spécifiques les concernant, les 
sous-amendements sont soumis aux mêmes règles de 
recevabilité et de discussion que les amendements. En 
outre, ils ne sont recevables que s’ils n’ont pas pour effet 
de contredire le sens des amendements auxquels ils 
s’appliquent. 

7 « 5. – Après la première lecture, la discussion des 
articles ou des crédits budgétaires est limitée à ceux pour 
lesquels les deux assemblées n’ont pas encore adopté un 
texte ou un montant identique. 

8 « 6. – En conséquence, il n’est reçu, après la première 
lecture, aucun amendement ni article additionnel qui 
remettrait en cause, soit directement, soit par des 
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additions qui seraient incompatibles, des articles ou des 
crédits budgétaires votés par l’une et l’autre assemblée 
dans un texte ou avec un montant identique. De même 
est irrecevable toute modification ou adjonction sans 
relation directe avec une disposition restant en discus-
sion. 

9 « 7. – Il ne peut être fait exception aux règles édictées 
ci-dessus que pour : 

10 « – assurer le respect de la Constitution, y compris 
pour tirer les conséquences nécessaires d’une décision du 
Conseil constitutionnel prononçant l’abrogation avec 
effet différé d’une disposition législative ; 

11 « – effectuer une coordination avec d’autres textes en 
cours d’examen ou avec un texte promulgué depuis le 
début de l’examen du texte en discussion ; 

12 « – ou procéder à la correction d’une erreur 
matérielle dans le texte en discussion, dans un autre 
texte en cours d’examen ou dans un texte promulgué 
depuis le début de l’examen du texte en discussion. 

13 « 8. – La commission saisie au fond est compétente 
pour se prononcer sur la recevabilité des amendements et 
des sous-amendements dans les cas prévus au présent 
article. 

14 « 9. – La commission saisie au fond, tout sénateur ou 
le Gouvernement peut soulever à tout moment de la 
discussion en séance publique, à l’encontre d’un ou 
plusieurs amendements, une exception d’irrecevabilité 
fondée sur le présent article. L’irrecevabilité est admise 
de droit et sans débat lorsqu’elle est affirmée par la 
commission au fond. 

15 « 10. – Dans les cas autres que ceux mentionnés au 
présent article et à l’article 45, la question de la receva-
bilité des amendements ou sous-amendements est 
soumise, avant leur discussion, à la décision du Sénat. 
Seuls l’auteur de la demande d’irrecevabilité, un orateur 
d’opinion contraire, la commission et le Gouvernement 
peuvent intervenir. Aucune explication de vote n’est 
admise. 

16 « Art. 44 ter. – À la demande de la commission 
intéressée, la Conférence des Présidents peut décider de 
fixer un délai limite pour le dépôt des amendements. La 
décision de la Conférence des Présidents figure à l’ordre 
du jour. Ce délai limite n’est pas applicable aux amende-
ments de la commission saisie au fond ou du Gouverne-
ment, ni aux sous-amendements. Il est reporté au début 
de la discussion générale lorsque le rapport de la commis-
sion saisie au fond n’a pas été publié la veille du début de 
la discussion en séance publique. » ; 

17 2° Après l’article 46, il est inséré un article 46 bis ainsi 
rédigé : 

18 « Art. 46 bis. – 1. – Les amendements sont mis en 
discussion après la discussion du texte qu’ils tendent à 
modifier, et aux voix avant le vote sur ce texte. 

19 « 2. – Les amendements sont mis aux voix dans 
l’ordre ci-après : les amendements de suppression et 
ensuite les autres amendements en commençant par 
ceux qui s’écartent le plus du texte proposé et dans 
l’ordre où ils s’y opposent, s’y intercalent ou s’y 
ajoutent. Toutefois, lorsque le Sénat a adopté une 
priorité ou une réserve dans les conditions fixées aux 
alinéas 6 et 7 de l’article 44, l’ordre de mise aux voix 

est modifié en conséquence. Lorsqu’ils viennent en 
concurrence, et sauf décision contraire de la Conférence 
des Présidents ou décision du Sénat sur proposition de la 
commission saisie au fond, les amendements font l’objet 
d’une discussion commune, à l’exception des amende-
ments de suppression et de rédaction globale de l’article. 

20 « 3. – Le Président ne soumet à la discussion en 
séance publique que les amendements et sous-amende-
ments déposés sur le Bureau du Sénat. 

21 « 4. – Le Sénat ne délibère sur aucun amendement 
s’il n’est soutenu lors de la discussion. Après l’ouverture 
du débat, le Gouvernement peut s’opposer à l’examen de 
tout amendement qui n’a pas été antérieurement soumis 
à la commission. 

22 « 5. – Sur chaque amendement, sous réserve des 
explications de vote, ne peuvent être entendus que l’un 
des signataires, le Gouvernement et le président ou le 
rapporteur de la commission. Le signataire de l’amende-
ment dispose d’un temps de parole de deux minutes et 
demie pour en exposer les motifs. Le rapporteur dispose 
d’un temps de deux minutes et demie par amendement 
pour exprimer l’avis de la commission. Les explications 
de vote sont admises pour une durée n’excédant pas 
deux minutes et demie. 

23 « 6. – Un amendement retiré par son auteur, après 
que sa discussion a commencé, peut être immédiatement 
repris par un sénateur qui n’en était pas signataire. La 
discussion se poursuit à partir du point où elle était 
parvenue. » ; 

24 3° Le chapitre VIII et les articles 48, 49 et 50 sont 
abrogés ; 

25 4° (nouveau) Au premier alinéa de l’article 47 quater, 
la référence : « article 50 » est remplacée par la référence : 
« article 44 ter ». 

Mme la présidente. L’amendement no 32, présenté par 
Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Alinéa 5 

Remplacer le mot : 

et 
par le mot : 

ou 

La parole est à M. Fabien Gay. 

M. Fabien Gay. Monsieur le président de la commission des 
lois, les dispositions de notre amendement ne relèvent pas de 
la seule précision sémantique. 

Le règlement actuel fait une distinction entre l’étape où 
l’amendement doit avoir un lien effectif – au cours de la 
seconde lecture –, et un lien direct ou même indirect – au 
cours de la première lecture. 

La rédaction actuelle prévoit que « les amendements sont 
recevables s’ils s’appliquent effectivement au texte qu’ils 
visent ou – et j’insiste sur ce terme – s’ils présentent un 
lien, même indirect, avec le texte en discussion ». La 
nouvelle rédaction remplace ce « ou » par un « et ». Ainsi 
les amendements doivent-ils s’appliquer effectivement au 
texte et avoir un lien direct ou indirect avec lui. 
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Pourquoi ce changement ? L’expérience en matière de 
réforme du règlement nous apprend que chaque mot a son 
sens, et qu’il en est de même de toute modification. 

Ainsi sommes-nous portés à estimer que la volonté de 
l’auteur est d’appliquer la règle de l’autonomie, dès la 
première lecture, en obligeant, de toute façon, à un lien 
effectif. De toute manière, convenez, mes chers collègues, 
qu’il existerait une contradiction manifeste entre le fait 
d’exiger, dès la première lecture, ce lien effectif, tout en 
autorisant un lien indirect. 

Devant cette confusion possible et le risque d’ouvrir la voie 
à une réduction drastique du droit d’amendement, nous 
proposons d’en rester à la rédaction actuelle du règlement. 
Sinon, vous en conviendrez, monsieur le président, nous 
sortons du droit constant, et même du droit quasi constant. 

Nous attendons avec intérêt vos explications en ce 
domaine. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. C’est un avis défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 32. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 3 rectifié bis, 

présenté par Mmes Férat et Vullien, MM. Grand, Détraigne, 
Decool et Houpert, Mme Guidez, MM. Guerriau, Canevet, 
Moga et Lefèvre, Mme Goy-Chavent, MM. Laugier et 
Savary, Mmes Kauffmann et Loisier, M. Laménie, 
Mme Morin-Desailly, MM. Gremillet, Longeot et Saury, 
Mmes Saint-Pé, Perrot et Garriaud-Maylam, MM. Bonne, 
Mandelli et Revet, Mme Billon et MM. Bonhomme et 
Cazabonne, est ainsi libellé : 

Alinéa 5 

Compléter cet article par les mots : 

, déposé au Sénat ou transmis par l’Assemblée natio-
nale 

La parole est à M. Jean-François Longeot. 
M. Jean-François Longeot. Cet amendement vise à préciser 

les amendements recevables, ou non, au titre de l’article 45 
de la Constitution, lequel mentionne clairement que les 
amendements doivent avoir un lien, même indirect, avec le 
texte déposé ou transmis. 

Au travers de cet amendement, nous entendons préciser 
que les dispositions introduites à l’Assemblée nationale 
peuvent être amendées ou précisées au Sénat. L’interpréta-
tion de l’article 45 de la Constitution doit être en faveur de 
l’initiative parlementaire et du pouvoir d’amendement du 
Sénat. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. Je comprends la motivation de 

l’amendement. Malheureusement, j’ai la certitude que, s’il 
était adopté, il serait jugé non conforme à la Constitution par 
le Conseil constitutionnel, qui veille à l’application de ces 
règles. 

Seul le débat sur la révision de la Constitution nous 
permettrait, à mon sens, de détendre quelque peu ce 
ressort trop fortement comprimé. 

J’émets donc un avis défavorable. 
Mme la présidente. Monsieur Longeot, l’amendement no 

3 rectifié bis est-il maintenu ? 

M. Jean-François Longeot. Même si je n’en suis pas 
l’auteur, compte tenu de ce que vient d’indiquer le prési-
dent-rapporteur de la commission, je retire cet amendement, 
madame la présidente. 

Mme la présidente. L’amendement no 3 rectifié bis est 
retiré. 

L’amendement no 11 rectifié ter, présenté par MM. Fouché, 
Guerriau, A. Marc, Decool et Capus, Mme Mélot, 
MM. Lagourgue, Wattebled et Chasseing, Mme Raimond- 
Pavero, MM. Karoutchi et Grosdidier, Mme Gruny, 
MM. Danesi et Bonhomme, Mme Imbert et MM. Babary 
et D. Laurent, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 5 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Est recevable l’amendement qui tend aux mêmes fins 
qu’un amendement déclaré recevable par l’Assemblée 
nationale 

La parole est à Mme Corinne Imbert. 
Mme Corinne Imbert. Il est défendu, madame la présidente. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. Même avis que sur le précé-

dent, pour les mêmes raisons. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 11 

rectifié ter. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 33, présenté par 

Mme Assassi, M. Collombat, Mme Benbassa et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, est ainsi libellé : 

Alinéa 16, première phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 
qui ne peut être inférieur à cinq jours ouvrables après 

la publication du texte issu des travaux de la commission 
saisie au fond 

La parole est à M. Fabien Gay. 
M. Fabien Gay. Cet amendement vise à permettre le bon 

déroulement du travail législatif. 
Les délais extrêmement courts entre l’examen en commis-

sion d’un projet ou d’une proposition de loi et la tenue de la 
séance publique, parfois cinq à six jours plus tard, rendent 
très difficile le travail d’amendement sur le texte de la 
commission. 

Ce qui est déjà difficile pour les membres de la commission 
devient encore plus compliqué pour les parlementaires qui 
n’en sont pas membres. Ces derniers doivent attendre que le 
texte soit en ligne, ce qui peut prendre vingt-quatre heures. 
Surtout, il leur faut attendre la publication du rapport, ce qui 
peut prolonger le délai jusqu’au vendredi ou samedi suivant. 

Lorsque le délai pour le dépôt des amendements en vue de 
la séance publique est fixé, par exemple, au lundi à 
onze heures ou midi, déposer des amendements relève 
parfois de la mission impossible ! 

Nous proposons donc, par cet amendement, de fixer un 
délai raisonnable pour permettre l’exercice réel et non 
contraint du droit d’amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. Philippe Bas, rapporteur. Nous considérons que cette 
disposition n’est pas praticable. En effet, quand la conférence 
des présidents fixe le délai limite de dépôt des amendements, 
elle ne peut connaître la date à laquelle le texte de la commis-
sion sera adopté. Si nous adoptons ce genre d’amendement, 
nous risquons tout simplement de ne pas être en mesure 
d’arriver en séance avec des amendements extérieurs 
examinés par la commission. 

Tout en comprenant les collègues qui se plaignent des 
délais trop courts, je ne puis malheureusement accepter 
cette proposition, car elle bloquerait le système. 

J’émets donc un avis défavorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 33. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. L’amendement no 39, présenté par 
M. Bas, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéa 19, deuxième phrase 

Replacer les références : 

aux alinéas 6 et 7 
par la référence : 

à l’alinéa 6 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Philippe Bas, rapporteur. Il s’agit d’un amendement de 
coordination. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 39. 

(L’amendement est adopté.) 

Mme la présidente. L’amendement no 7, présenté par 
M. Sueur et les membres du groupe socialiste et républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 22, dernière phrase 

Rédiger ainsi cette phrase : 

La durée des explications de vote est de deux minutes 
et demie. 

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 

M. Jean-Pierre Sueur. Mes chers collègues, nous proposons 
de modifier une formulation qui figure à l’alinéa 22 de 
l’article 17 du règlement. 

Les explications de vote sur les amendements sont un droit. 
Nous usons de ce droit très largement cette après-midi, et je 
m’en félicite ! Or voilà, monsieur le président Bas, que la 
formule employée dans la proposition de résolution est 
quelque peu désagréable. Il est écrit : « Les explications de 
vote sont admises… » 

M. Yves Détraigne. Autant dire : « à la rigueur » ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Oui, c’est cela, monsieur Détraigne ! 
Elles sont admises, à la rigueur. 

« Les explications de vote, disais-je, sont admises pour une 
durée n’excédant pas deux minutes et demie ». On a le 
sentiment qu’une concession est faite, à regret, aux sénateurs. 
Le règlement veut bien les autoriser à s’exprimer pour une 
durée n’excédant pas deux minutes et demie… 

Aussi, madame la présidente, ce que je propose est très 
simple. Au lieu de ces phrases restrictives et désagréables pour 
nous, je propose simplement d’écrire, ce qui est cursif et facile 
à comprendre : « La durée des explications de vote est de deux 
minutes et demie. » 

Monsieur le président de la commission, je ne compren-
drais pas au nom de quel argument vous vous opposeriez à 
cet amendement ! (Sourires.) 

M. André Reichardt. C’est un vrai défi ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. La commission a bien compris 

toute la portée de l’amendement de notre collègue. Elle 
observe cependant que la rédaction proposée – « La durée 
des explications de vote est de deux minutes et demie. » – 
signifie que ces explications ne peuvent pas durer moins de 
deux minutes et demie. Or nous voulons laisser une chance 
aux collègues qui parviendraient à expliquer leur vote en 
moins de deux minutes et demie ! 

C’est la raison pour laquelle la commission n’a pas suivi, 
malgré un élan du cœur qui l’aurait spontanément porté à le 
faire, la proposition de notre collègue, le président Sueur. 
(Sourires.) 

M. Jean-Pierre Sueur. Je peux le sous-amender, si vous le 
voulez ! 

M. Philippe Bas, rapporteur. J’émets donc un avis défavo-
rable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 7. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 17, modifié. 
(L’article 17 est adopté.) 

Article 18 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le Règlement est ainsi modifié : 
2 1° Le chapitre VIII bis devient le chapitre XVI ; 
3 2° L’article 50 ter est ainsi modifié : 
4 a) L’alinéa 2 est ainsi modifié : 
5 – à la première phrase, les mots : « doit être » sont 

remplacés par le mot : « est » ; 
6 – la dernière phrase est ainsi rédigée : « L’alinéa 1 de 

l’article 31 n’est pas applicable. » ; 
7 b) À l’alinéa 3, le mot : « ayant » est remplacé par les 

mots : « dont la Conférence des Présidents constate qu’elle 
a ». 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 19 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 I. – Le chapitre IX du Règlement, qui devient le 
chapitre XVII, est ainsi modifié : 

2 1° L’article 51 est ainsi modifié : 
3 a) À l’alinéa 1, les mots : « du nombre des membres 

composant le Sénat » sont remplacés par les mots : « des 
sénateurs » ; 
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4 b) À l’alinéa 2, le mot : « Bureau » est remplacé par les 
mots : « Président, assisté de deux secrétaires, » ; 

5 c) À l’alinéa 2 bis, qui devient l’alinéa 3, le mot : 
« Bureau » est remplacé par le mot : « Président » et les 
mots : « doit être » sont remplacés par le mot : « est » ; 

6 d) L’alinéa 3 devient l’alinéa 4 ; 
7 2° Le début de l’alinéa 3 de l’article 52 est ainsi rédigé : 

« L’alinéa 2 s’applique aux nominations… (le reste sans 
changement). » ; 

8 3° L’article 54 est ainsi modifié : 
9 a) À l’alinéa 2, les mots : « par les secrétaires » sont 

supprimés ; 
10 b) L’alinéa 3 est ainsi rédigé : 
11 « 3. – En cas de doute, l’épreuve est renouvelée par assis 

et levé. Si le doute persiste, il est procédé à un scrutin public 
ordinaire. » ; 

12 4° L’article 56 est ainsi rédigé : 
13 « Art. 56. – 1. – Le scrutin public ordinaire a lieu par 

procédé électronique. Sur décision du Président, le scrutin a 
lieu par bulletins, dans des conditions fixées par le Bureau. 

14 « 2. – Le Président annonce l’ouverture du scrutin puis 
sa clôture, lorsqu’il constate que tous les sénateurs ayant 
manifesté leur intention d’y participer ont pu le faire. 

15 « 3. – Le résultat est constaté par les secrétaires et 
proclamé par le Président. » ; 

16 5° L’article 56 bis est ainsi modifié : 
17 a) À la fin de la seconde phrase de l’alinéa 1, les mots : 

« et affichée » sont supprimés ; 
18 b) (nouveau) À la fin de l’alinéa 3, les mots : « l’une des 

trois urnes placées auprès de lui » sont remplacés par les 
mots : « une urne prévue à cet effet » ; 

19 6° À l’article 57, les mots : « doivent présenter au 
secrétaire placé près de l’urne » sont remplacés par le mot : 
« présentent » ; 

20 7° L’article 58 est abrogé ; 
21 8° L’article 59 est ainsi modifié : 
22 a) Au 2°, les mots : « des dispositions » sont supprimés ; 
23 b) Les 2° bis, 3° à 5° deviennent les 3° à 7° ; 
24 c) Sont ajoutés quatre alinéas ainsi rédigés : 
25 « Il est également procédé de droit au scrutin public 

ordinaire lors du vote sur : 
26 « aa) (nouveau) L’ensemble d’un projet de loi ou d’une 

proposition de loi ou de résolution, sur décision de la Confé-
rence des Présidents et dans les conditions qu’elle détermine ; 

27 « a) Une déclaration du Gouvernement, en application 
de l’article 50-1 de la Constitution ; 

28 « b) Une demande d’autorisation, en application du 
troisième alinéa de l’article 35 de la Constitution. » ; 

29 9° À l’article 60, les mots : « des dispositions » sont 
supprimés, les mots : « ou plusieurs présidents de groupes » 
sont remplacés par les mots : « président de groupe » et les 
mots : « doit être » sont remplacés par le mot : « est » ; 

30 10° L’article 60 bis est ainsi modifié : 
31 a) À l’alinéa 2, les mots : « doit être » sont remplacés par 

le mot : « est » et les mots : « doit figurer » sont remplacés par 
le mot : « figure » ; 

32 b) (nouveau) Après le mot : « application », la fin de 
l’alinéa 3 est ainsi rédigée : « du dernier alinéa de l’article 49 
de la Constitution. » ; 

33 11° (Supprimé) 
34 12° L’article 61 est ainsi modifié : 
35 a) L’alinéa 1 est ainsi rédigé : 
36 « 1. – Sous réserve de l’article 3, les désignations en 

assemblée plénière ou dans les commissions ont lieu au 
scrutin secret. » ; 

37 b) À l’alinéa 2, le mot : « nominations » est remplacé par 
le mot : « désignations » et, à la fin, le mot : « suivante : » est 
remplacé par les mots : « décrite ci-après. » ; 

38 c) (nouveau) À l’alinéa 6, le mot : « font » est remplacé 
par le mot : « supervisent ». 

39 II (nouveau). – Le présent article entre en vigueur le 
1er octobre 2019. 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 20 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le Règlement est ainsi modifié : 
2 1° Le chapitre X devient le chapitre XVIII ; 
3 2° L’article 64 est ainsi modifié : 
4 a) (Supprimé) 
5 b) L’alinéa 2 est ainsi modifié : 
6 – à la première phrase, les mots : « doit être » sont 

remplacés par le mot : « est » ; 
7 – à la deuxième phrase, les mots : « doit indiquer » sont 

remplacés par le mot : « indique » ; 
8 – à la troisième phrase, les mots : « doivent, en outre, 

indiquer » sont remplacés par les mots : « indiquent, en 
outre, » ; 

9 c) Les alinéas 6 et 7 sont abrogés. 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 21 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le chapitre XI, qui devient le chapitre XIX, est ainsi 
modifié : 

2 1° Avant l’article 65, est insérée une section 1 ainsi 
intitulée : « Déroulement de la navette » ; 

3 2° Après l’article 66, est insérée une section 2 ainsi 
intitulée : « Motion de renvoi au référendum d’un projet 
de loi » ; 

4 3° L’article 67 est ainsi modifié : 
5 a) L’alinéa 1 est ainsi modifié : 
6 – à la première phrase, après les mots : « doit être », sont 

insérés les mots : « déposée au plus tard avant la clôture de la 
discussion générale et » ; 

7 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Il ne peut être 
présenté qu’une seule motion tendant à proposer de 
soumettre un projet au référendum. » ; 
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8 b) À l’alinéa 2, les mots : « dispositions de l’article 29 » 
sont remplacés par les mots : « règles d’inscription à l’ordre 
du jour résultant de l’article 29 du Règlement » ; 

9 c) À la fin de l’alinéa 3, les mots : « du Règlement » sont 
supprimés ; 

10 4° Après l’article 69, est insérée une section 3 ainsi 
intitulée : « Motion tendant à consulter par référendum 
les électeurs d’une collectivité ultramarine » ; 

11 5° À l’alinéa 1 de l’article 69 bis, les mots : « des 
dispositions » sont supprimés ; 

12 6° Après le même article 69 bis, est insérée une section 4 
ainsi intitulée : « Travaux des commissions mixtes 
paritaires » ; 

13 7° À l’alinéa 1 de l’article 72, les mots : « des disposi-
tions » sont supprimés ; 

14 8° Après le même article 72, est insérée une section 5 
ainsi intitulée : « Déclaration de guerre, interventions 
militaires extérieures et état de siège » ; 

15 9° À l’article 73, les deux occurrences du mot : « visée » 
sont remplacées par le mot : « mentionnée » ; 

16 10° À l’alinéa 1 de l’article 73-1, les mots : « par 
l’article 35, deuxième alinéa, » sont remplacés par les 
mots : « au deuxième alinéa de l’article 35 ». 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 22 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le chapitre XI bis, qui devient le chapitre XX, est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article 73 bis est ainsi modifié : 
3 a) L’alinéa 1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Sa composition assure une représentation proportionnelle 
des groupes politiques et une représentation équilibrée des 
commissions permanentes. » ; 

4 b) L’alinéa 2 est ainsi rédigé : 
5 « 2. – Ses membres sont désignés après chaque renou-

vellement partiel en séance publique, à l’issue de la désigna-
tion des membres des commissions permanentes, et selon les 
modalités prévues pour celles-ci aux alinéas 3 à 10 de 
l’article 8. » ; 

6 c) Il est ajouté un alinéa 3 ainsi rédigé : 
7 « 3. – Les dispositions de l’article 13 fixant la procédure 

de désignation des membres du bureau des commissions 
permanentes sont applicables à la commission des affaires 
européennes. » ; 

8 2° La dernière phrase de l’alinéa 1 de l’article 73 quater 
est complétée par le mot : « européenne » ; 

9 3° L’article 73 quinquies est ainsi rédigé : 
10 « Art. 73 quinquies. – Les résolutions européennes sont 

adoptées dans les conditions prévues au présent article. 
11 « 1. – Dans les quinze jours suivant la diffusion par la 

commission des affaires européennes d’un projet ou d’une 
proposition d’acte soumis au Sénat en application de 
l’article 88-4 de la Constitution, la commission permanente 
compétente peut décider de se saisir de ce texte. Elle informe 
le Sénat du dépôt d’une proposition de résolution par le 
rapporteur qu’elle a désigné. 

12 « La commission fixe un délai limite, qui ne peut excéder 
quinze jours, pour le dépôt des amendements qui peuvent 
être présentés par tout sénateur. Le rapport de la commission 
comporte la proposition de résolution qu’elle a adoptée, ou, 
en cas de rejet, le résultat de ses travaux et doit être publié 
dans un délai d’un mois après sa saisine. 

13 « 2. – La commission des affaires européennes et tout 
sénateur peuvent déposer une proposition de résolution 
européenne. 

14 « Si la proposition de résolution émane de la commission 
des affaires européennes, ou si une commission permanente 
s’est déjà saisie du texte européen sur lequel porte cette 
proposition de résolution, cette dernière est envoyée à la 
commission permanente. Dans les autres cas, la proposition 
de résolution est envoyée à l’examen préalable de la commis-
sion des affaires européennes qui statue dans le délai d’un 
mois en concluant soit au rejet, soit à l’adoption de la 
proposition, éventuellement amendée. 

15 « La proposition de résolution est ensuite examinée par la 
commission permanente qui se prononce sur la base du texte 
adopté par la commission des affaires européennes ou, à 
défaut, du texte initial de la proposition de résolution. 

16 « Après l’expiration du délai limite qu’elle a fixé pour le 
dépôt des amendements, la commission permanente examine 
la proposition de résolution ainsi que les amendements, qui 
peuvent être présentés par tout sénateur. Le rapport de la 
commission comporte la proposition de résolution qu’elle a 
adoptée ou, en cas de rejet, le résultat de ses travaux et est 
publié. 

17 « Si, dans un délai d’un mois suivant la transmission 
d’une proposition de résolution adoptée par la commission 
des affaires européennes, la commission permanente n’a pas 
déposé son rapport et si ni le Gouvernement ni un groupe 
minoritaire ou d’opposition n’a demandé que le Sénat se 
prononce sur cette proposition en séance dans le cadre de 
l’ordre du jour qui lui est réservé, le texte adopté par la 
commission des affaires européennes est considéré comme 
adopté par la commission permanente. 

18 « 3. – La proposition de résolution adoptée ou considérée 
comme adoptée par la commission permanente devient 
résolution du Sénat au terme d’un délai de trois jours 
francs suivant, selon le cas, soit la date de la publication 
du rapport de la commission permanente, soit l’expiration 
du délai au terme duquel le texte adopté par la commission 
des affaires européennes est considéré comme adopté par la 
commission permanente. 

19 « Pendant ce délai de trois jours, le Président du Sénat, le 
président d’un groupe, le président d’une commission perma-
nente, le président de la commission des affaires européennes 
ou le Gouvernement peuvent demander qu’elle soit examinée 
par le Sénat. 

20 « Si, dans les sept jours francs qui suivent cette demande, 
la Conférence des Présidents ne propose pas ou le Sénat ne 
décide pas son inscription à l’ordre du jour, la proposition de 
résolution de la commission devient résolution du Sénat. Si 
l’inscription à l’ordre du jour est décidée, le texte de la 
proposition de résolution adoptée ou considérée comme 
adoptée par la commission permanente est discuté en 
séance publique et la commission des affaires européennes 
peut exercer les compétences attribuées aux commissions 
saisies pour avis. 
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21 « 4. – Les résolutions européennes sont transmises au 
Gouvernement et à l’Assemblée nationale. » ; 

22 4° L’article 73 sexies est ainsi rédigé : 
23 « Art. 73 sexies. – Saisie par le Président du Sénat, le 

président de la commission saisie au fond, le président de la 
commission des affaires européennes ou un président de 
groupe, la Conférence des Présidents peut décider de 
consulter la commission des affaires européennes sur un 
projet ou une proposition de loi ayant pour objet de trans-
poser un texte européen en droit national. Les observations 
de la commission des affaires européennes peuvent être 
présentées sous la forme d’un rapport d’information. » ; 

24 5° L’article 73 octies est ainsi modifié : 
25 a) L’alinéa 2 est ainsi modifié : 
26 – la première phrase est complétée par les mots : « qui est 

envoyée à la commission des affaires européennes » ; 
27 – la deuxième phrase est supprimée ; 
28 b) La première phrase de l’alinéa 3 est complétée par les 

mots : « éventuellement amendée » ; 
29 c) À l’alinéa 5, les mots : « à l’alinéa 5 » sont remplacés 

par la référence : « au 3 » ; 
30 6° À la première phrase de l’alinéa 2 de 

l’article 73 decies, les deux occurrences du mot : « visée » 
sont remplacées par le mot : « mentionnée ». 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 23 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le chapitre XII, qui devient le chapitre XXI, est ainsi 
modifié : 

2 1° L’alinéa 2 de l’article 74 est ainsi modifié : 
3 a) À la première phrase, les mots : « doivent être » sont 

remplacés par le mot : « sont » et, après les mots : « et ne », il 
est inséré le mot : « peuvent » ; 

4 b) À la seconde phrase, les mots : « au regard des condi-
tions précédentes » sont supprimés ; 

5 2° Les alinéas 1 et 2 de l’article 75 sont ainsi rédigés : 
6 « 1. – Les questions écrites sont publiées au Journal 

officiel. 
7 « 2. – Les réponses des ministres sont publiées dans les 

deux mois suivant la publication des questions. Ce délai ne 
comporte aucune interruption. » ; 

8 3° À la deuxième phrase de l’article 75 bis, les mots : « de 
deux minutes et demie, y compris, éventuellement, sa 
réponse » sont remplacés par les mots : « fixé par la Confé-
rence des Présidents, comprenant sa réponse éventuelle » ; 

9 4° L’alinéa 2 de l’article 76 est ainsi modifié : 
10 a) La première phrase est ainsi modifiée : 
11 – les mots : « doivent être » sont remplacés par le mot : 

« sont » ; 
12 – après les mots : « et ne », il est inséré le mot : « peuvent » ; 
13 – à la fin, les mots : « ; celles qui portent sur la politique 

générale du Gouvernement sont adressées au Premier 
ministre » sont supprimés ; 

14 b) À la seconde phrase, les mots : « au regard des condi-
tions précédentes » sont supprimés ; 

15 5° À l’alinéa 1 de l’article 77, les mots : « de l’article 48, 
dernier alinéa, » sont remplacés par les mots : « du dernier 
alinéa de l’article 48 » ; 

16 6° L’article 78 est ainsi modifié : 
17 a) À la première phrase de l’alinéa 1, après le mot : 

« questions », il est inséré le mot : « orales » ; 
18 b) L’alinéa 2 est ainsi rédigé : 
19 « 2. – L’auteur de la question ou l’un de ses collègues 

désigné par lui pour le suppléer dispose d’un temps fixé par la 
Conférence des Présidents pour développer sa question et, le 
cas échéant, répondre au Gouvernement. » ; 

20 c) L’alinéa 5, qui devient l’alinéa 4, est ainsi rédigé : 
21 « 4. – À la demande de trente sénateurs dont la présence 

est constatée par appel nominal, une question orale à 
laquelle il vient d’être répondu peut être transformée, sur 
décision du Sénat, en débat d’initiative sénatoriale ; celui-ci 
est inscrit d’office en tête de l’ordre du jour de la plus 
prochaine séance utile du Sénat, hors semaines réservées à 
l’ordre du jour du Gouvernement. » ; 

22 7° La division C est supprimée ; 
23 8° Les articles 79, 80, 82 et 83 sont abrogés. 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 24 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le Règlement est ainsi modifié : 
2 1° Le chapitre XIV devient le chapitre XXII et son 

intitulé est ainsi rédigé : « Cour de justice de la République » ; 
3 2° À l’alinéa 2 de l’article 86 bis, les mots : « doivent 

faire » sont remplacés par le mot : « font ». 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 25 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le chapitre XV, qui devient le chapitre XXIII, est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article 87 est ainsi modifié : 
3 a) À la première phrase de l’alinéa 1, les mots : « doivent 

être » sont remplacés par le mot : « sont » ; 
4 b) L’alinéa 3 est ainsi rédigé : 
5 « 3. – Toute pétition indique l’adresse du pétitionnaire 

et est revêtue de sa signature. » ; 
6 2° L’article 88 est ainsi modifié : 
7 aa) (nouveau) L’alinéa 1 est complété par une phrase 

ainsi rédigée : « Ce rôle est rendu public. » ; 
8 a) À la fin de l’alinéa 2, les mots : « des lois constitu-

tionnelles, de législation, du suffrage universel, du Règlement 
et d’administration générale » sont remplacés par le mot : 
« compétente » ; 

9 b) Après les mots : « transmettre au », la fin de l’alinéa 3 
est ainsi rédigée : « Défenseur des droits, soit de les classer. » ; 
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10 c) À la première phrase de l’alinéa 4, les mots : « des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
Règlement et d’administration générale » sont supprimés ; 

11 3° L’article 89 est ainsi modifié : 

12 a) (nouveau) L’alinéa 1 est abrogé ; 

13 b) (nouveau) À l’alinéa 2, les mots : « de sa distribution » 
sont remplacés par les mots : « suivant la date à laquelle 
l’inscription de la pétition au rôle général ou la décision de 
la commission compétente a été rendue publique » ; 

14 c) Après le mot : « conformément », la fin de l’alinéa 4 est 
ainsi rédigée : « au troisième alinéa de l’article 88 sont 
publiées au Journal officiel. » ; 

15 4° L’article 89 bis est ainsi modifié : 

16 a) À l’alinéa 2, les mots : « aux dispositions de » sont 
remplacés par le mot : « à » ; 

17 b) Les alinéas 4 à 6 sont abrogés. 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 26 
[Article examiné dans le cadre de la 

législation en commission] 

1 Le Règlement du Sénat est ainsi modifié : 

2 1° Le chapitre XVI devient le chapitre XXIV ; 

3 2° À l’alinéa 3 de l’article 91, après le mot : « huissiers », 
sont insérés les mots : « et les agents » ; 

4 3° Le chapitre XVI bis devient le chapitre XXV ; 

5 4° Le chapitre XVII devient le chapitre XXVI ; 

6 5° À l’alinéa 2 de l’article 93, les mots : « à l’article 40 » 
sont remplacés par les mots : « aux alinéas 3 et 4 de 
l’article 33 » ; 

7 6° Les chapitres XVIII, XVIII bis A et XVIII bis devien-
nent respectivement les chapitres XXVII, XXVIII et XXIX ; 

8 6° bis (nouveau) Le chapitre XVIII bis A est complété 
par un article 102 ter ainsi rédigé : 

9 « Art. 102 ter. – Le Bureau s’assure de la mise en place 
d’un dispositif de prévention, d’information, d’accueil et 
d’écoute des collaborateurs en matière de lutte contre 
toutes les formes de harcèlement. » ; 

10 7° L’article 103 bis est ainsi modifié : 

11 a) L’alinéa 1 est ainsi modifié : 

12 – à la première phrase, après le mot : « spéciale », sont 
insérés les mots : « , composée de dix membres, » ; 

13 – après la deuxième phrase, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : « Elle donne aux Questeurs quitus de leur gestion et 
évalue l’action des services dont ils assurent la direction. » ; 

14 – au début de l’avant-dernière phrase, les mots : « L’acti-
vité de la commission » sont remplacés par les mots : « Son 
activité » ; 

15 – la dernière phrase est ainsi rédigée : « Elle établit 
chaque année un rapport public relatif aux comptes du 
Sénat. » ; 

16 b) L’alinéa 2 est ainsi modifié : 

17 – à la première phrase, les mots : « la commission spéciale, 
composée de dix membres, à l’ouverture de chaque session 
ordinaire, » sont remplacés par les mots : « les membres de la 
commission spéciale après chaque renouvellement » ; 

18 – à la troisième phrase, les mots : « sera nommée la 
commission spéciale, les bureaux des » sont remplacés par 
les mots : « ses membres sont nommés, les » ; 

19 c) À la fin de l’alinéa 3, les mots : « faire partie de la 
commission spéciale » sont remplacés par les mots : « en faire 
partie » ; 

20 8° Le chapitre XIX devient le chapitre XXX ; 
21 9° L’article 105 est ainsi modifié : 
22 a) À l’alinéa 2, qui devient l’alinéa 3, le mot : « nomme » 

est remplacé par le mot : « désigne » ; 
23 b) Le second alinéa de l’alinéa 1 devient l’alinéa 2 et est 

ainsi modifié : 
24 – à la première phrase, les mots : « doivent être » sont 

remplacés par le mot : « sont » ; 
25 – à la deuxième phrase, les mots : « des groupes » sont 

remplacés par les mots : « de groupe » ; 
26 c) À l’alinéa 3, qui devient l’alinéa 5, les mots : « doivent 

être » sont remplacés par le mot : « sont » ; 
27 d) L’alinéa 4 devient l’alinéa 6 ; 
28 e) L’alinéa 4 est ainsi rétabli : 
29 « 4. – La commission entend l’auteur de la demande et 

le sénateur intéressé. » ; 
30 f) Il est ajouté un alinéa 7 ainsi rédigé : 
31 « 7. – En cas de rejet d’une demande, aucune demande 

nouvelle concernant les mêmes faits ne peut être déposée 
pendant la même session. » ; 

32 10° À l’article 106, les mots : « la voie du » sont 
remplacés par les mots : « tirage au » ; 

33 11° L’article 107 est ainsi rédigé : 
34 « Art. 107. – Des insignes, dont la nature est déterminée 

par le Bureau du Sénat, sont portés par les sénateurs 
lorsqu’ils sont en mission, dans les cérémonies publiques et 
en toutes circonstances où ils ont à faire connaître leur 
qualité. » 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Articles additionnels après l’article 26 

Mme la présidente. L’amendement no 36, présenté par 
Mmes Assassi et Benbassa, M. Bocquet, Mmes Cohen, 
Cukierman et Brulin, MM. Gay et Gontard, Mme Gréaume, 
M. P. Laurent, Mme Lienemann, M. Ouzoulias, 
Mme Prunaud, M. Savoldelli et Mme Apourceau-Poly, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 26 

Inséré un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 102 bis du Règlement est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les domaines d’activité des collaboratrices et colla-
borateurs de sénateurs, des membres de secrétariat et de 
groupes politiques, étant principalement liés aux politi-
ques publiques, au droit, à la légistique et aux relations 
institutionnelles nationales et territoriales, les collabora-
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trices et collaborateurs peuvent accéder, sous réserve de 
disposer de l’ancienneté et des diplômes requis, aux 
concours internes de la fonction publique. » 

La parole est à Mme Cathy Apourceau-Poly. 

Mme Cathy Apourceau-Poly. Cet amendement vise à 
sécuriser les parcours professionnels des collaboratrices et 
collaborateurs parlementaires, en valorisant l’expérience née 
de leur parcours professionnel. 

Lors du débat sur la loi dite « de moralisation de la vie 
publique », dont le titre a évolué en cours de route, un 
amendement avait été adopté, à l’unanimité, par le Sénat, 
mais cet article nouveau a disparu lors de la navette. 

Les dispositions de notre amendement méritent et exigent 
d’être perfectionnées. Il nous semble toutefois que cette 
demande consensuelle doit être soutenue, d’autant qu’elle 
est ancienne. Faut-il rappeler qu’une lettre signée par les 
présidents de groupes avait été adressée au président 
Larcher lors de sa première présidence du Sénat, en 2009 ? 

Le règlement du Sénat ne peut pas tout, mais il peut 
beaucoup. Y intégrer une telle exigence permettrait, enfin, 
de reconnaître le travail de femmes et d’hommes qui, par leur 
engagement professionnel et souvent militant, participent de 
la qualité du travail de notre assemblée. Nous pensons donc 
que ceux-ci devraient pouvoir avoir accès aux concours 
internes de la fonction publique. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Bas, rapporteur. Une telle disposition relève de 

la loi. Si le Sénat l’intègre dans son règlement, le Conseil 
constitutionnel ne l’acceptera pas ! Il faut reposer cette 
question au moment de la réforme des institutions. 

J’émets donc un avis défavorable. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Cathy Apour-
ceau-Poly, pour explication de vote. 

Mme Cathy Apourceau-Poly. Vous avez raison, monsieur le 
président de la commission : il faut reposer cette question, 
parce qu’il y a évidemment une différence et une telle inéga-
lité n’est pas normale. 

En attendant, je retire cet amendement, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. L’amendement no 36 est retiré. 

L’amendement no 34, présenté par Mme Assassi, 
M. Collombat, Mme Benbassa et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 26 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Règlement est complété par un chapitre… ainsi 
rédigé : 

« Chapitre … 
« Constitution et renouvellement des groupes inter-

parlementaires d’amitié 

« Art. … – I. – Les groupes d’amitié sont créés à 
l’initiative d’un ou de plusieurs sénateurs, mais ne sont 
constitués qu’après prise d’acte par le Bureau du Sénat 
saisi de tous éléments d’appréciation. 

« Les groupes d’amitié et leur bureau sont reconstitués 
après chaque renouvellement triennal du Sénat. Dans les 
trois mois suivant ce renouvellement, les présidents des 
groupes politiques se réunissent pour répartir les prési-
dences des groupes d’amitié et les présidences déléguées 
selon la représentation proportionnelle des groupes au 
plus fort reste, selon la méthode suivante : 

« 1° Chaque groupe effectue le choix d’une présidence 
à tour de rôle dans l’ordre de leur importance propor-
tionnelle. 

« 2° Les présidences suivantes sont attribuées selon la 
même méthode jusqu’à épuisement des postes à 
pourvoir, dans la limite du quota de présidence 
accordé à chaque groupe à la proportionnelle. 

« Les fonctions de vice-président au sein des groupes 
régionaux sont supprimées. » 

La parole est à Mme Christine Prunaud. 

Mme Christine Prunaud. La règle actuelle concernant la 
désignation des présidences des groupes d’amitié – inscrite 
dans les instructions générales du bureau – est très défavo-
rable aux petits groupes ou, du moins, aux groupes minori-
taires. Les groupes les plus « prisés » sont rapidement choisis 
par les groupes majoritaires, tandis que les autres se partagent 
les restes. Cela n’est pas juste, et ce n’est pas un gage d’effi-
cacité. 

C’est la raison pour laquelle cet amendement vise à 
modifier la règle en cours en assurant un nouveau mode 
de désignation des présidents des groupes d’amitié, qui 
laisse une plus grande place aux groupes minoritaires. 
Nous proposons que chaque groupe effectue le choix d’une 
présidence à tour de rôle, dans l’ordre de leur importance 
proportionnelle. 

Nous proposons aussi de supprimer les vice-présidents au 
sein des groupes régionaux, en espérant éviter ainsi, à l’avenir, 
la constitution de groupes régionaux. Il serait préférable, en 
effet, qu’il y ait un groupe par pays. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Philippe Bas, rapporteur. Il existe déjà des règles ! Elles 
relèvent de l’Instruction générale du Bureau et elles posent la 
répartition des présidences à la proportionnelle. Évidem-
ment, il est aussi tenu compte de l’exigence de continuité, 
sans jamais remettre en cause cette répartition proportion-
nelle. Cela me paraît normal, car il s’agit de diplomatie. 

Quand des liens personnels ont été noués par les parle-
mentaires d’un pays, qui, par hypothèse, est un pays ami, il 
est difficile de changer les présidences, sauf au nom d’une 
exigence qui s’impose du fait de l’application mathématique 
de la règle proportionnelle. 

Pour des raisons tenant aux compétences respectives du 
règlement et de l’Instruction générale du Bureau, comme 
pour des raisons tenant à la complexité de la matière, je 
crois, dans l’intérêt même de la diplomatie parlementaire, 
qu’il ne faut faire évoluer ces règles qu’avec beaucoup de 
précautions. 

Je propose donc de rejeter cet amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 34. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
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Vote sur les articles examinés selon la 
procédure de législation en commission 

Mme la présidente. Nous examinons à présent les articles 2, 
3, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 11, 12, 16, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25 
et 26, qui font l’objet de la procédure de législation en 
commission. 

Personne ne demande la parole ?… 
Conformément à l’article 47 quinquies, alinéa 2, du règle-

ment, je mets aux voix l’ensemble des articles faisant l’objet 
de la procédure de législation en commission. 

(Les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 11, 12, 16, 18, 19, 20, 
21, 22, 23, 24, 25 et 26 sont adoptés.) 

Vote sur l’ensemble 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de résolution 

dans le texte de la commission, modifié. 
(La proposition de résolution est adoptée.) 
Mme la présidente. En application du premier alinéa de 

l’article 61 de la Constitution, la résolution que le Sénat vient 
d’adopter sera soumise, avant sa mise en application, au 
Conseil constitutionnel. 

9 

MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Mes chers collègues, par courrier en 
date de ce jour, M. Hervé Marseille, président du groupe 
Union Centriste, a demandé que le projet de loi autorisant 
l’approbation des accords sur la coopération sanitaire trans-
frontalière entre la France et la Suisse, d’une part, et entre la 
France et le Luxembourg, d’autre part, inscrit à l’ordre du 
jour du jeudi 20 juin, au matin, soit examiné en séance 
publique selon la procédure normale et non selon la procé-
dure simplifiée. 

Acte est donné de cette demande. 

Dans la discussion générale, nous pourrions attribuer un 
temps de 45 minutes aux orateurs des groupes. Le délai 
limite pour les inscriptions de parole serait fixé au 
mercredi 19 juin à quinze heures. 

Y a-t-il des observations ?… 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, par courrier en date de ce jour, le 
Gouvernement demande d’inscrire à l’ordre du jour du 
20 juin, au matin, l’examen de ce projet de loi en procédure 
normale, puis l’examen en nouvelle lecture de la proposition 
de loi portant création d’une Agence nationale de la cohésion 
des territoires et les conclusions de la commission mixte 
paritaire sur la proposition de loi organique relative à la 
nomination du directeur général de cette agence. 

La suite de l’examen de ces textes, ainsi que du projet de loi 
de transformation de la fonction publique, aurait lieu après 
les questions d’actualité au Gouvernement. 

Acte est donné de cette demande. 

10 

TRANSFORMATION DE LA FONCTION 
PUBLIQUE 

Discussion en procédure accélérée d’un projet de loi dans 
le texte de la commission 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après engage-
ment de la procédure accélérée, de transformation de la 
fonction publique (projet no 532, texte de la commission  
no 571, rapport no 570). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le secrétaire 
d’État. 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État auprès du ministre de 
l’action et des comptes publics. Madame la présidente, 
monsieur le président de la commission des lois, madame, 
monsieur les rapporteurs, mesdames, messieurs les sénateurs, 
nous nous retrouvons aujourd’hui pour l’examen du projet 
de loi de transformation de la fonction publique, tel qu’il a 
été adopté en première lecture par l’Assemblée nationale le 
28 mai dernier, par 351 voix contre 156, puis enrichi lors de 
son examen en commission des lois, le 12 juin dernier. 

C’est avec beaucoup d’honneur et de fierté que je porte 
devant vous ce texte aujourd’hui, avec mon collègue Gérald 
Darmanin, ministre de l’action et des comptes publics, car il 
donne aux administrations et aux agents publics les moyens 
de conduire les changements que nous voulons voir dans 
notre pays au cours la période qui s’ouvre. 

La fonction publique est au cœur de notre pacte républi-
cain. Elle est un maillon indispensable à la cohésion de notre 
société. La fonction publique, ce sont 5,5 millions d’agents 
publics. 

Près de neuf agents sur dix sont au contact direct et quoti-
dien avec des usagers. Chaque jour, ils accueillent, accompa-
gnent, conseillent et répondent aux attentes des Français, 
partout sur le territoire. Ces agents, nous les croisons tous 
les jours : dans les mairies, dans les écoles, dans nos hôpitaux. 

Comme j’ai eu l’occasion de le rappeler à l’Assemblée 
nationale il y a quelques semaines, nous devons à l’ensemble 
de ces agents publics toute notre reconnaissance. Nous savons 
à quel point ils sont attachés à leurs missions et ont à cœur de 
rendre un service public de qualité. 

Puisque nos services publics tiennent une place centrale 
dans la société, il est de notre responsabilité d’améliorer leur 
accessibilité et leur efficacité. En ce sens, nous voulons 
donner des libertés nouvelles et accorder plus de souplesse, 
plus de flexibilité aux administrations pour qu’elles puissent 
se transformer, tant les contraintes administratives se sont 
accumulées. 

J’ai eu l’occasion d’entendre de nombreuses inquiétudes 
concernant nos services publics et leur réactivité. À chacun 
de mes déplacements dans les départements, que je parcours à 
raison d’une ou deux fois par semaine depuis plus de dix-sept 
mois, j’ai eu l’occasion de rencontrer des employeurs publics, 
des élus et des encadrants, très mobilisés, soucieux de bien 
faire, qui m’ont souvent fait part de leur exaspération face au 
trop-plein de réglementations ou de cloisonnements adminis-
tratifs, dont ils considèrent, à juste titre, qu’ils sont autant 
d’écueils qui enferment et entravent leur action. 
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J’ai aussi rencontré des Français de toutes les générations et 
de tous les milieux, qui, quel que soit le territoire où ils 
vivent, m’ont fait part de leurs observations sur l’adminis-
tration, mais aussi de leur fort attachement à leurs services 
publics du quotidien. 

Tous ces témoignages traduisent en réalité une même 
ambition : la recherche d’un service d’une plus grande effica-
cité. Réconcilier les attentes des agents, des responsables 
publics et des usagers, tout en renouant avec la promesse 
républicaine d’un service public pour tous : tel est l’objectif 
du Gouvernement avec ce projet de loi aujourd’hui. 

C’est fort de cette volonté que nous avons voulu, avec ce 
texte, donner à l’ensemble des agents publics, comme à leurs 
employeurs, les moyens de s’adapter aux exigences contem-
poraines auxquelles sont aujourd’hui confrontées nos 
administrations. 

Nous souhaitons offrir aux employeurs publics de 
nouveaux outils de gestion des ressources humaines et 
d’évolution des organisations de travail. Nous voulons 
donner aux agents publics de nouveaux droits en matière 
de formation et de parcours professionnels, afin de mieux 
reconnaître leur engagement professionnel et de les accompa-
gner dans leurs missions au quotidien. 

Ce projet de loi s’inscrit aussi dans un contexte connu de 
tous, celui du grand débat voulu par le Président de la 
République. 

Nous avons tous entendu, au cours de cette période, l’insa-
tisfaction accumulée, parfois aussi la colère, de certains de nos 
concitoyens, lesquelles se traduisent, entre autres, par une 
demande de plus de proximité, couplée à une exigence de 
plus de solidarité. 

Ce besoin de plus d’égalité et de plus de justice sociale, le 
Premier ministre a eu l’occasion de le réaffirmer lors de son 
discours de politique générale prononcé mercredi dernier 
devant l’Assemblée nationale et ici, jeudi, lors du débat 
ayant suivi cette déclaration. Le Gouvernement est en effet 
résolument attaché au principe d’égalité, que l’État se doit de 
traduire en une réalité concrète et perceptible par l’ensemble 
des Français. 

Ce projet de loi répond aussi, bien évidemment en partie, 
aux attentes qui se sont exprimées lors de cette période 
inédite. L’État doit donc s’adapter et être accessible à tous 
les citoyens, sans distinction. 

Pour cela, il faut des agents sur le terrain, au plus près de 
nos concitoyens, pour leur apporter des solutions. C’est le 
sens de la nouvelle étape de déconcentration que nous 
voulons mener. Nous avons également la volonté de 
repenser la localisation des services, en réinvestissant les terri-
toires ruraux et périurbains. Ce texte prévoit d’apporter des 
solutions, des outils, pour accompagner ces mouvements et 
ces réorganisations. 

Au regard de ces exigences et d’une certaine forme d’impa-
tience qui a pu aussi parfois se manifester, il nous faut 
apporter des réponses et faire en sorte que le changement 
soit perceptible rapidement. Il s’agit de raffermir, et même de 
renouveler, le lien de confiance entre nos concitoyens et nos 
administrations en proposant des services qui s’adaptent plus 
rapidement à leurs besoins et à leurs modes de vie. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, ce projet de loi a fait 
l’objet d’une année entière de concertation. J’ai conduit 
pendant treize mois, à la demande du Premier ministre, les 

concertations nécessaires avec les représentants des neuf 
organisations syndicales de la fonction publique et avec 
l’ensemble des employeurs publics des trois fonctions publi-
ques. 

Quatre chantiers ont ainsi été ouverts à la concertation : 
premièrement, le dialogue social, avec la volonté de le simpli-
fier et de le concentrer sur l’essentiel, tout en garantissant les 
droits individuels et collectifs des agents ; deuxièmement, 
l’élargissement des conditions de recrutement sous contrats, 
afin de permettre à nos administrations de s’adjoindre plus 
facilement les compétences dont elles ont besoin, et pour le 
temps nécessaire, tout en améliorant les conditions d’emploi 
des contractuels ; troisièmement, les nouveaux leviers de 
management et l’équité entre les secteurs public et privé, 
mais aussi entre les trois versants de la fonction publique ; 
enfin, la question de la mobilité, de l’accès à la formation et 
de l’accompagnement des restructurations. 

Un cinquième chantier a pris la forme d’une négociation, 
qui s’est conclue le 30 novembre 2018 par la signature d’un 
protocole d’accord sur l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes dans la fonction publique, avec le 
soutien de sept des neuf organisations syndicales représenta-
tives et de l’ensemble des représentants des employeurs 
publics. 

Ces concertations, qui se sont achevées en février par la 
consultation des conseils supérieurs des trois versants de la 
fonction publique et du Conseil commun de la fonction 
publique, sont autant de moments qui nous ont permis de 
construire ce projet de loi équilibré. 

Ce projet de loi a aussi été soumis au Conseil national 
d’évaluation des normes, qui a rendu un avis favorable. Je 
m’en félicite, car, élu local comme beaucoup d’entre vous, j’ai 
évidemment à cœur de respecter les collectivités et leur libre 
administration en matière de gestion de la fonction publique 
territoriale. 

Cette dernière phase de concertation, plus formelle, avec 
les conseils supérieurs des trois versants de la fonction 
publique et du Conseil commun de la fonction publique, a 
permis d’enrichir le texte en intégrant de nombreuses propo-
sitions des organisations syndicales, celles qui ont joué le jeu 
et déposé des amendements, mais aussi des employeurs 
publics. 

Il en est ainsi de la consécration du rôle du conseiller 
syndical, de la mise en œuvre d’un accès renforcé à la forma-
tion pour les agents les moins bien formés ou occupant des 
postes présentant des risques d’usure professionnelle, ou 
encore, à titre d’exemple, du renforcement de certaines dispo-
sitions sur l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Plus de 300 amendements ont pu être examinés lors de ces 
consultations. Pour l’essentiel, ils ont été déposés par la 
CFDT et l’UNSA, les autres syndicats, notamment la 
CGT, FO et la FSU, ayant fait le choix de ne pas 
amender le texte. Si l’on ne prend pas en compte les amende-
ments visant à supprimer des articles, qui visent à rappeler 
des positions de principe, plus de la moitié des amendements 
a été retenue ou a trouvé une suite dans les travaux régle-
mentaires que nous nous sommes engagés à effectuer. 

Pendant cette même période, j’ai reçu à de nombreuses 
reprises l’ensemble des associations nationales d’élus, en lien 
avec ma collègue Jacqueline Gourault, ministre de la 
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales. 
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Nous avons aussi participé à la formation, grâce à l’action 
de Philippe Laurent, président du Conseil supérieur de la 
fonction publique territoriale, de ce qui est aujourd’hui la 
Coordination des employeurs territoriaux. Ces derniers ont 
ainsi pu porter, lors de l’examen du projet de loi devant le 
Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, l’exten-
sion du recours au contrat pour les emplois de catégorie B. 

Nous assumons pleinement une forme de coconstruction 
avec les employeurs territoriaux, ce qui explique que certaines 
dispositions que nous proposons n’aient pas la même portée 
ou la même application dans la fonction publique territoriale 
et dans les deux autres versants de la fonction publique. 

L’enrichissement du texte s’est poursuivi lors de l’examen 
du projet de loi à l’Assemblée nationale, au cours duquel 
nous avons été attentifs aux propositions des députés de la 
majorité bien sûr, mais aussi aux positions et aux demandes 
exprimées par les autres groupes. Plusieurs dispositions ont 
ainsi été votées à l’unanimité, ou presque, des groupes parle-
mentaires. Finalement, le texte a été adopté avec une très 
large majorité. 

Je me réjouis notamment – j’aurai l’occasion d’y revenir – 
que les travaux à l’Assemblée nationale aient permis de 
conforter le texte sur la lutte contre les situations de précarité 
dans la fonction publique, avec notamment la mise en place, 
à partir de 2021, d’une indemnité de fin de contrat pour les 
CDD de courte durée, à l’instar des dispositions applicables 
dans le secteur privé. 

Des changements importants ont également été apportés 
en matière de déontologie et d’exemplarité de la fonction 
publique. Je pense à la fusion de la commission de déonto-
logie et de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique, la HATVP, à l’encadrement des dispositions 
relatives aux nominations et aux rémunérations des prési-
dences des autorités administratives et publiques indépen-
dantes, ou encore à la transparence sur les plus hautes 
rémunérations de la fonction publique. 

Ce travail se poursuit désormais au Sénat. C’est avec intérêt 
que j’ai pris connaissance des nombreux amendements 
adoptés en commission des lois il y a quelques jours. 

Nous souscrivons aux objectifs d’une très large partie 
d’entre eux. Nous estimons que le projet de loi, ainsi 
modifié par votre commission des lois, renforce les leviers 
à la disposition des employeurs publics, notamment territo-
riaux, pour mener à bien leurs transformations. 

Le Gouvernement n’est en revanche pas favorable à l’autre 
partie des amendements, car, s’ils étaient adoptés, serait remis 
en cause l’équilibre instauré par le projet de loi entre les 
nouvelles souplesses pour les employeurs, d’une part, les 
nouveaux droits pour les agents publics, d’autre part. 

Cet équilibre est fondamental si nous voulons faire adhérer 
agents et employeurs publics à la réforme. C’est la raison 
pour laquelle nous souhaitons que ces dispositions soient de 
nouveau débattues en séance, et je veillerai à vous apporter les 
réponses aux questions que peuvent susciter certaines d’entre 
elles parmi vous. 

Avant de détailler les mesures de ce texte, je profite de mon 
intervention pour réaffirmer un point essentiel, comme je l’ai 
déjà fait à l’Assemblée nationale : en aucune façon, ce texte ne 
constitue une remise en cause du statut de la fonction 
publique, comme j’ai parfois pu l’entendre. Le Gouverne-
ment reste fortement attaché au statut général de la fonction 

publique issu de la loi de 1983, qui nous semble être un cadre 
essentiel pour assurer la loyauté, la compétence et l’indépen-
dance des agents publics. 

En tant qu’élu local et ancien employeur public, je l’ai dit, 
je sais combien les enjeux sont grands et les besoins de 
protection des acquis des agents publics réels. Mais je sais 
aussi combien sont importants les besoins concrets d’adapta-
tion du cadre de gestion de la fonction publique. C’est à cette 
adaptation que nous travaillons. 

Ainsi, nous avons veillé à ce que les dispositions fonda-
mentales du statut général soient respectées, comme le 
principe selon lequel les emplois permanents de l’adminis-
tration sont occupés par des agents titulaires, comme le 
prévoit l’article 3 de la loi de 1983, ou encore le droit à la 
participation des agents, par l’intermédiaire de leurs repré-
sentants, aux décisions qui les concernent. 

Le Conseil d’État, dans son avis, a souligné que nous 
avions respecté ces droits fondamentaux. 

Notre volonté de moderniser le statut, de le rénover, de 
l’adapter pour lui permettre de rester ce cadre général, protec-
teur et souple, de l’action de l’ensemble des agents publics est 
la preuve de l’attachement que nous lui portons. 

Par ailleurs, je souligne que ce n’est pas la première fois que 
le statut sera modifié ; les lois de 1983, 1984 et 1986 ont déjà 
connu plusieurs dizaines de modifications. C’est d’ailleurs ce 
qui nous amène à envisager la codification des textes relatifs à 
la fonction publique pour en améliorer la lisibilité et l’intel-
ligibilité. 

Avec ce projet de loi, nous franchissons, je pense, une 
nouvelle étape de la modernisation du statut et de son 
adaptation à la société et à ses attentes. 

Permettez-moi désormais de présenter plus en détail les 
dispositions contenues dans ce projet de loi, structuré 
autour de cinq titres qui sont autant de leviers de moderni-
sation. 

Le premier titre simplifie les conditions d’exercice du 
dialogue social, pour que celui-ci soit plus stratégique, plus 
efficace et plus réactif, dans le respect des garanties des agents 
publics. 

Le projet de loi procède ainsi à une simplification de 
l’organisation des différentes instances de dialogue – il en 
existe 22 000 aujourd’hui, à l’échelle des trois versants de la 
fonction publique ! –, pour une plus grande déconcentration 
des décisions individuelles et un recentrage de ces instances 
sur les questions les plus qualitatives pour les agents. 

Ces nouvelles dispositions vont donner aux employeurs 
publics et aux encadrants plus de liberté en leur permettant 
de choisir directement les compétences dont ils ont besoin, 
mais aussi plus de responsabilités, nous le souhaitons, en 
matière de promotion et de valorisation des parcours profes-
sionnels pour améliorer, à leur niveau, les déroulements de 
carrière de leurs agents. 

Pour être plus précis, les décisions de mutations et de 
promotions ne seront plus examinées en commissions 
administratives paritaires, ce qui permettra de rapprocher la 
décision du terrain, mais aussi de gagner du temps, notam-
ment dans l’affectation des agents publics. 
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Pour les agents qui s’estimeraient lésés, voire discriminés, 
dans le traitement de leurs demandes, des voies de recours 
spécifiques seront mises en place. Leurs droits seront ainsi 
toujours garantis, et même renforcés. Nous aurons l’occasion 
de débattre de ce point particulier. 

La nouvelle instance unique, issue de la fusion du comité 
technique et du comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail, permettra d’aborder ensemble les questions 
relatives aux services, aux politiques en matière de ressources 
humaines et aux conditions de travail, et non plus de manière 
cloisonnée comme aujourd’hui. 

Cette instance aura à définir les règles de portée générale 
pour l’ensemble des sujets intéressant les relations collectives 
de travail, comme l’accessibilité et la qualité des services 
rendus, ou encore les politiques en matière de mobilité et 
de promotion, au regard de la gestion prévisionnelle des 
ressources humaines des corps et des cadres d’emploi 
concernés. 

Cet équilibre entre liberté et responsabilité est au cœur du 
projet de loi, et il est fondamental pour transformer la gestion 
des ressources humaines publiques. 

Dans ce même esprit, nous souhaitons développer les 
pratiques de négociation et permettre que des accords majori-
taires puissent être conclus à l’échelon local, indépendam-
ment de l’existence ou non d’un accord national. C’est un 
levier important pour responsabiliser l’ensemble des acteurs 
du dialogue social. Il nous semble être de nature à améliorer 
significativement les conditions de travail, par exemple sur 
des sujets comme la formation, le télétravail, l’égalité profes-
sionnelle ou encore la protection sociale complémentaire. 

Nous considérons que c’est en donnant plus de place au 
dialogue social de proximité que nous pourrons renforcer les 
collectifs de travail et la qualité de vie au travail. C’est la 
raison pour laquelle je défendrai devant vous un amende-
ment de rétablissement de l’article 5, lequel prévoit d’habi-
liter le Gouvernement à légiférer par ordonnances sur la 
déconcentration du dialogue social, afin de permettre des 
accords majoritaires locaux. 

Ensuite, le deuxième titre du projet de loi offre plus de 
souplesse aux élus et aux encadrants publics pour recruter par 
voie de contrat, tout en améliorant les conditions d’emploi 
des agents contractuels. Cette ouverture du recours au 
contrat a été adoptée à l’Assemblée nationale, en contrepartie 
de garanties renforcées en matière de transparence et de lutte 
contre la précarité. 

Pour mémoire, près de 20 % des 5,5 millions d’agents 
publics sont d’ores et déjà recrutés de manière contractuelle 
et, en flux, plus des deux tiers des recrutements se font 
aujourd’hui par voie de contrat, y compris dans les catégo-
ries B et C, dans des conditions qui ne sont d’ailleurs pas 
toujours satisfaisantes, ni en termes de sécurité juridique pour 
les employeurs ni en termes de conditions d’emplois pour les 
intéressés. 

Sans remettre en cause le principe d’occupation des 
emplois permanents par des agents titulaires, auquel j’ai dit 
notre attachement, cet élargissement du recours au contrat 
permettra à la fois de répondre aux besoins de compétences 
exprimés par les services et d’offrir des conditions d’emploi 
plus attractives pour les personnes qui souhaitent s’engager, 
pour une durée déterminée ou non, pour le service public. 

Sera désormais permise la nomination de personnes 
n’ayant pas la qualité de fonctionnaire sur les emplois de 
direction des trois versants de la fonction publique. Cette 
ouverture des viviers permettra une diversification de l’enca-
drement supérieur et dirigeant de la fonction publique et 
offrira aux contractuels déjà en poste dans l’administration 
– je pense notamment à ceux qui bénéficient d’un CDI – de 
nouvelles perspectives d’évolution professionnelle. 

Par ailleurs, un contrat de projet sera créé dans les trois 
versants de la fonction publique. Ce nouveau contrat 
permettra de mobiliser des profils divers pour la conduite 
de projets ou de missions spécifiques s’inscrivant dans une 
durée fixée préalablement et comprise entre un an et six ans. 
Il sécurisera le recrutement de l’agent contractuel pour la 
durée du projet, tout en lui offrant des garanties en cas de 
non-réalisation du projet ou de fin anticipée. 

Au sein de l’État, le projet de loi, tel qu’il est présenté par le 
Gouvernement, va plus loin en généralisant à l’ensemble des 
établissements publics administratifs la possibilité de recourir 
au contrat pour l’ensemble de leurs emplois publics, à l’instar 
des règles qui existent aujourd’hui pour certains de ces 
établissements. 

Cette autonomie de gestion, qui nous semble nécessaire à 
l’exercice de leurs missions, ne fera pas obstacle à l’affectation 
de fonctionnaires dans ces mêmes établissements. L’article 24 
du projet de loi simplifie d’ailleurs la mobilité des fonction-
naires vers ces établissements. Je sais que nous aurons à 
rediscuter de ce point au cours de nos débats. 

Cette plus grande ouverture au contrat s’accompagne aussi 
bien évidemment d’une professionnalisation du recrutement 
– tel est l’objectif de l’article 6 du projet de loi – et de 
garanties nouvelles en matière de lutte contre la précarité. 

D’une part, nous voulons lutter contre le recours abusif à la 
vacation dans le cadre des missions nécessitant un service à 
temps non complet dans la fonction publique territoriale. Je 
pense par exemple au temps d’accueil périscolaire ou aux 
personnels de cantine. Plusieurs options seront désormais 
offertes aux employeurs publics pour répondre à ces 
besoins : recrutement par voie de contrat, recrutement 
titulaire, recours au centre de gestion, qui exercera alors un 
rôle de « groupement d’employeurs », de manière à lutter 
contre la précarité et à sécuriser agents et employeurs. 

D’autre part, la prime de précarité, introduite à l’Assemblée 
nationale à la demande de la majorité, permettra aux agents 
publics de bénéficier des mêmes garanties que les salariés de 
droit privé, tout en tenant compte de la gestion spécifique des 
contrats dans la fonction publique. 

Ainsi cette prime sera-t-elle réservée aux contrats d’une 
durée inférieure ou égale à un an, soit 70 % des contrats 
conclus, prévoyant une rémunération n’excédant pas deux 
SMIC, soit 3 000 euros bruts par mois. 

Ce dispositif entrera en vigueur pour les contrats conclus à 
partir de 2021, de manière à laisser le temps aux employeurs 
publics de s’approprier les nouveaux leviers prévus dans le 
projet de loi. Pour information, à pratiques de recrutement 
inchangées, le coût du dispositif s’élèverait à environ 
350 millions d’euros par an, tous versants confondus, dont 
environ 150 millions d’euros pour la fonction publique terri-
toriale. 

Il est essentiel que ce dispositif bénéficie dans les mêmes 
conditions aux agents des trois versants de la fonction 
publique. Je défendrai donc devant vous deux dispositifs 
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conjuguant le rétablissement de l’intégralité de cette mesure, 
tout en tenant compte de la situation spécifique de la 
fonction publique hospitalière, qui présente des besoins 
particuliers. 

Le troisième axe de la transformation de la fonction 
publique est le renforcement de la transparence et de 
l’équité du cadre de gestion des agents publics. 

Sur le plan déontologique, tout d’abord, le contrôle des 
mobilités entre le public et le privé sera rendu plus efficace 
par un recentrage du contrôle obligatoire sur les situations 
individuelles les plus sensibles et par une plus grande respon-
sabilisation des employeurs publics, qui peuvent s’appuyer, 
depuis 2016, sur un référent déontologue. Un nouveau 
contrôle est également mis en place, à l’entrée dans la 
fonction publique ou au retour de mobilité dans le secteur 
privé, pour les personnes nommées à des emplois de direc-
tion. 

Afin de renforcer l’indépendance de ce contrôle déontolo-
gique, les députés ont fait le choix de fusionner la Commis-
sion de déontologie de la fonction publique et la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique. Ils ont 
adapté la composition du collège en conséquence et prévu 
la nomination de six nouvelles personnalités qualifiées. Deux 
d’entre elles seront désignées par chacune des assemblées 
parlementaires, deux autres par le Gouvernement. 

C’est une disposition à laquelle, je l’ai dit en commission 
des lois, je suis attaché. Le Premier ministre étant le chef de 
l’administration, il nous paraît logique et cohérent qu’il 
puisse nommer deux des six personnalités qualifiées, ces 
dernières étant, selon la loi organique ayant créé la 
HATVP, laquelle est bien évidemment inchangée, totale-
ment indépendantes dans l’exercice de leurs fonctions. 

Ce nouvel équilibre nous paraît essentiel pour préserver la 
prise en compte des spécificités du cadre de gestion des 
agents publics, sachant que la nouvelle HATVP aura à 
connaître des règles de portée générale, mais aussi d’un 
grand nombre de situations individuelles dans chacun des 
versants de la fonction publique et des dispositifs spécifiques 
dont bénéficient les chercheurs au titre du code de la 
recherche. 

En termes d’exemplarité, de nouvelles règles ont été intro-
duites à l’Assemblée nationale, avec le soutien du Gouverne-
ment, s’agissant des rémunérations de la haute fonction 
publique : transparence des dix plus hautes rémunérations 
au sein de chaque administration, collectivité et établissement 
de santé, et rapport annuel au Parlement. 

Par ailleurs, les rémunérations des présidents et membres 
des autorités administratives et publiques indépendantes 
seront encadrées et plafonnées en cas de cumul avec une 
pension de retraite. 

En matière d’équité, le projet de loi met fin aux déroga-
tions existantes en matière de durée légale du travail, soit 
1 607 heures, sauf sujétions particulières comme le travail de 
nuit, le week-end ou les jours fériés, ou les travaux pénibles. 

Les accords dérogatoires à la loi de 2001 en vigueur dans la 
fonction publique territoriale devront être supprimés au plus 
tard un an après le renouvellement des assemblées délibé-
rantes. Nous aurons l’occasion de rediscuter de ce délai. Au 
sein de l’État, un travail sera également effectué pour revenir 
aux 1 607 heures, sauf pour les corps enseignants et les 

personnels de la recherche, qui sont soumis à des obligations 
de service particulières, dans les services où les sujétions 
existantes ne justifient pas de régime dérogatoire. 

C’est aussi au titre de la transparence et de l’équité entre les 
agents publics que ce projet de loi prévoit, dans le prolonge-
ment du rapport de MM. Jacques Savatier, député, et 
Arnaud de Belenet, sénateur – je les salue et les remercie 
de nouveau pour leur travail –, de nouveaux leviers pour 
améliorer la qualité du service rendu par le Centre national 
de la fonction publique territoriale, le CNFPT, et les centres 
de gestion de la fonction publique territoriale. 

L’objectif est d’améliorer la coopération et les mutualisa-
tions entre les centres de gestion, d’une part, et entre les 
centres de gestion et le CNFPT, d’autre part, à l’échelle de 
chaque région. 

Il s’agit aussi de renforcer la transparence sur l’utilisation 
des crédits dont bénéficie le CNFPT et de lui permettre de 
mettre en œuvre les obligations prévues par le législateur, 
notamment le financement du développement de l’appren-
tissage, au bénéfice de toutes les collectivités territoriales. 

Ces enjeux revêtent une importance particulière pour le 
Gouvernement, et je sais qu’ils vous tiennent également à 
cœur. Je ne doute pas que notre débat sera riche à ce sujet et 
qu’il nous permettra de trouver un point d’accord, entre la 
position que nous défendons et celle qu’a exprimée votre 
commission. 

C’est aussi dans cette partie du projet de loi que nous 
prévoyons la possibilité, par voie d’ordonnances, d’améliorer 
les conditions de travail des agents publics, de renforcer et 
d’harmoniser leurs droits en matière de protection sociale et 
de mieux prévenir et mieux traiter les situations d’inaptitude 
physique dans la fonction publique. 

Nous sommes tout à fait conscients des difficultés que 
rencontrent aujourd’hui un grand nombre d’employeurs 
publics pour garantir la santé et la sécurité au travail de 
leurs équipes. 

Des travaux ont déjà été engagés sur les questions de 
protection sociale complémentaire, d’accès à la médecine 
de prévention et d’accompagnement individuel des situations 
de reclassement. Il nous faut aller plus loin. C’est l’ambition 
du Gouvernement. Nous attendons les conclusions de la 
mission parlementaire en cours, conduite par la députée 
Charlotte Lecocq, pour lancer les travaux de concertation 
complémentaires. 

De la même manière, nous nous appuierons sur les conclu-
sions de la mission de M. Frédéric Thiriez sur le recrutement 
et la gestion des carrières dans la haute fonction publique, 
prévues pour novembre prochain, avant d’engager la concer-
tation sur les évolutions à apporter, ces enjeux étant aussi très 
importants pour l’avenir et l’attractivité de la fonction 
publique. 

J’en viens maintenant au quatrième axe du projet de loi. Il 
s’agit de décloisonner les carrières en permettant une plus 
grande mobilité entre les versants de la fonction publique, 
mais aussi entre les secteurs public et privé, tout en accordant 
plus de sécurité, de droits et d’accompagnement pour les 
agents concernés. 

Tout d’abord, nous souhaitons l’introduction d’un 
mécanisme de rupture conventionnelle, afin de favoriser la 
réalisation de projets d’évolution professionnelle des agents 
publics en leur donnant les mêmes garanties qu’aux salariés : 
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le bénéfice d’une indemnité de rupture et de l’assurance 
chômage. Ces dispositions seront applicables aux agents en 
CDI et, à titre expérimental, aux fonctionnaires des trois 
versants de la fonction publique. 

Par ailleurs, le projet de loi renforce les garanties applica-
bles aux agents publics en cas de restructuration. Il prévoit 
notamment, et c’est une nouveauté, la garantie d’être affectés 
à un nouvel emploi dans le département dans lequel ils 
exercent leurs fonctions, le bénéfice d’un congé de transition 
professionnelle rémunéré pour changer de métier et se former 
à un nouveau poste, une indemnité de départ renforcée, avec 
le bénéfice de l’assurance chômage, pour ceux qui souhaite-
raient poursuivre leur carrière dans le secteur privé. 

Ces dispositions seront applicables dans la fonction 
publique d’État et dans la fonction publique hospitalière, 
un dispositif spécifique existant dans la fonction publique 
territoriale pour les fonctionnaires momentanément privés 
d’emplois. À cet égard, je salue les travaux d’enrichissement, 
mais aussi d’encadrement, du dispositif, sur l’initiative de vos 
rapporteurs. 

Nous avons pour objectif non pas d’obliger les agents à 
quitter la fonction publique, mais de créer de nouveaux outils 
pour répondre aux situations que peuvent rencontrer les 
employeurs publics. Il s’agit ainsi de leur donner de nouvelles 
perspectives. 

Pour terminer, j’en viens au cinquième axe, le renforce-
ment de l’égalité professionnelle dans la fonction publique. 

Le projet de loi met en œuvre les engagements que nous 
avons pris collectivement dans le cadre de l’accord majoritaire 
du 30 novembre 2018 relatif à l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes. 

Il s’agit d’instaurer des plans d’action pour traiter notam-
ment des problématiques d’écarts de rémunération, de 
renforcer le dispositif de nominations équilibrées aux 
emplois de direction, de ne plus appliquer le jour de 
carence pour maladie aux agents en situation de grossesse, 
ou encore, comme pour les agents de l’État, de garantir le 
maintien des primes et des indemnités versées par les collec-
tivités territoriales pour les agents durant les congés pour 
maternité, pour adoption et pour paternité, ainsi que 
durant les congés d’accueil de l’enfant. 

Nous souhaitons aussi favoriser l’égalité professionnelle 
pour les agents en situation de handicap. Le projet de loi 
pose ainsi l’obligation pour les employeurs publics de 
prendre des mesures favorisant les parcours professionnels 
de ces agents. Il prévoit la création d’une procédure de 
promotion dérogatoire au droit commun et l’élargissement 
du champ des handicaps pris en compte, via la suppression 
de la référence au handicap physique, pour pouvoir bénéfi-
cier d’aménagements d’épreuves lors des concours, par 
exemple. 

Ces dispositions s’ajoutent à la rénovation de l’obligation 
d’emploi des travailleurs handicapés, mise en œuvre par la loi 
du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel, portée par ma collègue Muriel Pénicaud, qui 
va permettre de simplifier le recrutement de personnes en 
situation de handicap, notamment dans les structures à 
faibles effectifs, et de renforcer la capacité d’action du 
fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique, le FIPHFP, en sécurisant son finance-
ment d’ici à trois ans. 

J’ai pris connaissance avec beaucoup d’intérêt du récent 
rapport du Sénat sur la politique du handicap dans la 
fonction publique, rédigé par Catherine Di Folco et Didier 
Marie. Le Gouvernement est ouvert aux amendements visant 
à enrichir le texte et à renforcer les garanties offertes aux 
agents publics en situation de handicap, dans le respect de 
l’équilibre construit avec le secteur privé, dans le cadre de la 
loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel. C’est là, 
mais vous le savez, madame la rapporteur, une ligne rouge 
pour nous. La qualité des travaux que vous avez menés avec 
M. Marie nous permettra très certainement de trouver des 
points d’accord. 

Madame la présidente, madame, monsieur les rapporteurs, 
mesdames, messieurs les sénateurs, d’autres chantiers de 
modernisation de la fonction publique sont en cours et les 
concertations se poursuivent. Je pense notamment à la 
question de l’attractivité des concours de la fonction 
publique ou encore à la préparation du rendez-vous salarial 
programmé le 2 juillet prochain. 

Je tiens à remercier l’ensemble de celles et ceux qui ont 
contribué au débat sur ce texte, notamment les membres de 
la commission des lois, autour de leur président Philippe Bas. 
Ils ont ainsi démontré leur intérêt pour la nécessaire moder-
nisation de la fonction publique. J’en suis convaincu, les 
débats des prochains jours ne manqueront pas d’enrichir 
notre réflexion collective, ainsi que le projet de loi lui-même. 

Ce projet de loi simplifie la gestion des ressources 
humaines, en tenant compte des spécificités de chaque 
versant et comprend des avancées fortes pour améliorer le 
quotidien des agents publics. 

C’est dans l’intérêt de nos concitoyens que nous vous 
soumettons ce projet de loi de transformation de la 
fonction publique. Il s’agit de renouer avec la promesse 
républicaine d’un service public pour tous, en apportant, 
par des mesures concrètes et opérationnelles, une plus 
grande qualité de service, notamment dans les territoires les 
plus reculés, mais aussi d’offrir aux agents et aux cadres de la 
fonction publique, qui s’engagent au quotidien, un meilleur 
environnement de travail et des perspectives nouvelles 
d’évolution professionnelle. 

Vous l’avez constaté, le Gouvernement a déposé un certain 
nombre d’amendements. 

Nombre d’entre eux ont pour seul objet de consolider ou 
de sécuriser des dispositions adoptées à l’Assemblée nationale 
ou par votre commission des lois et nécessitant des disposi-
tions de coordination. 

D’autres visent à rétablir des dispositions que la commis-
sion des lois a supprimées. Il ne s’agit pas, je le souligne, d’un 
rétablissement massif et aveugle, encore moins d’une logique 
d’opposition ou de vendetta. 

Ainsi, nous ne défendrons des amendements de rétablisse-
ment ou de modification substantielle que pour un tiers des 
dispositions adoptées par votre commission des lois, signi-
fiant ainsi notre complète adhésion aux deux tiers des 
amendements que vous avez adoptés ; cela signifie que 
nous défendrons ces dispositions devant l’Assemblée natio-
nale si elle était saisie en nouvelle lecture et dans le cadre des 
travaux précédant la réunion de la commission mixte 
paritaire. 
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Enfin, je défendrai devant vous une dizaine d’amende-
ments sur des sujets nouveaux, mais qui seront, je pense, 
assez consensuels. Vous auriez même pu déposer certains 
d’entre eux, mesdames, messieurs les sénateurs, si l’article 40 
de la Constitution vous y avait autorisé. 

Pour terminer, je le redis devant la Haute Assemblée, je 
pense que ce projet de loi permettra d’apporter les souplesses 
attendues tant par nos agents que par les employeurs publics. 

De par sa qualité, le travail que vous avez fourni jusqu’à 
présent, mesdames, messieurs les sénateurs, et que nous 
aurons l’occasion de partager dans le cadre de ce débat, 
laisse entrevoir des points de convergence et l’adoption 
in fine d’un texte utile à l’ensemble des agents publics. 
(Applaudissements sur les travées du groupe La République 
En Marche et du groupe Union Centriste.) 

Mme Françoise Gatel. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à Mme le rapporteur. 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Madame la présidente, 
monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, le projet 
de loi de transformation de la fonction publique a été adopté 
par l’Assemblée nationale le 28 mai dernier. Son intitulé 
paraît quelque peu ambitieux, car il s’agit non d’une véritable 
transformation de la fonction publique, mais plutôt d’une 
série de modifications, souvent techniques, pour une 
fonction publique « plus agile ». 

En préambule, Loïc Hervé, également rapporteur de ce 
texte, et moi-même saluons le travail de ces femmes et de 
ces hommes qui œuvrent au quotidien pour la bonne organi-
sation des services publics. La fonction publique constitue, en 
effet, notre bien commun, qu’il convient de préserver, tout 
en modernisant son organisation pour l’adapter aux 
nouveaux besoins des employeurs publics et aux nouveaux 
métiers. 

En revanche, nous regrettons vivement l’engagement de la 
procédure accélérée, comme c’est le cas pour de nombreux 
textes, sur ce projet de loi essentiel pour la fonction publique, 
ainsi que le calendrier très contraint imposé par le Gouver-
nement. 

M. Loïc Hervé, rapporteur. C’est vrai ! 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. En trois semaines, 

nous avons procédé à 115 auditions, notamment celles des 
organisations syndicales des trois versants, qui ont marqué 
leur opposition à la réorganisation du dialogue social et au 
recours accru aux agents contractuels que prévoit ce texte. Les 
représentants des employeurs publics ont, en revanche, 
soutenu les principaux objectifs du projet de loi, montrant 
un intérêt particulier pour les nouveaux leviers de gestion des 
ressources humaines. 

Nous avons également lancé une consultation en ligne à 
l’attention des employeurs territoriaux, laquelle a remporté 
un vif succès. Ainsi, 2 200 élus locaux ont donné leur avis, 
42 % d’entre eux représentant des communes de moins de 
1 000 habitants. Les principales attentes des employeurs terri-
toriaux concernent la reconnaissance des performances 
professionnelles des agents, la simplification du dialogue 
social et l’élargissement du recours aux agents contractuels. 

Bien qu’il ne traduise pas une réelle vision de l’action 
publique, ce projet de loi comporte une palette d’outils 
permettant une meilleure gestion des ressources humaines. 

Nous avons donc adopté une attitude pragmatique tendant à 
élargir cette palette tout en respectant les droits des agents 
publics et les grands principes du statut général. 

La commission des lois a adopté 154 amendements visant 
trois objectifs : tout d’abord, préserver les spécificités de la 
fonction publique territoriale et mieux répondre aux attentes 
des employeurs locaux ; ensuite, mieux reconnaître le mérite 
des agents et garantir leurs droits ; enfin, encadrer plus préci-
sément la réforme de la haute fonction publique, afin de 
garantir son excellence tout en renforçant sa diversité. 

Afin de mieux répondre aux attentes des employeurs terri-
toriaux, la commission des lois a souhaité donner plus de 
prévisibilité aux élus locaux. L’État aurait désormais l’obliga-
tion de publier une feuille de route triennale dans laquelle il 
indiquerait l’incidence financière de ses décisions en matière 
de ressources humaines sur les budgets locaux – c’est ce que 
prévoit le nouvel article 2 bis. 

La commission a supprimé un renvoi à un décret en 
Conseil d’État pour préciser les fonctions exercées par le 
directeur général des services, renvoi qui constituerait une 
atteinte grave à la libre administration des collectivités terri-
toriales. 

De même, à l’article 7, la liberté de recrutement des 
employeurs territoriaux a été réaffirmée, dans le respect du 
principe constitutionnel d’égal accès aux emplois publics. 

La commission des lois a souhaité accorder davantage de 
souplesse, notamment, à l’article 10, en permettant aux 
communes de moins de 2 000 habitants de pourvoir 
l’ensemble de leurs emplois par voie de contrat et, à l’article 8, 
en élargissant le contrat de projet aux agents de catégorie C. 

Le nouvel article 33 quater prévoit que les concours sur 
titres seraient également confortés, afin d’alléger les procé-
dures de recrutement lorsque les agents disposent déjà d’un 
diplôme d’État. 

Dans la même logique, grâce au nouvel article 22 bis AA, 
l’intégration des policiers nationaux et des militaires dans les 
cadres de la police municipale serait facilitée. 

Enfin, aux termes de l’article 18, les employeurs territo-
riaux disposeraient de dix-huit mois à compter du renouvel-
lement de leur assemblée délibérante pour organiser la 
concertation sur l’harmonisation du temps de travail, 
contre douze mois dans le projet de loi initial. 

La commission des lois leur a donné de nouveaux outils en 
limitant à cinq ans la durée de prise en charge des fonction-
naires momentanément privés d’emploi, ainsi que le prévoit 
le nouvel article 28 bis, en facilitant le licenciement pour 
insuffisance professionnelle, par l’introduction d’un nouvel 
article 14 bis, et en renforçant, à l’article 15, le régime disci-
plinaire tout en réaffirmant le caractère paritaire des conseils 
de discipline. 

De plus, aux termes des articles 17 et 19, les centres de 
gestion sont confortés dans leur organisation et leurs préro-
gatives et l’organisation du Centre national de la fonction 
publique territoriale, le CNFPT, est rationnalisée. 

Afin de mieux reconnaître le mérite des agents et de 
garantir leurs droits, la commission des lois a élargi le 
RIFSEEP, le régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel, aux résultats collectifs du service, par l’intro-
duction de l’article 13 bis. Elle a également rétabli le rôle des 
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commissions administratives paritaires, ou CAP, en matière 
d’avancement, de promotion interne et de restructuration 
des services, aux articles 4, 4 bis et 14. 

Dans la rédaction adoptée par l’Assemblée nationale, le 
projet de loi permettait un recours aux agents contractuels 
plus étendu dans la fonction publique d’État que dans les 
deux autres versants. La commission des lois a souhaité 
rétablir un certain équilibre à l’article 9 en supprimant, 
dans le versant étatique, l’extension du recours au contrat 
pour les emplois des établissements publics à caractère 
administratif, ainsi que pour les emplois aujourd’hui 
occupés par des fonctionnaires dont la titularisation n’est 
pas soumise à une formation statutaire préalable. 

À la demande de notre collègue Lana Tetuanui, la commis-
sion s’est préoccupée des 3 000 fonctionnaires appartenant 
aux corps de l’État pour l’administration de la Polynésie 
française, les CEAPF. Pour faciliter la promotion interne 
de ces agents, le nouvel article 33 ter prévoit la création 
des corps de catégorie A au sein des CEAPF. 

Enfin, reprenant les préconisations du rapport d’informa-
tion intitulé Donner un nouveau souffle à la politique du 
handicap dans la fonction publique que Didier Marie et 
moi-même avons récemment rédigé, la commission des lois 
a adopté plusieurs amendements pour renforcer l’intégration 
des agents en situation de handicap et pérenniser le finance-
ment du FIPHFP, le fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique. Ce sont les nouveaux 
articles 34 A à 34 D. 

Je laisse maintenant Loïc Hervé aborder les autres 
domaines de ce projet de loi, notamment la déontologie 
des fonctionnaires, la santé au travail, l’égalité entre les 
femmes et les hommes, la formation et l’apprentissage. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains 
et du groupe Union Centriste, ainsi qu’au banc des commis-
sions.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Union Centriste.) 

M. Loïc Hervé, rapporteur de la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d’administration générale. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, nous sommes amenés à 
débattre du projet de loi de transformation de la fonction 
publique. Je souhaite redire combien Catherine Di Folco et 
moi-même avons voulu et voulons aborder celui-ci dans un 
esprit constructif. 

À défaut de faire révolution, ce texte comprend de 
nombreuses dispositions qui vont dans le bon sens et qui 
consacrent souvent des évolutions déjà en cours dans nos 
fonctions publiques. 

En complément de l’intervention de ma collègue rappor-
teur, j’aborderai divers domaines, notamment la réforme de 
la haute fonction publique. La commission des lois a souhaité 
préciser, par conséquent restreindre, le périmètre de l’habili-
tation à légiférer par ordonnance. 

M. Arnaud de Belenet. Quelle idée ! 
M. Loïc Hervé, rapporteur. En effet, sur ce point, il paraît 

opportun de se fonder sur les travaux de la mission confiée 
par le Président de la République et le Premier ministre à 
maître Frédéric Thiriez en privilégiant un tronc commun 
d’enseignements des écoles de services publics. À ce stade, 
la fusion de plusieurs de ces écoles ne me semble ni souhaitée 
ni souhaitable. 

Venons-en à la déontologie : si la plupart des freins à la 
mobilité des fonctionnaires sont levés, le contrôle de celle-ci 
serait effectué non plus par la commission de déontologie, 
mais par la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique, la HATVP, autorité administrative indépendante 
dont les prérogatives ont été confortées d’abord à l’Assemblée 
nationale, puis en commission par le Sénat. Concernant les 
avis, la commission des lois a fait le choix, plus respectueux 
des libertés publiques, de laisser à la discrétion de la HATVP 
la décision de leur publication. 

Nous avons également souhaité contraindre explicitement 
la HATVP à prendre en considération la carrière des agents 
concernés, afin de favoriser une véritable politique de 
ressources humaines dans les plus hautes sphères de l’État. 

L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes a 
aussi été renforcée par plusieurs mesures. D’une part, un 
dispositif de signalement des actes de violence, de discrimi-
nation, de harcèlement moral ou sexuel et d’agissement 
sexiste a été instauré. D’autre part, le texte de la commission 
étend l’obligation de nominations équilibrées dans les 
emplois supérieurs et de direction de la fonction publique 
en élargissant le champ des emplois et des administrations 
concernées. 

D’autres correctifs ont été apportés, comme l’exemption 
du jour de carence pour les femmes enceintes et le maintien 
des droits à avancement des agents bénéficiant d’un congé 
parental. 

Les droits sanitaires et sociaux des agents ont été renforcés. 

Au-delà de l’amélioration de l’intégration des agents en 
situation de handicap, sujet abordé par Catherine Di 
Folco, le congé du proche aidant sera étendu à l’ensemble 
de la fonction publique, ce qui permettra aux agents 
d’apporter leur aide à un proche souffrant d’un handicap 
ou d’une perte d’autonomie. Par ailleurs, les femmes 
fonctionnaires pourront bénéficier d’une heure par jour 
pour allaiter leur enfant, disposition déjà en vigueur dans 
le secteur privé. 

Enfin, il était primordial de doter la fonction publique 
territoriale de moyens pour développer l’apprentissage, 
depuis la perte de compétence des régions en matière 
d’aides financières aux employeurs territoriaux. Nous souhai-
tons donc que l’État participe à hauteur de 23 millions 
d’euros au financement de l’apprentissage. 

Monsieur le secrétaire d’État, vous l’aurez compris, le Sénat 
a fait œuvre utile en enrichissant le projet de loi, fidèle à la 
mission que lui assigne la Constitution, en améliorant la loi, 
en intégrant dans le texte ses travaux les plus récents, en 
représentant les territoires et les besoins de nos concitoyens, 
afin de leur donner une fonction publique à la hauteur des 
enjeux de notre temps. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Union Centriste, ainsi qu’au banc des commissions.) 

Mme la présidente. Nous passons à la discussion de la 
motion tendant à opposer la question préalable. 

Question préalable 

Mme la présidente. Je suis saisie, par Mmes Assassi et 
Benbassa, M. Collombat et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste, d’une motion no 1. 

Cette motion est ainsi rédigée : 
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En application de l’article 44, alinéa 3, du règlement, 
le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la 
délibération sur le projet de loi relatif à transformation 
de la fonction publique (no 571, 2018-2019). 

Je rappelle que, en application de l’article 44, alinéa 8, du 
règlement du Sénat, ont seuls droit à la parole sur cette 
motion l’auteur de l’initiative ou son représentant, pour 
dix minutes, un orateur d’opinion contraire, pour dix 
minutes également, le président ou le rapporteur de la 
commission saisie au fond et le Gouvernement. 

En outre, la parole peut être accordée pour explication de 
vote, pour une durée n’excédant pas deux minutes et demie, 
à un représentant de chaque groupe. 

La parole est à Mme Éliane Assassi, pour la motion. 

Mme Éliane Assassi. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, nous abordons 
aujourd’hui un texte très important, qui touche au cœur 
du pacte républicain, puisqu’il s’agit des conditions de 
travail de celles et de ceux qui font vivre au quotidien les 
services publics. Infirmières, médecins, gendarmes, juges, 
enseignants, chercheurs, bibliothécaires, agents territoriaux, 
personnels de crèche et des écoles, cantonniers : je veux, au 
nom de mon groupe, leur rendre hommage. 

Quotidiennement, dans des conditions difficiles faites de 
coupes budgétaires, de perte du pouvoir d’achat et de 
défiance parfois, ces agents font honneur à leur mission au 
service de l’intérêt général. C’est grâce à eux, à leur dévoue-
ment et à leur sens aiguisé de l’intérêt public qu’il reste un 
peu d’humanité, donc d’efficacité, dans des services publics 
saturés et exsangues. 

Déstabiliser ces agents avec les dispositions contenues dans 
le présent projet de loi, comme avec celles du projet de loi 
pour une école de la confiance ou du projet de loi relatif à 
l’organisation et à la transformation du système de santé, c’est 
porter atteinte aux services publics, par conséquent aux droits 
de nos concitoyens, usagers de ces services dont il est par 
ailleurs si peu question dans ce texte. 

Ce gouvernement, comme les précédents, n’a qu’une 
boussole, pour ne pas dire qu’une obsession : baisser la 
dépense publique, réduire l’action de l’État, laissant ainsi la 
place aux marchés financiers et aux intérêts privés. Il s’agit au 
fond de lever tous les obstacles pour déréguler et libéraliser. 

Pour ce faire, tout est bon : diminution des budgets dans 
les lois de finances successives, baisse des dotations pour les 
collectivités, externalisation et privatisation à tout crin. 

Aujourd’hui, avec ce projet de loi, l’État se lance dans une 
nouvelle étape sur le chemin de la privatisation. Ce texte 
permettra ainsi, comme vous l’avez affirmé ce matin, 
monsieur le secrétaire d’État, d’atteindre – ce n’est pas un 
totem selon vous ! – l’objectif de 120 000 suppressions de 
postes, en cohérence d’ailleurs avec les objectifs fixés par le 
rapport CAP 2022 et les ordonnances récentes du Premier 
ministre sur la réorganisation de l’État. Le cap est cohérent, 
puisqu’il s’agit encore et toujours d’accentuer les transferts de 
charges et d’abandonner des services faute de rentabilité 
suffisante. 

On gère l’État comme une entreprise. 

M. Loïc Hervé, rapporteur. Si seulement ! 

Mme Éliane Assassi. C’est l’avènement de la start-up 
nation. 

Pour justifier ces politiques de reculs sociaux, le Gouver-
nement joue la carte dangereuse du tous contre tous, faisant 
passer les fonctionnaires pour des privilégiés, et ce alors 
même que la majorité d’entre eux, comme les gilets jaunes, 
ont du mal à boucler leurs fins de mois au regard des salaires 
extrêmement bas dans la fonction publique. Voilà la réalité, 
mes chers collègues ! 

Ce texte organise ainsi une remise en cause totale des règles 
fondamentales de l’organisation des pouvoirs publics, donc 
de la fonction publique. Il remet en question le statut établi à 
la sortie de la guerre, en 1946, pour créer une fonction 
publique aux ordres non pas d’une hiérarchie potentiellement 
arbitraire et autoritaire, voire antirépublicaine, mais bien de 
l’intérêt général. Doit-on rappeler cela aujourd’hui, en ce jour 
anniversaire de l’appel du 18 juin du général de Gaulle ? 

Par conséquent, la carrière des fonctionnaires est régie par 
la loi et non par le contrat. La fonction publique est une 
fonction de carrière et non d’emploi, plaçant le fonctionnaire 
dans une distance juste par rapport à sa hiérarchie, lui 
permettant même de désobéir à des ordres illégaux. 

Les lois Le Pors de 1983 et 1984 ont conforté ce statut 
accompagnant notamment la décentralisation, introduisant 
des innovations majeures qui ont permis d’établir un statut à 
la fois souple et solide. 

Trois principes ont présidé à cette construction et au socle 
de ce statut. 

Premier principe, le principe d’égalité, fondé sur l’article 6 
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
de 1789, qui dispose : « Tous les citoyens étant égaux […] 
sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents. » 

M. Loïc Hervé, rapporteur. C’est bien écrit ! 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois. C’est 

magnifique ! Les bourgeois libéraux de 1789 avaient le sens de 
la formule ! 

Mme Éliane Assassi. Ainsi, seul le concours permet, en 
droit, d’assurer l’égalité d’accès des citoyens à la fonction 
publique. 

Deuxième principe, le principe d’indépendance, qui 
conduit à distinguer le grade, propriété du fonctionnaire, 
de l’emploi, à la disposition de l’administration. 

Troisième principe, le principe de responsabilité fondé sur 
l’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789, qui dispose : « La société a le droit de 
demander compte à tout agent public de son administra-
tion. » Il s’ensuit que le fonctionnaire, parce qu’il est 
soumis à cette obligation de service du bien commun, doit 
avoir la plénitude des droits et devoirs du citoyen et non être 
regardé comme le sujet du pouvoir politique ou le rouage 
impersonnel de la machine administrative. 

Ces trois principes, ainsi que la stabilité de l’emploi public, 
le mal nommé « emploi à vie », permettent de garantir que les 
agents des services publics soient indépendants et libres par 
rapport aux forces politiques et aux forces de l’argent. Ce sont 
ces règles qui protègent du clientélisme et de la corruption, 
qui gangrènent tant de systèmes politiques. 

En appliquant le modèle des ordonnances de la loi Travail 
à la fonction publique, ce projet de loi rompt avec ces 
principes fondateurs, tout en attaquant les principes de 
démocratie sociale. Il s’en prend tout d’abord au principe 
d’égalité par le contournement du concours et le recours 
massif aux contractuels sur des emplois permanents et de 
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direction. Or ce dispositif, contrairement aux attendus de 
l’exposé des motifs, va encourager le pantouflage, voire le 
rétropantouflage, participant à brouiller les finalités de 
l’action publique. Il participe par ailleurs à une précarisation 
accrue des agents publics, notamment au travers du nouveau 
contrat de projet. 

Pourtant, mes chers collègues, comment ignorer que, si les 
agents sont précaires, le service public lui-même sera préca-
risé ? Dans ce cadre, la pauvre prime de fin de contrat 
apparaît comme une simple aumône et ne peut nous satis-
faire. À la suite de l’examen du texte par la commission, ces 
dispositions ont été aggravées concernant la fonction 
publique territoriale, le recours aux contractuels étant 
encore plus encouragé – nous le déplorons. 

M. Loïc Hervé, rapporteur. C’est bien, ça ! 
Mme Éliane Assassi. Le principe d’indépendance est égale-

ment remis en cause, puisque le recours au contrat favorisera 
l’embauche, comme aux États-Unis, d’une fonction publique 
aux ordres du pouvoir politique, car très directement liée à 
elle. 

Le renforcement du pouvoir hiérarchique par la remise en 
question des instances paritaires, mais également par la 
montée en puissance de la rémunération au mérite, accen-
tuera ce phénomène, notamment au sein de la fonction 
publique territoriale. 

Avec l’ensemble de ces procédés, il s’agit au fond de placer 
l’agent dans un rapport individuel à l’égard de l’administra-
tion, ce qui le déconnectera de l’intérêt général et le rendra 
ainsi plus vulnérable aux pressions administratives, politiques 
ou économiques. 

On crée pour demain une main-d’œuvre publique 
corvéable, manipulable, mutable et révocable à merci. 

Les maires ne s’y sont d’ailleurs pas trompés en appelant 
dans une tribune au retrait de ce projet de loi, au nom de la 
cohésion sociale et territoriale de la Nation. L’Association des 
maires de France et des présidents d’intercommunalité, 
l’AMF, a également fait part de ses réserves. 

Le mouvement des gilets jaunes a plébiscité, lui aussi, les 
services publics, comme leviers puissants de redistribution 
sociale. 

Vous faites tout le contraire avec ce projet de loi, en faisant 
prévaloir la liberté contractuelle sur l’égalité républicaine ! 

Par ailleurs, le Gouvernement utilise l’argument de la 
mobilité, non pas comme un droit, mais comme une oppor-
tunité pour encourager les fonctionnaires à quitter la 
fonction publique en favorisant les ruptures convention-
nelles. Il accompagne la privatisation des services publics et 
le désengagement de l’État en prévoyant le détachement 
d’office des fonctionnaires. 

Ce projet de loi crée ainsi les outils destructeurs d’un 
dégraissage massif et d’une rupture de l’égalité républicaine 
sur l’ensemble du territoire. 

Notons pour être justes… 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Ah ! 
M. Loïc Hervé, rapporteur. Nous vous écoutons ! 
Mme Éliane Assassi. Je suis toujours juste, monsieur le 

président de la commission ! 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois. C’est 

vrai ! (Sourires.) 

Mme Éliane Assassi. Relevons donc quelques avancées en 
matière de déontologie qui ne reste que du droit souple, en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes et en 
matière de handicap. Toutefois, ces miettes ne peuvent 
nous faire oublier l’essentiel de ce texte : le dépérissement 
du statut et la soumission de l’État et des pouvoirs publics 
aux règles de management issues du privé, donc incompati-
bles avec les missions spécifiques du service public. 

À nos yeux, les enjeux de modernisation se situaient fonda-
mentalement ailleurs. Nous pensons à l’enjeu de démocrati-
sation, afin de mieux prendre en compte les besoins au plus 
près des territoires et des usagers. Nous pensons aussi à 
l’enjeu de transition écologique – les fonctionnaires sont 
une richesse incroyable dans ce défi par leur adaptabilité et 
leur sens du temps long. Nous pensons encore à l’enjeu de 
rénovation des concours et des formations pour les ouvrir à la 
société telle qu’elle est dans sa diversité, donc dans sa richesse. 

Nous devons par ailleurs collectivement nous atteler à un 
vaste plan de reconquête sur le secteur privé, qui n’a pas la 
capacité, nous le constatons tous les jours, de répondre aux 
besoins de nos concitoyens. 

Pour faire face à l’ensemble de ces enjeux, notre pays n’a 
pas besoin de moins de fonctionnaires, ni même de fonction-
naires précarisés, pas plus que des règles de management 
issues du privé. Nous voyons à cet égard les conséquences 
dramatiques de ces méthodes à France Télécom. 

Bien au contraire, notre pays doit pouvoir s’appuyer sur un 
statut protecteur comme le corollaire de la qualité du service 
rendu, sur des agents enfin reconnus et valorisés. 

À l’heure où les dangers du repli sur soi et du rejet de 
l’autre n’ont jamais été aussi forts, il est urgent de promou-
voir un projet permettant de créer du lien, de favoriser les 
communs, la solidarité et la cohésion sociale et territoriale, 
c’est-à-dire, au fond, de redéfinir ce qui fait sens dans le cadre 
du pacte républicain. Les services publics en sont le levier 
principal. 

Vous l’avez dit, la fonction publique est une richesse, le 
bien commun de la Nation. 

M. Loïc Hervé, rapporteur. Oui, c’est vrai ! 
Mme Éliane Assassi. Il s’agit le plus souvent du premier 

contact de nos concitoyens avec l’État. 
Nous demandons, à l’instar de l’ensemble des organisations 

syndicales, le retrait de ce texte, qui organise une nouvelle fois 
l’incurie de l’État à répondre aux besoins fondamentaux de 
nos concitoyens. (Bravo ! et applaudissements sur les travées du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Nous n’avons pas la 

même lecture du texte en discussion ! Pour nous, il s’agit non 
pas de supprimer le statut de la fonction publique,… 

Mme Éliane Assassi. Si ! 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. … mais de donner de 

nouveaux outils pour la gestion des ressources humaines. Il 
convient, dans bien des cas aussi, d’adapter cette fonction 
publique aux évolutions du service public et de permettre aux 
agents d’enrichir leur parcours professionnel, en facilitant les 
mobilités entre les trois versants de la fonction publique ou 
vers le secteur privé. 

La commission a bien travaillé. Elle a déposé des amende-
ments sur ce texte qui peuvent aussi répondre à plusieurs de 
vos remarques, ma chère collègue. Ainsi, elle a tenu à 
maintenir le rôle des CAP en matière d’avancement et de 
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promotion interne. Elle a établi un meilleur contrôle du 
rétropantouflage lorsqu’un agent contractuel est recruté 
dans un emploi de direction. Elle a prévu l’élaboration 
d’une feuille de route pour mieux anticiper les décisions 
du Gouvernement, notamment en matière d’évolution du 
point d’indice. Elle a reconnu de nouveaux droits, comme le 
congé de proche aidant ou le droit à la portabilité pour les 
agents handicapés. Elle a également reconnu la possibilité de 
verser des primes collectives et pas seulement individuelles 
pour valoriser le bon fonctionnement d’un service. 

Je ne reprendrai pas tout ce que mon collègue Loïc Hervé 
et moi-même avons déjà énuméré au cours de la discussion 
générale. 

Pour toutes ces raisons, la commission émet un avis 
défavorable sur cette motion. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

émet également un avis défavorable sur cette motion, pour 
les raisons qu’a évoquées Mme la rapporteur et pour trois 
autres raisons. 

Première raison, je le répète, ce texte ne remet pas en cause 
le statut de la fonction publique. L’avis du Conseil d’État 
indique combien nous avons respecté les principes fonda-
mentaux dudit statut. C’est une garantie que je souhaite de 
nouveau souligner. 

Deuxième raison, ce texte est attendu. Il est attendu par les 
employeurs, qu’ils soient élus ou encadrants, qui expriment 
non seulement leur besoin d’autonomie et de souplesse, mais 
aussi leur demande de confiance. La déconcentration des 
décisions est le signe de cette confiance que nous voulons 
leur témoigner. Ce texte est également attendu par les agents. 
J’ai rencontré plusieurs centaines, voire plusieurs milliers 
d’agents qui m’ont fait part de leur sentiment parfois 
d’être assignés à résidence professionnelle, de leur volonté 
de trouver des perspectives dans la fonction publique ou 
– plus rarement, c’est vrai, mais cela arrive assez régulière-
ment – dans le secteur privé, et qui souhaitent avoir des 
outils et des sécurisations pour cela. 

Mme Laurence Cohen. Nous ne devons pas fréquenter les 
mêmes personnes ! 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Troisième raison, 
comme j’ai eu l’occasion de l’affirmer il y a un instant, le 
Gouvernement a quelques désaccords avec un certain 
nombre de dispositions adoptées par la commission des 
lois du Sénat, mais il a aussi des points de convergence et 
d’accord avec de nombreuses autres mesures. 

Le texte a été enrichi. Je souhaite que le débat qui s’ouvre 
nous permette de trouver un point d’équilibre et de 
nouveaux enrichissements. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Cécile 
Cukierman, pour explication de vote. 

Mme Cécile Cukierman. Madame la présidente, monsieur 
le secrétaire d’État, mes chers collègues, comme vient de 
l’expliquer la présidente du groupe CRCE, ce projet de loi 
met gravement en cause notre pacte républicain par une 
attaque frontale contre les fondements de la fonction 
publique, donc contre les services publics. 

Plus précisément, à l’échelon des collectivités territoriales, 
les élus locaux n’étaient pas demandeurs de cette réforme. 
Aujourd’hui, ils la rejettent massivement. 

Ainsi, un appel des maires de toute sensibilité politique 
demande le retrait de ce projet de loi au nom de la cohésion 
sociale et territoriale : « Les maires ont besoin de fonction-

naires aux rôles et fonctions définis par un statut durable à 
l’image de la continuité républicaine, aux compétences 
validées par des diplômes et ayant réussi des concours officiels 
dans le cadre de référentiels nationaux, neutres politique-
ment, totalement voués à l’accomplissement de leurs 
missions de service public, quelles que soient les alternances. 

« Cette qualité, cette stabilité, cette indépendance des 
fonctionnaires sont des conditions essentielles afin de 
garantir pour tous et partout des services publics de haut 
niveau. » 

Évidemment, nous partageons cette analyse, qui rejoint les 
craintes exprimées par l’AMF, puisque rien dans cette 
réforme ne permettra de faire reculer dans les faits les inéga-
lités sociales et territoriales. Or c’est bien ce qu’attendent nos 
concitoyens. 

La création de la fonction publique territoriale, en parallèle 
des lois de décentralisation au début des années quatre-vingt, 
a été une innovation majeure au bénéfice des territoires 
permettant dans le même temps de garantir un haut 
niveau de compétence et de sécuriser les élus employeurs. 

Le retour de l’arbitraire est donc un très mauvais présage, y 
compris pour les usagers des services publics locaux, d’autant 
que le passage du texte en commission a renforcé non seule-
ment la capacité de recours aux contractuels pour les collec-
tivités, notamment dans les communes de moins de 
2 000 habitants, mais également la rémunération au mérite 
favorisant l’inégalité entre les agents. 

Mes chers collègues, les collectivités ont souvent été une 
source d’innovation, je dirais même de créativité pour la 
conquête de droits nouveaux pour nos concitoyens, que ce 
soit pour la petite enfance, le service de l’eau, etc. Elles ont 
permis d’ouvrir par leurs politiques des pans de l’intérêt 
général. 

Voilà la véritable finalité d’un droit à la différenciation. 
Aujourd’hui, la conjugaison de la diminution des dotations 
et de l’injonction d’une baisse de l’emploi public porte grave-
ment atteinte à cette capacité d’initiative, et il ne suffira pas 
de vouloir constitutionnaliser demain ce droit à la différen-
ciation pour le rendre pleinement effectif. Ce texte organise 
ainsi la captation du privé sur l’action publique et le détour-
nement de son héritage démocratique. 

Pour l’ensemble de ces raisons, le groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste votera en faveur de cette 
motion. (Applaudissements sur les travées du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Didier Marie, pour 
explication de vote. 

M. Didier Marie. Mon groupe a fait le choix non pas de 
déposer une motion tendant à opposer la question préalable, 
mais de s’engager pleinement dans ce débat en déposant des 
amendements de suppression d’articles. 

Nous sommes en effet opposés aux deux principes qui 
guident ce projet de loi : l’affaiblissement du dialogue 
social et la mise en concurrence des fonctionnaires avec les 
contractuels. Nous avons aussi décidé de faire des proposi-
tions, parce que nous sommes attachés à la conception 
française de la fonction publique. 

Cependant, nous partageons les préoccupations exprimées 
par nos collègues du groupe CRCE quant aux conséquences 
prévisibles de ce texte pour la fonction publique dans son 
ensemble. 
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En affaiblissant comme jamais le dialogue social, à tous les 
étages, le Gouvernement cherche manifestement à réduire le 
poids des partenaires sociaux pour préparer le terrain à une 
restructuration et à une réorganisation majeure des trois 
fonctions publiques. 

Plusieurs milliers d’instances de dialogue vont disparaître. 
Cette décision porte en germe une détérioration des condi-
tions de travail préjudiciable aux agents, mais tout autant aux 
employeurs. Les moyens des organisations représentant les 
personnels s’en trouveront fortement diminués, ce qui facili-
tera le passage du rouleau compresseur ayant pour mission 
d’aplatir la fonction publique et de la purger de 
120 000 postes. 

En ouvrant très largement le recours au contrat, le Gouver-
nement n’abolit pas le statut ; il le contourne, en aggravant la 
précarité. 

Vous faites, monsieur le secrétaire d’État, le choix de la 
banalisation de la fonction publique et de l’affaiblissement de 
l’action publique. Le contrat, c’est l’antithèse d’une fonction 
publique de carrière. Vous prenez le risque, en faisant reculer 
les règles déontologiques, de la confusion entre intérêt public 
et intérêts privés, à la faveur du pantouflage et du rétropan-
touflage, au moment même où la demande de transparence 
n’a jamais été aussi forte. 

Nous sommes attachés à la conception française de la 
fonction publique, qui repose sur le système de la carrière. 
Nous avons donc déposé des amendements de proposition 
visant à lutter contre la précarité, ou encore à améliorer la 
déontologie. 

Jusqu’à présent, nous étions prêts à engager le débat sur ce 
texte. Nous n’en avons pourtant pas eu l’opportunité, tant les 
conditions d’examen de celui-ci sont déplorables et relèvent 
d’un déni de démocratie. 

M. Jérôme Durain. C’est vrai ! 

M. Didier Marie. C’est la conséquence du choix du Gouver-
nement d’employer, une fois de plus, la procédure accélérée. 
À peine trois semaines se sont écoulées entre le vote à 
l’Assemblée nationale, la publication du projet de loi et 
l’étude de celui-ci par notre commission. 

Quant à l’examen des amendements déposés en commis-
sion, il n’en fut pas question : la liasse des amendements a été 
déroulée en une heure et demie – top chrono ! –, ce qui n’a 
permis aucune discussion. 

Enfin, que dire de l’utilisation abusive de l’article 40 de la 
Constitution, qui a conduit au rejet de quatorze de nos 
amendements ? 

Les conditions d’examen de ce texte font écho aux condi-
tions dans lesquelles le Gouvernement a tenu la concerta-
tion : il n’y aura pas eu de négociations avec les organisations 
syndicales représentatives, qui l’ont rejeté à l’unanimité. 

Mme la présidente. Il faut conclure, mon cher collègue ! 

M. Didier Marie. Pour ces raisons de fond et de forme, nous 
apporterons notre soutien à la motion tendant à opposer la 
question préalable déposée par le groupe CRCE. (Applaudis-
sements sur les travées du groupe socialiste et républicain et du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Françoise 
Laborde, pour explication de vote. 

Mme Françoise Laborde. Mon groupe votera contre cette 
motion tendant à opposer la question préalable. Nous préfé-
rons en effet, comme souvent, laisser vivre le débat. Nous 
avons ainsi déposé des amendements, que nous défendrons 
avec ardeur. 

Nous choisirons le meilleur pour nos trois fonctions publi-
ques, qu’il faudra parfois différencier. C’est pourquoi nous 
espérons que chacun s’écoutera pour construire ce texte. 

Mme la présidente. Je mets aux voix la motion no 1, 
tendant à opposer la question préalable. 

Je rappelle que l’adoption de cette motion entraînerait le 
rejet du projet de loi. 

(La motion n’est pas adoptée.) 
Mme la présidente. Mes chers collègues, nous allons 

maintenant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons 
à vingt et une heures trente-cinq. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt heures cinq, est reprise à vingt et 

une heures trente-cinq, sous la présidence de M. Philippe 
Dallier.) 

PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE DALLIER 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

Discussion générale (suite) 

M. le président. Nous poursuivons la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale après engagement de 
la procédure accélérée, de transformation de la fonction 
publique. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Arnaud de Belenet. 

M. Arnaud de Belenet. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, en cette heure tardive 
de reprise de nos débats, je veux, d’abord, saluer la métho-
dologie et l’ambition du Gouvernement, ainsi que la place 
laissée au Parlement dans l’élaboration de ce texte. 

Je rappellerai, ensuite, que le Sénat a su saisir cette oppor-
tunité et enrichir utilement ce projet de loi ; M. le secrétaire 
d’État rappelait d’ailleurs que deux tiers des modifications 
apportées par la commission avaient reçu l’accord et l’encou-
ragement du Gouvernement. 

Enfin, je ferai le point sur quelques sujets sur lesquels il ne 
me semble pas impossible de converger ; je m’en remets avec 
confiance à l’intelligence collective dont le Sénat est capable. 

Le projet de loi de transformation de la fonction publique, 
que nous sommes appelés à élaborer, est le fruit d’une 
méthode et le vecteur d’une ambition. 

Quant à la méthode, je crois savoir, monsieur le secrétaire 
d’État, que près d’une cinquantaine de réunions ont été 
organisées en 2018 et au début de 2019 avec les neuf organi-
sations syndicales de la fonction publique et les représentants 
des collectivités locales et des employeurs hospitaliers. Vous 
disiez avoir également rencontré, dans un esprit de discussion 
et de concertation, nombre d’agents, en direct, au gré de vos 
déplacements. Je veux enfin saluer la création de la plate-
forme dématérialisée qui a permis à tous les agents des trois 
versants de faire entendre leur point de vue et de contribuer 
au débat. 
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L’ambition de ce texte est d’adapter les règles applicables 
aux 5,5 millions d’agents du service public. Cela n’a rien 
d’une mince affaire ; c’est même de l’orfèvrerie, en particulier 
en France, où la fonction publique est associée, organique-
ment, à une certaine idée de la Nation. Toucher à l’une, c’est 
évidemment toucher à l’autre. Si bien que, au-delà des 
modalités d’exécution techniques d’une telle réforme, sa 
seule annonce semble parfois suffire à hypothéquer ses 
chances de réussite. Peut-être avons-nous eu cette impression 
lors des échanges que nous avons eus sur la motion tendant à 
opposer la question préalable. 

Ces préjugés défavorables sont toutefois bien loin d’égaler 
en intensité les invitations au changement adressées par nos 
concitoyens, par les usagers, par les agents et par les 
employeurs publics. Il faut les accepter et les entendre ! 

Pour eux tous, notre action publique doit non seulement 
s’adapter, mais apprendre à renouveler cet effort. 

Pour l’heure, la fonction publique fait encore à nos conci-
toyens l’effet d’un capharnaüm procédural, où l’esthétisme 
administratif du jardin à la française semble distraire des 
impératifs de fonctionnalité et de service au public. 

Comment, alors, ne pas accueillir avec quelques motifs de 
satisfaction un texte qui met en œuvre les outils indispensa-
bles à la révision opérationnelle de la fonction publique, sans 
préjudice des lois statutaires de 1946 et de 1983 ? 

Concernant de nouveau la méthode, j’ai évoqué les 
5,5 millions d’agents du service public. Ce n’est pas qu’un 
luxe de précaution sémantique. En effet, à l’heure où l’on se 
plaît à compartimenter la fonction publique en corps, en 
cadres d’emploi, en emplois fonctionnels, que sais-je 
encore ?, le titre V du présent projet de loi, consacré à 
l’égalité professionnelle, a ceci d’opportun qu’il nous 
rappelle une chose essentielle : il faut à tout prix cesser de 
voir des catégories statutaires là où l’on trouve d’abord des 
serviteurs de la Nation qui méritent, chaque jour, d’être 
salués et encouragés. Cette méthode me semble être la bonne. 

Vous avez évoqué, monsieur le secrétaire d’État, les apports 
attendus de ce texte : avant tout, de nouveaux outils opéra-
tionnels. 

Je veux revenir sur son ambition. De ce point de vue, le 
Gouvernement n’est pas en peine. C’est vrai, en premier lieu, 
pour les services publics et leur adaptation aux attentes des 
usagers ; l’une des dernières avancées notables consiste en 
l’instauration d’un droit à l’erreur, mais cette adaptation 
est déjà ancienne. C’est vrai, en deuxième lieu, de par la 
recherche d’une plus grande efficience, c’est-à-dire l’accom-
plissement du service de la meilleure façon possible pour le 
coût le moins élevé possible. C’est vrai, enfin, concernant 
l’attractivité des métiers et la mobilité des agents. 

Le projet de loi répond à cet enjeu de modernisation au 
travers de cinq titres qui traduisent des choix clairs. Ils ont 
déjà été évoqués à cette tribune, mais je veux rappeler les 
enjeux principaux. 

Il s’agit, d’abord, d’adapter et de renforcer le dialogue 
social dans la fonction publique, que l’on peut parfois quali-
fier d’atone, en proposant une réforme des organes de proxi-
mité : les futurs comités sociaux pourront trancher l’ensemble 
des questions liées à la gestion des ressources humaines. 

Je salue, ensuite, la volonté de transformer la gestion des 
ressources humaines en donnant de nouveaux outils aux 
managers publics tout en renforçant les dispositifs de lutte 
contre la précarité. À ce titre, avec de nombreux collègues 
appartenant à différents groupes, je défendrai un amende-

ment visant à réintroduire l’indemnité de fin de contrat pour 
les contrats de moins d’un an dans la fonction publique 
hospitalière. 

Le renforcement de la transparence au sein du cadre de 
gestion des agents mérite lui aussi d’être salué. Je pense 
notamment au rôle des centres de gestion départementaux, 
qui disposeront de plus de souplesse pour s’organiser, notam-
ment à l’échelon régional. 

M. Michel Canevet. C’est bien ! 
M. Arnaud de Belenet. Je salue aussi l’encouragement de la 

mobilité des agents au sein des trois versants. Attendu par les 
agents, ce paquet de mesures accentue l’effort de formation. 

Enfin, l’égalité professionnelle sortira renforcée de ce texte. 

Certains diront que tout cela n’est qu’un premier pas, mais 
il est certainement décisif : c’est un grand pas ! 

Le Parlement a été une force de proposition dans la 
construction de ces dispositifs. Le Sénat, comme l’Assemblée 
nationale, a indiscutablement su se saisir d’enjeux majeurs 
pour les agents de la fonction publique. 

Notre commission s’est efforcée de renforcer les souplesses 
offertes aux employeurs territoriaux, notamment en élargis-
sant le recours aux agents contractuels, en encourageant les 
recrutements sur titres pour des agents disposant déjà d’un 
diplôme d’État. Je salue, notamment sur ce point, le rapport 
de Jacques Savatier, qui a repris un certain nombre de sujets 
portés par le Sénat. Celui-ci, à travers sa commission des lois, 
a également fait œuvre utile en facilitant l’intégration des 
policiers nationaux et des gendarmes dans la police munici-
pale. 

La commission a limité à cinq ans la durée maximale de 
prise en charge des agents placés dans la catégorie des 
fonctionnaires momentanément privés d’emploi, ou FMPE. 

Le licenciement pour insuffisance professionnelle a été 
facilité : il serait prononcé après audition de l’intéressé et 
passage en commission administrative paritaire, en lieu et 
place du conseil de discipline. 

La commission s’est efforcée de mieux récompenser le 
mérite, au travers de mesures relatives aux primes des 
agents et à leur régime indemnitaire. 

Elle a également renforcé l’intégration des agents en situa-
tion de handicap. 

M. Loïc Hervé, rapporteur. De vrais progrès ! 
M. Arnaud de Belenet. Elle a notamment prévu sur ce point 

une expérimentation visant à pérenniser le financement du 
fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique, ou FIPHFP. Elle a aussi ouvert aux 
apprentis en situation de handicap la possibilité d’intégrer 
la fonction publique à l’issue de leur contrat d’apprentissage. 
Un droit à la portabilité a été créé : des postes seront 
aménagés pour que les agents puissent conserver leur aména-
gement lorsqu’ils changent d’employeur. 

Enfin, la commission des lois a opportunément garanti de 
nouveaux droits aux agents publics en les rendant éligibles au 
congé de proche aidant et en prévoyant que les fonctionnaires 
de genre féminin disposeront d’une heure par jour pour 
allaiter leur enfant, comme dans le secteur privé. 

Le Sénat a ainsi participé, au travers des travaux de sa 
commission des lois, au renforcement et à l’amélioration 
de l’armature de notre fonction publique. 

Il obtient, en un sens, doublement gain de cause. 
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C’est le cas, d’abord, au regard des propositions sénato-
riales formulées précédemment, qui font aujourd’hui l’objet 
d’une heureuse déclinaison législative. On peut citer à cet 
égard la suppression des régimes dérogatoires à la durée légale 
du travail antérieurs à la loi de 2001. 

M. Loïc Hervé, rapporteur. Enfin ! 
M. Arnaud de Belenet. C’est le cas, ensuite, du fait des 

apports substantiels offerts par la commission des lois 
mercredi dernier. 

Il serait bon, en conséquence, que les quelques désaccords 
qui subsistent, désaccords non de fond, mais de forme et 
parfois, peut-être, de posture, ne gâchent pas, non pas cet 
échange d’amabilités, mais cette véritable contribution au 
sujet majeur qu’est la transformation de notre fonction 
publique. 

J’en viens ainsi à la troisième partie de mon propos. 
M. le président. Il vous faudra être très bref ! 
M. Arnaud de Belenet. J’aurai l’occasion, au cours de nos 

débats, d’y revenir. Un certain nombre de sujets méritent que 
nous convergions. Je serai très heureux de m’exprimer sur 
tous ces points lors de la défense de nos différents amende-
ments. (Applaudissements sur les travées du groupe La 
République En Marche et du groupe Union Centriste. – 
M. le rapporteur applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen. 
Mme Laurence Cohen. Monsieur le président, monsieur le 

secrétaire d’État, mes chers collègues, je concentrerai mon 
propos sur les conséquences de ce projet de loi sur la fonction 
publique hospitalière. 

Dans cet esprit, je regrette que, du fait de l’inflation légis-
lative, la commission des affaires sociales n’ait pu se saisir 
pour avis de ce texte, comme je l’avais proposé. 

Alors que les hôpitaux connaissent une crise majeure, que 
leur personnel est au bord de l’explosion, que les agents 
multiplient les actions, depuis des mois, pour dénoncer 
leurs conditions de travail et la dégradation de la prise en 
charge des patients, alors que tous les services d’urgence sont 
mobilisés, votre seule réponse, monsieur le secrétaire d’État, 
est le mot « réorganisation », et le Gouvernement a répondu 
de même lors de l’examen du projet de loi de modernisation 
de notre système de santé. 

Vous n’entendez pas les témoignages des urgentistes et des 
infirmières qui refusent la généralisation des recrutements par 
contrats que vous accomplissez à l’article 9 ! 

Vous proposez, à l’article 28, une externalisation des 
missions des personnels, mais avez-vous entendu des 
soignants, des agents administratifs, ou encore des ouvriers 
qui travaillent dans les établissements publics de santé vous 
en faire la demande ? 

Nous ne fréquentons vraiment pas les mêmes milieux ! 
Quand mes collègues du groupe CRCE et moi-même 
nous rendons d’hôpital en hôpital, personnellement, 
j’entends l’urgence à embaucher et à rendre ces métiers 
attractifs, notamment en augmentant les salaires, en valori-
sant les carrières et en facilitant les passerelles entre les diffé-
rents métiers pour permettre aux fonctionnaires d’évoluer 
tout au long de leur activité professionnelle. 

Votre obsession de vouloir casser le statut des fonction-
naires, que vous dénoncez comme d’affreux privilégiés tandis 
que vous épargnez les tenants du CAC 40, est tout simple-
ment indécente pour ces hommes et ces femmes qui nous 
soignent ! 

Vous étendez au secteur public les réformes appliquées au 
secteur privé depuis les ordonnances Macron ou la loi 
El Khomri, en réduisant à peau de chagrin les instances 
représentatives du personnel, pour tuer toute concertation. 

Ainsi, vous ne trouvez pas mieux que de supprimer les 
CHSCT, les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail. 

Comment le comité social d’administration, instance 
fourre-tout censée les remplacer, interviendra-t-il quand des 
agents menaceront de sauter par la fenêtre parce qu’ils n’en 
peuvent plus ? 

On en est bien là aujourd’hui, mes chers collègues, tant les 
restrictions budgétaires faites sur le dos des hôpitaux depuis 
des années entraînent une perte de sens, un épuisement des 
personnels et une profonde souffrance au travail. 

Comment cette instance pourra-t-elle mener des actions de 
lutte contre les violences sexistes et le harcèlement ? 

Cela m’amène à aborder, pour conclure, le volet de ce texte 
consacré à l’égalité professionnelle. Comme l’a souligné 
Éliane Assassi, les quelques mesures proposées sont loin 
d’être suffisantes. Une fois de plus, la grande cause nationale 
de ce quinquennat mobilise bien peu votre gouvernement, 
monsieur le secrétaire d’État ! 

Le statut de la fonction publique est un outil vivant que 
l’on se doit d’améliorer au fil du temps pour mieux servir 
l’intérêt commun, mais vous faites le contraire : vous le 
détruisez et vous allez amplifier la crise dans la fonction 
publique hospitalière. 

Voilà une raison supplémentaire pour voter contre ce 
projet de loi, qui, en mettant à mal les trois principes fonda-
teurs de la fonction publique, aggravera les conditions de 
travail des fonctionnaires, dégradera les services rendus à la 
population et affaiblira davantage les services publics. 
(Applaudissements sur les travées du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à M. Didier Marie. (Applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. Didier Marie. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d’État, mes chers collègues, ce texte s’adresse aux 
5,5 millions de femmes et d’hommes qui ont fait le choix 
de servir l’intérêt général. 

Leur mission fondamentale est de permettre à tous nos 
concitoyens d’accéder à un patrimoine commun, le service 
public, leur ouvrant le droit à la santé, à la sécurité, à 
l’éducation, à la culture, à la mobilité, à la justice et à tout 
ce qui concourt à notre vie collective. 

Le service public, ne l’oublions pas, c’est le patrimoine de 
ceux qui n’en ont pas, le bien commun de la Nation. 

La fonction publique est en souffrance, non parce qu’il y 
aurait trop de fonctionnaires, mais parce qu’ils ne sont pas 
toujours là où il le faudrait, du fait de choix dictés par des 
impératifs budgétaires réalisés à leurs dépens et à ceux des 
usagers. 

Comment, à l’heure où nous engageons l’examen de ce 
texte, ne pas penser au personnel hospitalier et, en particulier, 
à celui des urgences, au personnel pénitentiaire, victime de 
prises d’otages, aux agents de la force publique, éreintés par la 
crise des gilets jaunes, à ceux de l’administration des finances, 
aux enseignants et à tous les fonctionnaires qui connaissent 
tous des difficultés dans l’exercice de leurs fonctions du fait 
du manque d’effectifs, de la demande croissante de nos 
concitoyens et, parfois, de la violence ? 
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Aujourd’hui, nous tenons, avant toute autre chose, à 
apporter tout notre soutien à l’ensemble de la fonction 
publique et de ses agents, dont nous saluons le profession-
nalisme, l’intégrité et le dévouement. C’est ce soutien qui 
guidera nos positions et nos interventions tout au long de nos 
débats. 

La force de notre fonction publique est le statut des 
fonctionnaires, qui oblige et protège ses agents. Permettez- 
moi de faire un rappel rapide, mais nécessaire. La fonction 
publique est consubstantielle de la République. Son statut 
n’est pas un héritage désuet du XXe siècle ; c’est une oppor-
tunité. 

Constitué d’un ensemble de droits et de devoirs, le statut 
est un cadre qui a su se moderniser, de sa création, en 1946, 
aux quatre lois de 1983, 1984 et 1986, qui forment 
aujourd’hui le statut général des fonctionnaires. 

Il repose sur trois principes, qui restent modernes. 

Le premier, c’est l’égalité. L’entrée dans la fonction 
publique se fait par la voie du concours, qui garantit l’égal 
accès aux emplois publics et la sélection par la compétence. 
Le concours est le meilleur rempart contre le copinage, le 
favoritisme et le clientélisme. 

Le deuxième, c’est l’indépendance. Les fonctionnaires 
doivent être protégés de la conjoncture et de l’arbitraire 
politiques. La fonction publique française repose donc sur 
le système de la carrière, où le grade est distinct de l’emploi. 
Servir l’État, ce n’est pas servir une société privée : c’est une 
fonction sociale, qui s’apprécie sur une longue période 
aménagée à cet effet en carrière. 

Le troisième, c’est la citoyenneté. Les fonctionnaires dispo-
sent des mêmes droits que les autres citoyens – liberté 
d’opinion, droit syndical et droit de grève, pour prendre 
les plus emblématiques –, mais ces droits doivent être conci-
liés avec des obligations propres à la fonction publique en 
matière de neutralité, de déontologie, de laïcité, de discrétion 
et d’information du public. 

Autant de principes qui sont aujourd’hui menacés par ce 
projet de loi. En effet, monsieur le secrétaire d’État, avec cette 
réforme, si vous ne vous attaquez pas frontalement au statut, 
vous le contournez. 

Vous élargissez massivement les possibilités de recruter des 
agents contractuels en lieu et place des fonctionnaires, 
mettant en concurrence les seconds avec les premiers. Vous 
multipliez ainsi les risques d’emplois de complaisance, au 
détriment de la compétence, et vous réduisez fortement les 
perspectives de carrière des fonctionnaires qui ont fait le 
choix de s’engager en faveur de l’intérêt général. 

De plus, vous renforcez la précarité des agents publics, à 
l’image du nouveau contrat de projet, ou encore du détache-
ment d’office auprès d’opérateurs privés en cas d’externalisa-
tion de services ou de missions. 

En revanche, vous restez silencieux sur la reconnaissance de 
l’engagement de nos concitoyens au sein de la fonction 
publique et sur les possibilités d’évolutions professionnelles, 
notamment par le biais de la formation continue, tout au 
long de leur carrière, ou de congés de conversion. 

Ainsi, en ouvrant très largement le recours au contrat, vous 
faites le choix de la banalisation de la fonction publique et de 
l’exercice de l’État ; vous faites le choix, in fine, de l’affai-
blissement de l’action publique. 

Votre projet de loi remet en cause de manière inédite le 
dialogue social à tous les étages de la fonction publique. 

D’une part, il fusionne des instances, au détriment de celles 
qui sont compétentes en matière d’hygiène, de sécurité et de 
conditions de travail, alors même que la santé au travail est 
un enjeu primordial dans un contexte de restructurations 
annoncées. 

D’autre part, il réduit les attributions des commissions 
administratives paritaires, qui sont aujourd’hui consultées 
sur toutes les décisions individuelles. Vous nous dites que 
ces instances sont source de rigidité, alors qu’elles n’ont 
aucun pouvoir décisionnel, qu’elles garantissent la transpa-
rence des décisions et qu’elles permettent souvent de 
renforcer l’acceptabilité des décisions auprès des agents. 

Les changements apportés par la commission des lois sont 
un pas vers l’amélioration du texte que nous avons reçu de 
l’Assemblée nationale, mais ce pas reste insuffisant ; c’est 
pourquoi nous devrons encore amender le projet de loi. 

Monsieur le secrétaire d’État, vous avez négligé les organi-
sations syndicales, en ne tenant pas votre engagement, 
plusieurs fois répété, de publier les projets de décrets en 
même temps que le projet de loi. Rappelons que ce texte, 
que vous dites attendu de tous, fruit d’une prétendue concer-
tation intense, a fait l’objet d’un rejet unanime de la part des 
neuf organisations syndicales de la fonction publique. 

Vous ne respectez pas plus les parlementaires en utilisant, 
une fois de plus, la procédure accélérée et en recourant 
massivement aux ordonnances. 

En résumé, ce projet de loi n’est rien d’autre qu’une 
volonté de dégradation organisée des services publics ; il 
contribue à la stigmatisation de ceux qui les mettent en 
œuvre. Il ne résoudra ni les problèmes de fonctionnement 
de nos services publics ni le malaise de nombreux agents. Il 
ne répondra pas plus aux demandes des citoyens désireux de 
plus de proximité. 

La majorité sénatoriale présente ce projet de loi comme une 
boîte à outils. Prenez garde, mes chers collègues, à ne pas 
minimiser son impact ! 

Il n’y a pas de réforme de la fonction publique sans réforme 
de l’État et de la puissance publique. Votre texte, monsieur le 
secrétaire d’État, ne fait pas exception à cette règle : il dessine 
en creux la conception que le Gouvernement se fait du 
service public et de l’État. 

Penser la fonction publique, c’est penser l’action publique 
dans notre société. Pour nous, son histoire est républicaine. 
Elle a une place singulière dans l’organisation sociale et 
politique du pays. Elle contribue à l’émancipation indivi-
duelle des Français. Elle est le bras armé des libertés publi-
ques, de la solidarité, de la fraternité républicaine et de la 
laïcité ; bref, de l’intérêt général. 

Ce texte est malheureusement un projet d’affaiblissement 
du service public, qui prépare la mise en œuvre du plan 
Action publique 2022 et la suppression de 120 000 emplois. 

Une autre réforme était possible pour moderniser le statut 
et favoriser l’attractivité des carrières publiques. C’est en tout 
cas la vision que mon collègue Jérôme Durain, les membres 
de notre groupe et moi-même défendrons, pendant ces deux 
semaines d’examen du présent projet de loi. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Delattre. 
Mme Nathalie Delattre. Monsieur le président, monsieur le 

secrétaire d’État, mes chers collègues, le projet de loi de 
transformation de la fonction publique aborde une réforme 
capitale, dont nous attendons qu’elle permette à l’État de se 
doter des instruments législatifs nécessaires pour la redéfini-
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tion de l’action publique, tant à l’échelon national que dans 
nos territoires, afin de se recentrer sur les services jugés utiles 
par nos concitoyens. 

Les récents mouvements sociaux traduisent le décalage qui 
s’est creusé depuis des décennies entre les usagers et leurs 
services publics, qu’ils jugent inadaptés ou trop éloignés. Au 
sein des fonctions publiques, les crises se multiplient : crise de 
vocation dans les juridictions et les écoles, crise de l’épuise-
ment dans les hôpitaux, les casernes, les prisons et les 
commissariats, crises de nerfs aux finances. 

Ce décalage entre, d’un côté, des administrés insatisfaits et, 
de l’autre, des agents épuisés doit nous conduire, sur toutes 
les travées de cet hémicycle, à aborder avec lucidité, plutôt 
qu’avec idéologie, la question de la réaffectation des moyens 
administratifs humains par service et par zone géographique, 
en fonction des besoins exprimés sur le terrain et dans le 
cadre d’une dépense publique maîtrisée. À force de tempo-
risations, la situation s’est cristallisée : il y a désormais urgence 
à agir. 

Le premier obstacle à la réforme de l’État réside dans 
l’importance du nombre d’agents publics. On ne transforme 
pas une organisation rassemblant 5,5 millions de personnes 
comme une entreprise de plusieurs dizaines de salariés. Mais 
là où d’autres grandes démocraties sont parvenues à faire leur 
aggiornamento administratif – je pense par exemple à la 
réforme du NHS, le système national de santé britan-
nique –, la réforme de l’État est restée une question 
taboue en France. 

Elle a tout du moins toujours été réduite à sa seule dimen-
sion quantitative, avec la fixation d’objectifs chiffrés de 
réduction du nombre de fonctionnaires, et confinée aux 
discussions interministérielles, sous le pilotage de la puissante 
direction générale de l’administration et de la fonction 
publique, dès la circulaire du 23 février 1989. 

On peut également considérer que certaines positions 
syndicales conservatrices ont eu leur part de responsabilité 
dans les difficultés d’adaptation des services : alors qu’il aurait 
fallu saluer et encourager l’ouverture de l’emploi public à des 
profils issus du privé, ou encore le recours aux nouvelles 
technologies, ces éléments ont été systématiquement perçus 
comme des attaques portées au statut. 

Ainsi, dans bien des administrations, la transition 
numérique s’est fait dos au mur ou en catimini, avec la 
suppression des fonctions de secrétariat. Les nouvelles généra-
tions de fonctionnaires en paient aujourd’hui le prix fort. 

C’est pourquoi nous soutenons l’approche du Gouverne-
ment que vous défendez aujourd’hui, monsieur le secrétaire 
d’État, qui est celle non pas du chiffre, mais de la subsidiarité. 
Plusieurs nouveaux outils que vous proposez devraient 
permettre le redéploiement d’agents publics là où ils seront 
utiles : je pense aux instruments d’encouragement à la 
mobilité géographique et à l’intérieur de la fonction 
publique, prévus à l’article 26, ou encore au détachement 
d’office, qui devrait faciliter les externalisations et permettre 
aux décideurs publics de tester différentes formes de gestion 
d’un service public. 

Vous vous attaquez également à la crise des vocations en 
offrant aux fonctionnaires en souffrance une voie facilitée de 
reconversion professionnelle hors du secteur public par la 
consécration d’une forme de rupture conventionnelle et 
par l’ouverture du recours à la forme contractuelle entre les 
employeurs publics et les agents. Il s’agit d’une adaptation 

intelligente aux aspirations de mobilité professionnelle des 
« enfants du numérique », comme les nommait le philosophe 
Michel Serres il y a peu encore. 

Cependant, nous y mettons plusieurs conditions. 

Il est d’abord nécessaire que, comme en matière de 
concours, l’accès à l’emploi public par voie contractuelle 
offre des garanties de transparence et d’équité satisfaisantes. 
Il est question pour nous de passer non pas à un spoil system, 
mais à un système de recrutement hybride destiné à 
permettre le recrutement de profils plus variés pour 
enrichir l’action publique. 

L’apport de ces agents contractuels doit être mieux valorisé, 
afin qu’ils ne soient pas traités comme de simples variables 
d’ajustement, moins rémunérés et moins protégés que les 
agents statutaires. C’est le sens de plusieurs de nos amende-
ments relatifs au contrat de projet, à la requalification en 
CDI, ou encore à la reconnaissance de l’expérience de ces 
personnels au moment de leur recrutement ou, par la suite, 
lorsqu’ils se décident à passer des concours. Certains de ces 
amendements ont été considérés irrecevables au titre de 
l’article 40 de la Constitution, mais nous engagerons tout 
de même le débat lors des explications de vote. En effet, nous 
déplorons le fait que l’alignement des salaires entre contrac-
tuels et agents du service public soit perçu comme une charge 
dans l’examen de ce texte : cela ne devrait pas être le cas s’ils 
étaient rémunérés dans des conditions identiques. On est 
donc loin d’un développement de la contractualisation 
dans des conditions égales entre fonctionnaires et contrac-
tuels ! 

Enfin, nous sommes particulièrement vigilants à ce que les 
allers-retours entre le secteur public et le secteur privé se 
fassent dans des conditions plus satisfaisantes pour l’intérêt 
général. Plusieurs travaux parlementaires ont mis en lumière 
les défauts du système de contrôle déontologique actuel. 
Nous nous félicitons de constater que, à l’issue des débats 
à l’Assemblée nationale, le texte que vous proposez, monsieur 
le secrétaire d’État, reprend les propositions du groupe du 
RDSE soutenues par ma collègue Josiane Costes et adoptées 
par le Sénat en début d’année 2018. 

Pour clore ce sujet, les fonctionnaires doivent envisager 
l’augmentation du nombre d’agents contractuels non 
comme la remise en cause de leur statut, mais comme l’enri-
chissement d’un corps administratif unique par une nouvelle 
composante destinée à pallier les défauts de la composante 
historique, laquelle n’a pas vocation à disparaître. 

Je crois que cette approche pragmatique est également 
partagée par nos deux rapporteurs, dont je tiens à saluer le 
travail considérable. 

À quelques réserves près, nous soutenons les modifications 
apportées au texte telles que le meilleur encadrement des 
habilitations à légiférer par ordonnances, la suppression de 
l’habilitation réformant le dialogue social qui n’a pas été assez 
préparée, le maintien des questions de rémunération et 
d’avancement dans le champ de compétence des CAP, et 
les modifications introduites en faveur des employeurs 
publics locaux qui leur offrent ainsi de plus grandes marges 
de manœuvre dans la gestion des ressources humaines. 

Nous proposons d’ailleurs de renforcer le droit de regard 
des collectivités territoriales sur la mise en œuvre des détache-
ments d’office de fonctionnaires d’État lorsqu’ils auraient des 
répercussions locales, comme le dénoncent déjà les comités 
techniques spéciaux, les CTS. 

9322 SÉNAT – SÉANCE DU 18 JUIN 2019 



Sur d’autres points, comme la suppression de la prime de 
précarité pour les agents contractuels de la fonction publique 
hospitalière, nous sommes nettement plus circonspects. 

Cela dit, si nous soutenons le développement de la 
politique du handicap au sein de la fonction publique et si 
nous avons entendu l’argument du Gouvernement, qui 
souhaite faire converger les normes publiques et privées en 
la matière, nous ne partageons pas votre conviction, 
monsieur le secrétaire d’État. De la même manière, nous 
espérons que nos échanges pourront apporter une solution 
à l’épineuse question du financement de l’apprentissage. 

Je conclurai en exprimant quelques regrets sur un outil de 
management qui me paraît insuffisamment encouragé par le 
texte : celui de la valorisation du mérite par l’individualisation 
des primes. On connaît l’attachement des syndicats aux 
primes d’intéressement collectif, qui sont particulièrement 
justifiées dans des services sous tension. Le projet de loi 
prévoit justement de les étendre aux services hospitaliers. 
Pour autant, dans de grands organigrammes comme ceux 
des ministères, nous considérons que de nouveaux outils 
auraient pu être mis en place pour distinguer le mérite 
individuel dans la construction de la carrière. 

Certes, quelques initiatives ont été développées avec des 
partenaires, comme les Victoires des Acteurs publics. Le 
remplacement de la notation par un entretien individuel va 
aussi dans le bon sens, mais les liens entre promotion et 
mérite pourraient être davantage renforcés, quand bien 
même cela atténuerait le sacro-saint principe de l’ancienneté. 
On touche là, malheureusement, aux limites du domaine 
législatif. Quoi qu’il en soit, le groupe du RDSE soutiendra 
toute initiative réglementaire en ce sens. 

Au regard de tous ces éléments, monsieur le secrétaire 
d’État, mon groupe aborde l’examen de ce projet de loi 
avec bienveillance. (Applaudissements sur les travées du 
groupe du Rassemblement Démocratique et Social Européen et 
du groupe Union Centriste.) 

M. le président. La parole est à M. Alain Marc. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Indépendants – 
République et Territoires.) 

M. Alain Marc. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d’État, mes chers collègues, en propos liminaire, je 
rappelle que ce sont 5,5 millions d’agents qui œuvrent au 
quotidien pour la bonne organisation des services publics. Je 
souhaite saluer leur travail à cette tribune. 

La fonction publique constitue notre bien commun. Il 
convient de la préserver tout en modernisant son organisa-
tion. 

Le projet de loi que nous examinons aujourd’hui, bien 
qu’il ne traduise pas une réelle vision de l’action publique, 
comporte une palette d’outils pouvant permettre une 
meilleure gestion des ressources humaines. 

Il ne procède pas à une véritable « transformation » de la 
fonction publique, mais il comporte une série de modifica-
tions, souvent techniques, dans trois domaines : la simplifi-
cation du dialogue social et les nouveaux outils managériaux ; 
l’élargissement du recours aux contractuels ; le renforcement 
de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 

Il vise également à habiliter le Gouvernement à légiférer 
par ordonnances sur des thèmes sensibles : le dialogue social, 
la formation des agents, ce qui comprendrait la réforme de la 
haute fonction publique, et la santé au travail. 

Je me réjouis que le travail en commission ait notamment 
eu pour objectif de préserver les spécificités de la fonction 
publique territoriale et de mieux répondre aux attentes des 
employeurs locaux. 

En effet, la fonction publique territoriale constitue un 
maillon indispensable de l’organisation décentralisée de la 
République, notamment pour la gestion des services 
publics de proximité, comme les polices municipales, les 
cantines et les crèches. 

Je me réjouis que la commission ait donc donné plus de 
prévisibilité aux élus locaux en obligeant l’État à publier une 
feuille de route triennale dans laquelle il indiquerait l’inci-
dence financière sur les budgets locaux de ses décisions en 
matière de ressources humaines. 

Je me félicite également de ce que la commission ait veillé à 
accorder davantage de souplesse, notamment en permettant 
aux communes de moins de 2 000 habitants de pourvoir 
l’ensemble de leurs emplois par voie contractuelle et en 
élargissant le contrat de projet aux agents de catégorie C. 

Par ailleurs, je tiens à souligner la volonté de la commission 
de donner de nouveaux outils aux employeurs territoriaux en 
limitant à cinq ans la durée de prise en charge des fonction-
naires momentanément privés d’emploi, en facilitant le licen-
ciement pour insuffisance professionnelle et en renforçant le 
régime disciplinaire, tout en réaffirmant le caractère paritaire 
des conseils de discipline. 

Enfin, je suis satisfait que la commission ait sécurisé le 
financement de l’apprentissage dans la fonction publique 
territoriale. 

La fonction publique territoriale emploie actuellement 
14 000 apprentis. Depuis la loi du 5 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel, les régions ne 
sont plus compétentes pour financer les centres de formation 
des apprentis. Le reste à charge des employeurs territoriaux 
risque donc d’augmenter significativement… 

Face à cette difficulté, l’Assemblée nationale a souhaité que 
le Centre national de la fonction publique territoriale, le 
CNFPT, prenne en charge 75 % des frais de formation 
des apprentis pour un coût annuel estimé à près de 
58 millions d’euros. Or cette somme paraît bien trop 
élevée au regard du budget du CNFPT et risque de 
remettre en cause les formations dispensées aux autres 
agents territoriaux. 

Dans un souci de compromis, la commission a proposé 
que tous les acteurs s’engagent pour soutenir l’apprentissage 
dans les collectivités territoriales en prévoyant que 30 % des 
coûts de formation soient pris en charge par l’État et 20 % 
par le CNFPT. 

Avant de conclure, je souhaite saluer le considérable travail 
fourni par les rapporteurs sur ce texte très technique et dont 
le champ est large. 

Je souhaite également vous faire part de mon regret concer-
nant le choix du Gouvernement d’engager la procédure 
accélérée sur ce projet de loi essentiel pour la fonction 
publique. 

M. Loïc Hervé, rapporteur. Ah oui ! 
M. Alain Marc. Monsieur le secrétaire d’État, mes chers 

collègues, l’examen en commission a permis d’élargir la 
palette d’outils pouvant permettre une meilleure gestion 
des ressources humaines tout en respectant les droits des 
agents publics et les grands principes du statut général. 
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Le groupe Les Indépendants – République et Territoires 
votera ce texte ainsi modifié et enrichi par la commission. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Indépendants – 
République et Territoires, du groupe Union Centriste, ainsi 
qu’au banc des commissions.) 

M. Emmanuel Capus. Très clair ! 

M. Loïc Hervé, rapporteur. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Mizzon. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Union Centriste.) 

M. Jean-Marie Mizzon. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, le Gouvernement 
soumet régulièrement à notre examen des textes dont le 
contenu apparaît en décalage avec l’ambition de l’intitulé. 
Tel est encore le cas avec ce projet de loi de transformation de 
la fonction publique qui traduit davantage un assouplisse-
ment et une adaptation de la fonction publique qu’une 
véritable transformation. Nous ne sommes pas véritablement 
ici dans la rupture ! (Applaudissements sur les travées du groupe 
Union Centriste.) 

M. Loïc Hervé, rapporteur. Ah non ! 

M. Jean-Marie Mizzon. Néanmoins, nous approuvons la 
volonté de l’exécutif de faire évoluer l’environnement, les 
métiers et les missions des agents publics, afin de les 
adapter aux défis de notre temps. 

Les membres du groupe Union Centriste ne sont pas dans 
l’immobilisme. 

M. Loïc Hervé, rapporteur. Tout à fait ! 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Ils sont 
plutôt dans le centrisme… (Sourires.) 

M. Jean-Marie Mizzon. Ils admettent bien volontiers que, 
s’il a sa raison d’être, le statut de la fonction publique ne 
saurait être figé. Nul ne peut sérieusement le contester : 
l’apparition de nouveaux métiers commande de nouvelles 
compétences. D’ailleurs, les agents du service public eux- 
mêmes réclament de nouvelles mobilités dans le temps et 
dans l’espace. 

En revanche, nous regrettons que le texte – tout du moins 
dans sa version initiale – s’arrête au milieu du gué. Il 
confine, hélas !, trop souvent au salmigondis de mesures 
disparates, se contentant d’empiler des dispositifs techniques, 
arides, desquels ne découle aucune philosophie d’ensemble. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. On peut 
même parler de galimatias ! 

M. Jean-Marie Mizzon. L’occasion est pour ainsi dire 
manquée de réformer en profondeur la fonction publique 
et de fixer, pour elle et pour les 5,5 millions d’agents qui 
l’animent au quotidien, un authentique cap vers l’avenir. 

Car si les trois versants de la fonction publique recouvrent 
des missions très différentes, qui relèvent de corps, de cadres 
d’emploi et de métiers eux-mêmes multiples, tous ont en 
commun une même finalité : la grandeur du service public. 

C’est un sujet ô combien décisif, aux ramifications multi-
ples, comme ont tenu à nous le rappeler les Français à 
l’occasion du grand débat national. L’attente de nos conci-
toyens à l’égard du service public est immense d’un bout à 
l’autre du territoire. Elle est à la hauteur de ce qu’il représente 
dans notre pays en termes de service rendu, d’emploi et de 
cohésion sociale. 

Nous avons conscience de la complexité du défi qui nous 
est posé : d’un côté, nos concitoyens réclament une plus large 
intervention de l’État et un retour à des services publics de 
proximité plus poussés ; de l’autre, ils guettent « sourcilleuse-
ment » le niveau de pression fiscale. 

Il était donc devenu indispensable d’agir. À cet égard, nous 
ne pouvons que nous féliciter de l’action engagée par le 
Gouvernement. 

Sans doute les objectifs ne sont-ils pas toujours clairs, faute 
d’avoir été nettement exposés par le Gouvernement lui- 
même. Là réside en partie, je crois, l’explication à l’opposition 
de l’ensemble des organisations syndicales. 

L’avenir du secteur public aurait dû en effet susciter un 
plus vaste débat, afin que soit discuté l’ensemble des 
questions afférentes à la carrière des fonctionnaires, au 
statut de la fonction publique et à son avenir, à la rémuné-
ration, à la retraite, de façon à pouvoir apporter, en toute 
transparence, des réponses d’ensemble aux agents publics, 
ainsi qu’à nos concitoyens. 

L’enrichissement du texte avant même l’issue de la 
première lecture est très parlant. Il est révélateur en tout 
cas des imperfections et incohérences de départ. Composé 
de trente-six articles dans sa version présentée en conseil des 
ministres, le texte en compte désormais quatre-vingt-quatre 
au terme de son examen par la commission des lois du Sénat. 

La discussion parlementaire est bien sûr là pour apporter 
des modifications et des améliorations. Avouons néanmoins, 
monsieur le secrétaire d’État, qu’autant d’ajouts entre la 
présentation du texte devant les membres du Gouvernement 
et l’issue de la première lecture laissent songeurs… 

Je tiens, à cet égard, à saluer le travail remarquable 
accompli par les deux rapporteurs, Catherine Di Folco et 
Loïc Hervé, qui ont abordé sans dogmatisme aucun… 

M. Loïc Hervé, rapporteur. Aucun dogmatisme, effective-
ment ! 

M. Jean-Marie Mizzon. … et en faisant preuve d’une 
attitude toujours constructive les différents volets de ce 
projet de loi, qu’il s’agisse des instances de dialogue social, 
de l’élargissement du recours aux contractuels, de la réforme 
du cadre déontologique ou de l’accompagnement des transi-
tions professionnelles des agents publics. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Ils ont 
été remarquables ! 

M. Jean-Marie Mizzon. Les éléments nouveaux introduits 
en commission, sur leur initiative ou sur l’initiative de 
certains de nos autres collègues, ont permis d’améliorer 
substantiellement le texte transmis au Sénat par l’Assemblée 
nationale. 

L’obligation pour l’État de présenter une feuille de route 
triennale indiquant tout à la fois ses orientations en matière 
de rémunération, de déroulement de carrière, de formation et 
de mobilité des agents publics participe ainsi, et de manière 
transversale, au besoin de visibilité que réclament nombre 
d’élus partout dans nos provinces. J’espère que l’article 2 bis 
prospérera à l’issue de l’examen du texte par la Haute Assem-
blée. 

De même, la modification de la périodicité du rapport 
social unique, qui deviendrait biennal plutôt qu’annuel, 
ménage davantage de souplesse sans altérer pour autant la 
portée de ce rapport. Pour cette raison, cette mesure me 
paraît parfaitement équilibrée. 
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Concernant les commissions administratives paritaires, je 
crois, monsieur le secrétaire d’État, que les vider de leurs 
compétences, ainsi que vous le proposez, n’améliorerait en 
rien le dialogue social au sein de la fonction publique. 

M. Loïc Hervé, rapporteur. Eh oui ! 
M. Jean-Marie Mizzon. Pis, en supprimant leurs compé-

tences, vous créerez des rapports conflictuels, eux-mêmes 
source de défiance, au détriment finalement de l’efficacité 
du service public. 

Soyez attentif aux arguments du Sénat et à sa sagesse 
habituelle en ne rayant pas d’un trait de plume la compétence 
des CAP en matière d’avancement et de promotion. 

Je me réjouis surtout des nombreux apports de la commis-
sion allant dans le sens d’une plus grande souplesse offerte 
aux employeurs locaux. 

S’agissant de l’élargissement du recours aux contractuels, 
point clé de ce projet de loi, quel meilleur garant du principe 
d’égal accès aux emplois publics que les autorités locales elles- 
mêmes ? Là encore, la réécriture de l’article 6 par la commis-
sion des lois du Sénat me semble salutaire en ce sens qu’elle 
garantit l’adaptation des recrutements aux besoins des collec-
tivités locales. 

Ne craignez pas de responsabiliser les élus locaux en leur 
conférant davantage de libertés. 

Mme Françoise Gatel. Très bien ! 
M. Jean-Marie Mizzon. Je crois à cet égard, monsieur le 

secrétaire d’État, que vous rejoignez la position de la chambre 
haute, et veillerez à ne pas attenter à la libre administration 
des collectivités en ne faisant pas s’immiscer l’État dans les 
relations entre exécutifs locaux et directeur général des 
services. (Applaudissements sur les travées du groupe Union 
Centriste. – M. le président de la commission des lois applaudit 
également.) 

Mme Françoise Gatel. Très bien ! 
M. Jean-Marie Mizzon. De même, je ne doute pas que vous 

rejoindrez notre proposition et étendrez à tout type d’emploi 
le recours au nouveau contrat de projet, sans exclusion des 
emplois de catégorie C. 

Au titre des lacunes originelles du texte, le Gouvernement 
a oublié deux points majeurs au sujet du recrutement, seule-
ment traité sous l’angle des contractuels : je veux parler de 
l’apprentissage et des concours. 

J’aimerais d’abord dire un mot sur le développement de 
l’apprentissage dans les collectivités territoriales, point central 
du dynamisme économique de nos communes, de nos dépar-
tements et de nos régions. 

Mme Françoise Gatel. Très bien ! 
M. Jean-Marie Mizzon. Notre cher collègue Loïc Hervé l’a 

rappelé : les quelque 14 000 apprentis du secteur public sont 
les grands oubliés de la loi de 2018 pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel. 

M. Claude Kern. Exactement ! 
M. Jean-Marie Mizzon. La nouvelle mouture de l’article 22 

bis B du présent projet de loi y remédie en proposant notam-
ment d’associer l’État au soutien et au financement de 
l’apprentissage dans les collectivités par le truchement d’un 
prélèvement sur recettes. 

Mme Françoise Gatel. Très bien ! 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Et il le 

fera de bon cœur ! 

M. Jean-Marie Mizzon. Il s’agirait là d’un investissement 
d’avenir, non d’une politique hasardeuse et dispendieuse ! 

J’aimerais ensuite saluer, au travers du nouvel 
article 33 quater, l’extension à l’ensemble des filières 
d’emplois des concours sur titres, aujourd’hui réservés aux 
seules filières sociales, médico-sociale et médico-technique. 

J’espère vivement que ces deux apports du Sénat recevront 
toute l’attention qu’ils méritent de la part du Gouvernement. 

Je le soulignais en préambule, il est difficile de décortiquer 
ce projet de loi mesure par mesure, preuve qu’il manque de 
cohérence globale… 

S’agissant de la déontologie, de la transparence et de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, nous sommes 
bien sûr très favorables aux mesures contenues dans le 
texte, ainsi qu’aux nouvelles avancées obtenues en commis-
sion. 

Cela a été rappelé, le Gouvernement a eu le grand mérite 
d’intégrer à son projet de loi plusieurs propositions du Sénat, 
en particulier l’harmonisation du temps de travail et l’intro-
duction de la rupture conventionnelle dans la fonction 
publique. Il serait bien inspiré de poursuivre dans cette 
voie et de conserver l’ensemble des préconisations du 
rapport de nos collègues Catherine Di Folco et Didier 
Marie, lesquelles visent à maints égards à renforcer l’intégra-
tion des agents en situation de handicap. 

Comment, enfin, ne pas mettre à profit le temps de parole 
qui m’est dévolu – il est important ! (Sourires sur les travées du 
groupe Union Centriste.) – pour féliciter deux de mes collè-
gues du groupe Union Centriste, Jocelyne Guidez et Annick 
Billon, dont le travail a permis des avancées sociales. 

M. Loïc Hervé, rapporteur. Ah oui ! 
M. Jean-Marie Mizzon. L’extension du congé de proche 

aidant aux agents publics, d’une part, la possibilité pour les 
femmes salariées de la fonction publique d’allaiter leur enfant 
pendant leur temps de travail, d’autre part, sont deux 
mesures sociales garantissant l’équité entre les secteurs 
public et privé. 

Vous l’aurez compris, mes chers collègues, le groupe Union 
Centriste est favorable à l’esprit de ce texte, quelles que 
puissent en être par ailleurs les insuffisances. Nous voterons 
bien entendu en faveur de ce projet de loi, en espérant que les 
recommandations et améliorations du Sénat trouveront un 
écho auprès du Gouvernement et de nos homologues 
députés. Nombre d’entre elles sont attendues avec impatience 
par nos agents publics, nos concitoyens et nos territoires : ne 
les décevons pas ! 

Comme il est de coutume de dépasser le temps de parole 
qui nous est imparti,… (Sourires sur les travées du groupe 
Union Centriste.) 

M. le président. Non, pas du tout, veuillez conclure, cher 
collègue ! 

M. Jean-Marie Mizzon. … permettez-moi de conclure en 
citant Winston Churchill, qui disait à propos de change-
ment, d’évolution et de mise au diapason : « Mieux vaut 
prendre le changement par la main avant qu’il ne nous 
prenne par la gorge. » (Applaudissements sur les travées du 
groupe Union Centriste.) 

M. le président. La parole est à M. Mathieu Darnaud. 
M. Mathieu Darnaud. Monsieur le président, monsieur le 

secrétaire d’État, mes chers collègues, avec l’examen du projet 
de loi de transformation de la fonction publique, nous voilà 
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enfin devant des dispositions concrètes proposées par ce 
gouvernement pour réformer les moyens de l’action 
publique. 

J’avoue que nous étions fort impatients d’apprendre ce qui 
suivrait les déclarations du président Macron, qui nous avait 
promis un choc d’efficacité concernant les effectifs de l’État 
d’ici au terme du quinquennat. 

Car nous étions restés sur notre faim après les conclusions 
du comité Action publique 2022, dont les traductions 
concrètes tiennent finalement moins du big-bang annoncé 
que du feu de Bengale. Nous retenions donc notre souffle 
dans l’attente de ladite transformation de la fonction 
publique ! 

Mais comme l’ont très bien relevé les rapporteurs, Cathe-
rine Di Folco et Loïc Hervé, pour se hisser à la hauteur d’une 
telle ambition, il manquait à ce projet de loi de dessiner une 
nouvelle ère pour le fonctionnement de l’État, au lieu de 
borner son horizon à des ajustements techniques. 

Néanmoins, monsieur le secrétaire d’État, ce texte présente 
des avancées positives pour rendre la gestion des besoins de la 
fonction publique plus efficace et les évolutions de carrières 
plus stimulantes. On ne peut que les saluer. Ces avancées 
sont d’autant plus salutaires aux yeux des sénateurs de mon 
groupe que certaines dispositions emblématiques avaient été 
proposées par le Sénat, comme l’harmonisation par le haut 
du temps de travail annuel des agents ou la possibilité de 
procéder à des ruptures conventionnelles dans la fonction 
publique. 

Ces deux mesures incarnent la double nécessité qui doit 
guider tout employeur public : d’un côté, la gestion rigou-
reuse des moyens publics ; de l’autre, la souplesse au service 
de l’efficacité. Cette équation est plus facile à poser qu’à 
résoudre, et les élus locaux connaissent le difficile équilibre 
entre un service exigeant pour la population, qui sera effectué 
par des agents qui s’épanouissent dans leur métier, et des 
perspectives professionnelles renouvelées. 

Je veux donc saluer les deux rapporteurs de la commission 
des lois pour avoir mené cet exercice d’équilibre au bénéfice 
d’un texte enrichi en ayant su relever les trois défis qu’ils 
s’étaient fixés : mieux répondre aux besoins exprimés par les 
collectivités locales, davantage gratifier la qualité du service 
des agents et donner enfin sa place au handicap. 

Je tiens particulièrement à remercier Catherine Di Folco 
des nombreuses dispositions qu’elle a intégrées au texte du 
Gouvernement lors de l’examen du projet de loi en commis-
sion, et qui touchent à la fonction publique territoriale. Elle a 
su créer des outils efficaces pour répondre aux attentes que les 
élus locaux ont fait remonter en participant massivement à la 
consultation lancée auprès d’eux par le Sénat. 

Parmi celles-ci, je saluerai la limitation à cinq ans de la 
durée maximale de prise en charge des agents placés dans la 
catégorie des fonctionnaires momentanément privés 
d’emploi. Cette mesure met un terme à des situations invrai-
semblables : certains fonctionnaires, sans occuper de poste, 
étaient pris en charge depuis plus de vingt ans par les centres 
de gestion ou le Centre national de la fonction publique 
territoriale. 

Comment, mes chers collègues, peut-on regarder ses 
administrés dans les yeux et leur dire qu’on ne peut 
recruter tel ou tel agent utile pour la petite enfance, le 
sport ou la culture quand perdurent de telles situations ? 

Quelle image donne-t-on aux agents de leur statut, censé 
être tourné vers le service de la collectivité, quand celle-ci 
n’est pas capable de mettre à profit leur énergie et leurs 
compétences ? 

Quant à l’amendement déposé par François Bonhomme et 
massivement soutenu par le groupe Les Républicains, il va 
dans le même sens, en rationalisant les conditions de liqui-
dation de la retraite d’un fonctionnaire momentanément 
privé d’emploi. 

Au sein de la fonction publique territoriale et particulière-
ment dans les communes, il existe un lien affectif entre les 
agents et la collectivité qu’ils servent. 

Voilà pourquoi l’implication de ces personnels doit être 
récompensée à hauteur de leurs mérites. C’est même là une 
demande formulée par les élus locaux eux-mêmes, qui est 
massivement apparue dans la consultation menée par le 
Sénat. 

C’est pourquoi je salue l’idée des rapporteurs de rapprocher 
l’évaluation de la performance aux résultats du service tout 
entier, ce qui a vocation à affermir le lien entre les agents 
d’une même équipe dont les efforts tendent vers un objectif 
commun. 

L’un des aspects qui me paraît primordial dans ce texte est 
la prise en considération des spécificités territoriales qui vise à 
favoriser l’installation des fonctionnaires territoriaux dans les 
zones rurales ou enclavées. 

Cette mesure représente une avancée importante, voire 
essentielle, qui peut constituer un pacte gagnant pour les 
collectivités et les agents eux-mêmes. 

Un mot sur ce point, monsieur le secrétaire d’État, car 
nous avons en partage d’être issus du même territoire à profil 
plutôt rural. 

Les agents qui permettent d’y faire perdurer la présence de 
l’action publique ne représentent jamais des dépenses super-
flues. La diminution des services publics de proximité n’est 
pas pour rien dans le sentiment d’abandon qui s’est manifesté 
si fortement depuis le déclenchement du mouvement des 
gilets jaunes, ou lors de bon nombre de scrutins depuis 
une dizaine d’années. 

Il faudra s’en souvenir lorsque le gouvernement que vous 
représentez proposera un nouvel acte de la décentralisation 
avec à la clé, espérons-le, des moyens humains mieux répartis 
au cœur des territoires. 

Dans l’immédiat, nous serons vigilants, et je ne vous cache 
pas notre inquiétude quant au redéploiement de certains 
services, comme ceux du Trésor public. 

Plus de reconnaissance, un dialogue social modernisé et de 
meilleures perspectives de carrière permettent de remettre les 
agents au centre de l’action publique. Cette place restaurée et 
cette confiance réaffirmée doivent aller de pair avec un esprit 
de responsabilité réactualisé. Il y va tout simplement de 
l’image des 5,5 millions d’agents publics. 

Je salue donc, monsieur le secrétaire d’État, le pragmatisme 
dont vous avez fait preuve en reprenant les propositions du 
Sénat concernant l’harmonisation du temps de travail. Vous 
proposez ainsi de mettre un terme aux dérogations au temps 
de travail annuel qui ne se justifiaient que par des pratiques 
locales, certes légales, mais que nos concitoyens, lesquels sont 
aussi, par le biais de leurs élus, les employeurs, ne compren-
nent plus. 
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La majorité du groupe Les Républicains a décidé de 
soutenir l’initiative de nos collègues Christine Lavarde et 
Dominique Estrosi Sassone : elles nous ont alertés sur le 
phénomène des grèves perlées, qui créent un rapport de 
force parfois déséquilibré entre les grévistes cessant leur 
activité en roulement et le service, qui peut être saturé et 
perturbé. 

Dans le cadre d’un conflit social, le mouvement de grève 
conserverait ce moyen de pression, qui n’aurait rien d’indo-
lore sur l’exécutif chargé de la collectivité concernée. Mais un 
rééquilibrage serait opéré dans certains secteurs, entre autres, 
celui de la collecte des déchets, dont l’interruption brutale a 
des conséquences sanitaires inacceptables, celui des transports 
publics de personnes, dont l’arrêt empêche les usagers de se 
déplacer pour aller travailler, et celui qui touche aux activités 
scolaires et périscolaires, car là aussi l’effet est le même : 
assigner les parents à domicile. 

Si la France est parfois trop administrée, alors qu’elle ne 
l’est pas assez dans certaines zones, nous savons qu’elle est 
enviée pour sa fonction publique dévouée, compétente, 
honnête et efficace. Il ne manque à cette dernière que de 
déployer pleinement son potentiel en se modernisant et en 
traçant de nouvelles voies plus enthousiasmantes pour nos 
agents. 

Si ce texte comporte de bons outils, il a besoin du savoir- 
faire du Sénat pour parachever son œuvre : voir éclore une 
fonction publique plus pragmatique, au service des citoyens 
de l’ensemble de nos territoires. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains et du groupe Union 
Centriste, ainsi qu’au banc des commissions.) 

M. le président. La parole est à Mme Céline Brulin. 

Mme Céline Brulin. Monsieur le secrétaire d’État, alors que 
le Président de la République avait vaguement laissé supposer 
le possible abandon de la suppression de 120 000 postes dans 
la fonction publique, le Premier ministre puis vous-même 
avez au contraire confirmé cet objectif. Peut-être est-ce une 
nouvelle traduction du « en même temps » ? 

C’est surtout en contradiction totale avec ce qu’exprime le 
pays, à savoir la nécessité de renforcer les équipes soignantes 
dans les hôpitaux, de réduire les effectifs dans les classes, de 
reconquérir l’égalité républicaine grâce à des services publics 
de proximité, modernisés, à même de faire reculer les inéga-
lités. 

Je veux en premier lieu souligner les conséquences de votre 
projet en matière d’éducation. Nous connaissons une crise de 
recrutement dans le métier d’enseignant, ainsi qu’une 
augmentation très inquiétante du nombre de démissions, 
encore récemment relevée dans le bilan social de l’éducation 
nationale. Il faut donc redonner attractivité et reconnaissance 
à la profession. 

Vous choisissez une réponse court-termiste en généralisant 
le recours aux contractuels, alors que 20 % des agents de 
l’éducation nationale le sont déjà. Pour les seuls enseignants, 
le nombre a presque doublé en dix ans. 

Cela risque de se traduire par une dégradation de la qualité 
des enseignements. Car la contractualisation ne signifie pas 
seulement précarité et instabilité pour les agents. Elle signifie 
aussi moindre exigence du recrutement, manque de forma-
tion et d’expérience, et par conséquent moindre qualité de 
l’enseignement dispensé. À l’inverse exact du besoin de 
renforcement de la formation des enseignants, que nous 
avons identifié, au Sénat, à plusieurs reprises. 

Et avec la réduction constante des places aux concours 
– 45 postes de professeurs des écoles ouverts de moins, par 
exemple, cette année dans l’académie de Rouen –, le recru-
tement risque de se faire peu à peu essentiellement par 
contrat, comme c’est déjà le cas pour les accompagnants 
des élèves en situation de handicap, les AESH. Or nous 
voyons précisément combien, dans ce secteur, le recours au 
contrat entraîne des situations chaotiques, intolérables, pour 
les enfants comme pour les accompagnants. 

Prendre en compte les nouveaux besoins, comme celui 
d’accompagner les enfants en situation de handicap, dans 
le cadre d’une école inclusive, voilà qui contribuerait à une 
modernisation de la fonction publique ! 

Il est d’autant plus regrettable de ne pas s’engager dans 
cette voie qu’un consensus se dessine aujourd’hui autour de 
la nécessité de sécuriser et de professionnaliser ces personnels. 
Ainsi pourrait être créé un corps de la fonction publique, afin 
de répondre à un besoin permanent, qui constitue objecti-
vement une mission de service public. Il pourrait s’agir de 
l’une des mesures phares d’une loi ayant pour ambition de 
moderniser la fonction publique, plutôt que de la déman-
teler. 

Je souhaite aussi évoquer les agents de la direction générale 
des finances publiques, qui font face à un plan social déguisé 
accompagnant la fermeture de nombreuses trésoreries dans 
nos territoires, alors même que la mission de service public de 
celles-ci est essentielle pour les particuliers, mais aussi pour les 
élus des petites communes qui ont besoin de ces services, afin 
de gérer les finances communales. 

Enfin, le transfert des conseillers techniques sportifs aux 
fédérations, adopté par l’Assemblée nationale, est une mesure 
particulièrement funeste, car très peu – pour ne pas dire 
aucune – de fédérations sportives sont en mesure d’accueillir 
ces conseillers et de pérenniser réellement leur emploi. Cela 
contribuerait à déstabiliser un peu plus le modèle français du 
sport, en pleine préparation des jeux Olympiques de Tokyo, 
avant ceux de Paris. 

La ministre des sports a indiqué qu’elle n’utiliserait pas 
cette disposition. Mais le plus sûr serait évidemment de la 
supprimer du texte. Vous pouvez compter sur nous pour 
intervenir en ce sens ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste et sur des 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à M. Jérôme Durain. (Applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. Jérôme Durain. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, au travers de ce 
projet de loi, le Gouvernement s’enorgueillit de poser les 
bases d’un « nouveau contrat social » avec la fonction 
publique. 

En novembre 2018, monsieur le secrétaire d’État, vous 
nous annonciez la couleur en demandant à l’administration 
de faire sa « révolution culturelle ». 

Derrière ce vocabulaire empreint de sobriété, si caractéris-
tique de la Macronie, que doit-on imaginer ? Plus de moyens, 
une meilleure écoute des demandes des agents, un renforce-
ment de la fonction publique ? Parce qu’après tout cette 
fonction publique, qui est un atout pour notre pays, 
mérite bien cela, ne croyez-vous pas ? 

Les bons chiffres économiques dont vous vous félicitez 
régulièrement, les investissements étrangers de plus en plus 
nombreux, ne croyez-vous pas qu’ils sont dus aussi à l’avan-
tage compétitif que représente le maillage du service public 
dans notre pays ? 
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On aurait donc pu imaginer que vous renforceriez la 
fonction publique. Mais de renforcement, il n’y aura pas. 
Vous vous abritez derrière les totems de la souplesse, de 
l’agilité, des managers. 

Il est vrai qu’en termes de souplesse idéologique et de 
gestion des ressources humaines vertueuse M. Macron est 
un spécialiste. L’Élysée a pourtant fait l’expérience des risques 
liés au recrutement de contractuels aux fiches de poste mal 
libellées et au profil incertain ! 

Ces totems trompeurs dissimulent mal une orientation très 
libérale. Lors de la dernière campagne présidentielle, 
M. Fillon avait inquiété une partie des agents de l’État en 
évoquant 600 000 suppressions de postes dans la fonction 
publique. 

Mme Catherine Di Folco, rapporteur. 500 000 ! 
M. Jérôme Durain. M. Macron, qui n’était pas de droite, 

jouait aux offusqués : il n’en supprimerait que 120 000. 

Oui, des suppressions, il y en aura. Combien ? On ne le sait 
pas. Cela dépend de l’humeur du jour. De M. Darmanin, 
soit l’aile droite du Gouvernement, ou de vous, monsieur 
Dussopt, qui êtes supposé incarner l’aile gauche, qui tient les 
comptes ? Qu’importe, puisque vous allez mettre en place la 
boîte à outils pour fragiliser durablement la fonction 
publique. Vous faites du « Fillon light » : il y a moins de 
suppressions de postes, mais le goût de la fragilisation du 
service public est bien le même. 

Dans la période, le premier message à envoyer aux 
fonctionnaires, qu’ils travaillent aux urgences, dans les 
prisons, à l’école, sur les routes, consiste à les assurer de 
notre fierté, de nos encouragements et de notre écoute. À 
l’inverse, vous faites le choix de dépouiller les instances de 
dialogue social de leurs attributions. 

Alors que s’ouvre le procès de France Télécom, groupe qui 
incarne à merveille les différences entre une gestion de service 
public et un management libéral à l’anglo-saxonne, vous 
exposez les trois versants de la fonction publique à cette 
culture qui risque de précariser les agents publics et d’affaiblir 
le service public ! 

Quand la presse se fait l’écho de harcèlement envers des 
déléguées départementales aux droits des femmes, vous 
revoyez à la baisse les exigences des dispositions relatives à 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, 
issues de l’accord du 30 novembre 2018 ! 

Votre projet de loi abandonne ainsi la trajectoire 
ambitieuse lancée sous le précédent quinquennat. De 2012 
à 2017, l’objectif de primo-nomination féminine a été relevé 
de 20 % à 40 %. Une politique volontariste qui a fait la 
preuve de son efficacité, mais qui n’est, hélas, pas poursuivie. 
L’égalité entre les femmes et les hommes, grande cause du 
quinquennat, ce ne sera pas pour la fonction publique. 

Monsieur le secrétaire d’État, que comptez-vous faire pour 
relancer le contrat social qui vous lie aux déléguées départe-
mentales aux droits des femmes qui luttent pour se faire 
titulariser ? 

Vous supprimez les comités d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, les CHSCT, et les commissions 
administratives paritaires qui permettent d’assurer transpa-
rence et équité dans les décisions individuelles relatives aux 
carrières des agents sont dépouillées de leurs attributions. 
Elles ne traiteront plus de mobilité, de mutation, d’avance-
ment et de promotion. Comment ces femmes défendront- 

elles leurs droits demain, alors même qu’aujourd’hui elles 
doivent lutter quand des structures adéquates existent 
pourtant ? 

Je comprendrais, monsieur le secrétaire d’État, que vous 
n’appréciiez pas mon intervention. Mais j’aimerais que vous 
vous prononciez sur le cas de ces féministes fonctionnaires du 
quotidien. 

Je comprendrais aussi que mon argumentaire contre 
certains aspects de votre projet de loi ne vous convainque 
guère. Mais Didier Marie et moi-même avons aussi des 
propositions à faire, au nom du groupe socialiste, visant à 
la défense d’un service public renouvelé, attractif pour ses 
agents et efficace pour les usagers. 

Pour lutter contre la précarité, nous voulons élargir 
l’assiette de la prime de précarité à l’ensemble des CDD et 
limiter le nombre de renouvellements de CDD possible. 

Alors que vous ouvrez la porte à d’innombrables mouve-
ments de personnel en partance de la fonction publique, nous 
souhaitons renforcer les obligations déontologiques qui régis-
sent les hauts fonctionnaires : remboursement de la pantoufle 
surveillé par la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique, la HATVP, vérifications fiscales, engagement de 
servir, lutte contre les conflits d’intérêts. 

Pour pallier la perte d’attractivité induite par votre réforme, 
nous souhaitons ouvrir certains concours de la fonction 
publique territoriale aux candidats justifiant d’une certifica-
tion professionnelle, et améliorer les possibilités de proroger 
les présences sur les listes d’aptitude. 

Concernant le recours accru au contrat, nous souhaitons 
étendre la règle selon laquelle un emploi public ne peut être 
réservé à un contractuel, mettre en place les mêmes condi-
tions de diplôme ou d’expérience professionnelle entre 
titulaires et contractuels, veiller à éviter les écarts de salaire 
entre eux. 

Nous proposons également un droit à la déconnexion pour 
les agents publics et souhaitons aligner la fonction publique 
sur le régime plus favorable du code du travail en matière de 
congés pour décès familiaux. Nous avons été stoppés par 
l’article 40 de la Constitution, mais nous invitons le Gouver-
nement à reprendre certaines de nos propositions à son 
compte. 

Autre proposition que nous avons déjà faite par le passé : 
nous voulons revenir sur le jour de carence pour les fonction-
naires. Mais cet amendement a, lui aussi, été retoqué sur le 
fondement de l’article 40… Les premiers résultats relativisent 
pourtant les bienfaits de cette mesure, que vous aurez l’occa-
sion de nous présenter, monsieur le secrétaire d’État. 

J’aimerais sortir des propositions concrètes pour aborder 
un point qui me tient à cœur : la manière. 

Monsieur le président Bas, madame, monsieur les rappor-
teurs, j’ai personnellement trouvé exaspérantes les conditions 
d’examen de ce projet de loi en commission. 

On sait que le Gouvernement donne un sens très personnel 
au mot « concertation ». Ainsi, après quinze mois de concer-
tation et alors que tous les syndicats sont hostiles à ce texte, 
on nous parle de nouveau contrat social. C’est, hélas, le lot 
quotidien des parlementaires ! Nous avons travaillé sur ce 
texte dans des conditions qui ne permettent pas d’être de 
bons managers, comme dirait M. Dussopt. Nous travaillons 
vite et mal. Nous avons passé à peine une matinée en 
commission sur ce projet de loi dont l’examen va nous 
réunir de nombreux jours et nuits en séance. La procédure 
accélérée rencontre ses limites ! 
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Pendant ce temps, le Président de la République ne cesse 
de répéter que le Parlement ne travaille pas assez vite. On 
croit rêver ! 

Le groupe socialiste, vous l’aurez compris, tentera malgré 
tout de remplir son office en ayant en tête les surveillants de 
prison, les enseignants, les policiers, les délégués aux droits 
des femmes, les agents des lycées. Pour que tous ceux-là et 
bien d’autres encore puissent servir la France, nous nous 
opposerons aux mesures qui nous semblent les plus contre- 
productives et espérons convaincre nos collègues siégeant sur 
d’autres travées de la pertinence de certaines de nos propo-
sitions. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et 
républicain.) 

M. le président. La parole est à Mme Agnès Canayer. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Agnès Canayer. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, la fonction publique 
française telle qu’elle existe aujourd’hui est l’héritière de 
plusieurs siècles d’histoire, qui ont abouti dans les années 
quatre-vingt à la création d’un véritable statut général. 
Aujourd’hui, elle emploie près de 5,5 millions d’agents, 
soit un ratio de 72 agents pour 1 000 habitants. À titre 
indicatif, la moyenne européenne est de 60 pour 
1 000 habitants. 

Fruit d’une concertation lancée dès le printemps 2018, 
sujet fort du grand débat, le projet de loi de transformation 
de la fonction publique qui nous est présenté aujourd’hui 
entend « bâtir la fonction publique du XXIe siècle avec plus 
de souplesse et de mobilité ». Il affiche donc, tout du moins 
dans son intitulé, une ambition certaine. 

Il vise à moderniser le statut de la fonction publique et les 
conditions de travail, à s’adapter aux réalités du terrain 
régulièrement décrites par les élus. À ce titre, ce texte 
prévoit un recours accru aux contractuels, une fusion des 
instances représentatives du personnel, encourage la rémuné-
ration au mérite et touche à l’harmonisation du temps de 
travail. Il entre dans une nouvelle logique, tournée vers une 
politique de management, que l’on peut retrouver dans 
d’autres pays européens tels que l’Allemagne ou le Portugal. 

Il s’agit donc avant tout d’un texte technique, dont on peut 
regretter qu’il ne donne pas une vision claire quant aux 
missions des agents publics, dans un contexte agité de 
refonte de notre architecture institutionnelle. Il a cependant 
le mérite de comporter des outils pratiques et concrets, que le 
Sénat a renforcés pour conférer les moyens d’agir aux 
employeurs publics. 

En sa qualité de chambre des territoires, le Sénat travaille 
depuis de nombreuses années sur ce sujet. Le dernier rapport 
de notre collègue et rapporteur, Catherine Di Folco, intitulé 
Dialogue et responsabilité : quatorze propositions d’avenir pour 
la fonction publique territoriale, témoigne de nouveau de la 
réactivité et de l’anticipation du Sénat à réformer, proposer et 
innover. 

La commission des lois, guidée par l’excellent travail des 
rapporteurs, Catherine Di Folco et Loïc Hervé, a donc retra-
vaillé le texte en profondeur et l’a enrichi de 154 amende-
ments, autour de trois objectifs : mieux répondre aux attentes 
des employeurs territoriaux ; mieux récompenser le mérite 
des agents ; mieux accompagner les agents handicapés. 

Ces trois axes illustrent à la fois le pragmatisme sénatorial, 
l’écoute de la Haute Assemblée, sa volonté forte d’intégrer et 
de faire en sorte que chacun trouve sa place dans la société. 

Les 50 000 employeurs territoriaux attendent des réponses 
et de la souplesse face aux défis et aux contraintes auxquels ils 
doivent faire face. 

Les contraintes sont connues depuis plusieurs années : ce 
sont les normes, les coupes budgétaires, les transferts de 
compétences sans moyens supplémentaires, ou encore des 
mesures qui ont fortement affecté les petites communes, 
comme la suppression des contrats aidés décidée à quelques 
jours de la rentrée scolaire de 2017. 

Les élus locaux employeurs ont besoin d’information et de 
visibilité : c’est en ce sens que le Sénat, par l’intermédiaire de 
la commission des lois, a introduit l’obligation de publier une 
feuille de route triennale dans laquelle l’État indiquerait 
l’incidence financière de ses décisions en matière de 
ressources humaines sur les budgets locaux. Cette obligation 
de visibilité et de projection devrait permettre aux collecti-
vités de mieux gérer leur masse salariale, de mieux 
programmer les recrutements dans l’intérêt des agents et de 
la collectivité. Car le poids budgétaire des agents représente 
en moyenne, sachons-le, 35 % du budget des collectivités. 

La souplesse de la gestion des ressources humaines, quasi 
généralisée en Europe, est devenue une condition de perfor-
mance et d’adaptation aux réalités locales. 

Il est donc important que les élus puissent assumer pleine-
ment leur responsabilité d’employeur. Ils doivent pouvoir 
prendre appui pour cela sur la gestion prévisionnelle des 
emplois, des effectifs et des compétences. Dans le même 
temps, les règles présidant au recrutement, à l’évolution 
professionnelle, à la formation et au management des 
agents territoriaux doivent être assouplies. 

Ainsi, le projet de loi permet de recruter indifféremment 
un fonctionnaire ou un agent contractuel sur l’ensemble des 
emplois de direction de la fonction publique et dans les 
établissements publics de l’État. Les collectivités de moins 
de 1 000 habitants peuvent également recruter par voie de 
contrat sur l’ensemble de leurs emplois permanents. 

Le Sénat a souhaité aller plus loin en prévoyant l’élargisse-
ment de la possibilité du recours aux agents contractuels, 
l’encouragement au recrutement sur titres, ou encore plus 
spécifiquement la facilitation de l’intégration des policiers 
nationaux et des gendarmes dans la police municipale. Ces 
dispositions, que la Haute Assemblée avait déjà pu évoquer, 
devraient conférer à l’employeur une maîtrise dynamique de 
sa masse salariale, ce à quoi nous sommes tous attachés. 

Dans un deuxième temps, l’accent a été porté sur l’encou-
ragement et la gestion de carrière des agents au travers de la 
rémunération au mérite. Celle-ci est la première attente des 
employeurs, comme le révèle une étude du Sénat. Véritable 
serpent de mer, elle fait peu à peu son nid. 

Selon les collectivités qui la mettent en place, elle permet 
de mieux reconnaître et valoriser l’investissement de chacun. 
Elle permet d’influer sur la motivation, donc sur la perfor-
mance. Elle doit s’appuyer sur un entretien professionnel 
objectivé. Sur l’initiative des rapporteurs, les primes des 
agents prendront désormais en compte les résultats du 
service, et pas uniquement les résultats individuels. Fixer 
des objectifs collectifs peut en effet constituer un levier 
managérial efficace, notamment pour des missions d’exécu-
tion. 

De même, le régime indemnitaire pourra prendre en consi-
dération les spécificités territoriales, auxquelles le Sénat est 
particulièrement attaché, notamment pour encourager les 
agents publics à s’installer dans des zones enclavées. 
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Le Sénat utilise ainsi les leviers pour lutter contre la déser-
tification de nos territoires et le sentiment d’abandon qui s’y 
développe. 

Dans un troisième temps, le recours à l’apprentissage a été 
renforcé dans la fonction publique territoriale. 

L’apprentissage est un levier majeur pour la formation des 
jeunes, par la transmission du savoir-faire. C’est un sujet 
auquel je suis particulièrement attachée, puisqu’au cœur de 
l’action des missions locales. Il permet d’intégrer les jeunes les 
plus éloignés de la formation par une dimension pratique, 
tout en leur donnant une première expérience professionnelle 
au contact de la réalité du monde du travail. Il permet aussi 
de multiplier les chances du futur diplômé de trouver un 
emploi. 

Les apprentis apportent un regard neuf, une vision 
nouvelle dans la structure d’accueil, tout en contribuant 
dans la fonction publique notamment à diversifier les 
filières de recrutement. 

Les administrations publiques peuvent recourir à l’appren-
tissage depuis la loi du 17 juillet 1992. Pourtant, les collec-
tivités, qui ne peuvent bénéficier des incitations financières 
prévues pour les entreprises, peinent à recruter des apprentis. 
Afin de lever cette difficulté et pour pallier celle qui a été 
renforcée depuis la loi du 5 septembre 2018, a été adopté un 
amendement prévoyant une participation de l’État à hauteur 
de 23 millions d’euros au financement de l’apprentissage 
dans la fonction publique territoriale ; je m’en réjouis. 

Enfin, la commission des lois a souhaité renforcer l’inté-
gration des personnes en situation de handicap. Avec la loi 
de 1975, puis celle de 2005, a été engagée une politique 
inclusive de la personne en situation de handicap au cœur 
de la société. 

Aujourd’hui, sur un total de 938 000 travailleurs en situa-
tion de handicap, un peu plus de 250 000 sont des agents 
publics, soit 22 %. Un autre signe encourageant est la 
progression du taux d’emploi légal des personnes handica-
pées, qui est passé de 3,74 % en 2006 à 5,61 % en 2018. 

Reprenant les préconisations du rapport intitulé Donner un 
nouveau souffle à la politique du handicap dans la fonction 
publique, de Catherine Di Folco et Didier Marie, la commis-
sion des lois a renforcé à juste titre l’intégration des agents en 
situation de handicap en prévoyant un ensemble de disposi-
tions complémentaires. 

Sera ainsi autorisée une expérimentation pour pérenniser le 
financement du fonds pour l’insertion des personnes handi-
capées dans la fonction publique, le FIPHFP, actuellement 
en péril. Si le modèle économique de ce fonds repose sur une 
logique incitative, il subit actuellement un effet de ciseaux : 
depuis 2013, ses dépenses d’intervention sont supérieures aux 
contributions reçues. 

Le nouveau modèle prévu s’organiserait autour d’une part 
fixe, soit 0,1 %, et d’une part variable basée sur le mécanisme 
du bonus-malus. 

Est également prévue l’intégration dans la fonction 
publique des apprentis en situation de handicap, sous 
réserve de leur aptitude professionnelle. Cette disposition 
permettra de renforcer l’accès à l’emploi public des personnes 
handicapées, tout en s’inscrivant dans une démarche pragma-
tique. 

En outre, un droit à la portabilité des aménagements de 
poste, pour que les agents puissent conserver leur aménage-
ment lorsqu’ils changent d’employeur, a été entériné. Là 
encore, cette proposition relève d’une vision pragmatique 
et efficace. 

Le texte qui nous est soumis a été substantiellement enrichi 
par la commission des lois. Il permettra de doter les 
employeurs d’outils rendant possible une gestion stratégique 
de la masse salariale, et ce dans une perspective d’évolution de 
la répartition des compétences et des métiers de la fonction 
publique. 

Les volets de l’accès à la fonction publique par la voie de 
l’apprentissage et du renforcement de l’intégration des 
personnes handicapées viennent compléter ce dispositif, et 
je m’en réjouis. 

Je voterai donc, comme mon groupe, en faveur de ce projet 
de loi considérablement enrichi. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains et du groupe Union 
Centriste, ainsi qu’au banc des commissions.) 

M. le président. La parole est à M. François Bonhomme. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains, 
ainsi qu’au banc des commissions.) 

M. François Bonhomme. Monsieur le secrétaire d’État, 
nous voilà enfin parvenus à la discussion de ce projet de 
loi de transformation de la fonction publique, et le moins 
que l’on puisse dire, c’est que vous avez annoncé la couleur : 
transformer la fonction publique, fichtre ! On peut dire que 
votre texte affiche une ambition qui n’est pas mince ! 

Transformer la fonction publique, cela signifie faire évoluer 
les situations, les pratiques et le quotidien de près de 
5,5 millions d’agents publics en France. Cela implique 
aussi d’améliorer le recrutement, la formation et le déroule-
ment des carrières. Cela signifie, enfin, se pencher sur les 
principes déontologiques qui organisent la fonction 
publique. En somme, il s’agirait de réinventer celle-ci sans 
revenir sur la tradition française du service public et sur les 
grandes lois statutaires de 1983 et 1984. 

Vous affirmez que votre projet de loi parvient à cet 
équilibre, qu’il transforme la fonction publique sans en 
renier les fondements, voire même qu’il « refonde le 
contrat social » qui lie les agents au service de notre pays. 
Qu’en est-il de la réalité de ces dires ? Devant le bric-à-brac de 
mesures contenues dans le présent texte, on cherche en vain 
une vision d’ensemble. 

Le président de la commission des lois, Philippe Bas, avec 
le sens de la formule et de la litote qui lui est propre, évoquait 
une « boîte à outils » ! Cette métaphore traduit le caractère 
désordonné et parfois hétéroclite du projet de loi. 

Sans prétendre à l’exhaustivité, je reviendrai sur quelques- 
unes de ces mesures. 

En premier lieu, il me semble qu’un certain nombre de 
dispositions répondent aux attentes des employeurs territo-
riaux et vont dans le bon sens. 

Faciliter le recrutement de contractuels, notamment dans 
les plus petites des collectivités territoriales, donnera une 
souplesse de gestion grandement attendue par les élus locaux. 

Si j’étais malicieux, je dirais que nous aurions été curieux 
de savoir ce que, encore député de l’« ancien monde », vous 
auriez pu en dire… Comme il faut être bienveillant – et nous 
le sommes –, je préfère saluer votre souplesse et votre agilité, 
qui ne sont pas anecdotiques, ainsi que la vivacité avec 
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laquelle vous défendez une telle disposition. Disons que cela 
relève des mystères de la conversion ! L’engagement politique 
comporte sa part d’énigme, il faut le reconnaître. 

Cela confirme au moins que ce sont souvent les plus 
fraîchement convertis à une cause nouvelle qui se révèlent 
parfois les plus fervents et les plus ardents pour la défendre. 

Je retiens également un intéressement croissant des 
fonctionnaires à l’activité de leur service, qui me semble 
constituer une évolution positive, au même titre que 
l’harmonisation du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale. 

Par ailleurs, j’espère que la fusion de la HATVP et de la 
commission de déontologie de la fonction publique, fruit des 
travaux de l’Assemblée nationale, pourra favoriser la diffu-
sion, toujours plus large, d’une culture de la déontologie dans 
la fonction publique. 

Enfin, le projet de loi comporte des mesures intéressantes 
relatives à l’égalité professionnelle entre les hommes et les 
femmes, qu’il nous faut saluer, ainsi que des mesures en 
faveur des personnes handicapées. 

Je note au passage que ces dispositions ont été significati-
vement améliorées par des amendements de nos collègues 
Catherine Di Folco et Didier Marie, qui ont repris les préco-
nisations de leur récent rapport d’information intitulé 
Donner un nouveau souffle à la politique du handicap dans 
la fonction publique. Je souhaite que ces éléments trouvent 
leur place dans le texte final. 

Réformer la fonction publique est utile et même nécessaire. 
J’espère que la discussion de ce projet de loi fera émerger des 
voies et des outils concrets pour cela. Car il faut que ce texte 
améliore très concrètement la qualité des services rendus par 
les administrations aux Français, en particulier dans les terri-
toires, tout en offrant aux agents publics une plus grande 
fluidité de leurs parcours. 

Cela étant dit, sans céder au pessimisme, je n’attends pas 
de ce texte le changement profond que nos concitoyens 
souhaitent. Un certain nombre de questions demeurent en 
effet. Par exemple, quelles missions doivent être remplies par 
des fonctionnaires, et quelles missions peuvent l’être par des 
agents contractuels ? 

Recourir de manière accrue aux contractuels peut certai-
nement présenter un intérêt. Mais le faire sans l’inscrire dans 
une démarche plus cohérente revient à prendre le risque du 
désordre dans les services et de l’incertitude sur la maîtrise des 
masses financières en jeu. 

Une telle démarche impliquerait aussi un travail plus 
approfondi sur les modalités de recrutement et des 
concours. Or le projet de loi n’offre pas de réflexion 
globale satisfaisante sur ces sujets cruciaux. On n’y 
retrouve guère les ambitions d’une réforme politique 
d’ampleur. Au lieu de cela, ce texte privilégie un chapelet 
de mesures techniques qui ne sont parfois pas sans contra-
diction entre elles. Cette situation laisse craindre une 
occasion manquée, même après quinze mois de discussions 
entre le Gouvernement et les représentants des agents 
publics. 

Enfin, on reste sceptique devant votre projet de recourir 
aux ordonnances. Monsieur le secrétaire d’État, était-il néces-
saire de remettre à une ordonnance d’importants éléments de 
réforme du recrutement et de la formation des hauts 
fonctionnaires, avant même la publication du rapport 
Thiriez ? 

Sur un sujet aussi important que celui de l’avenir de la 
fonction publique, il serait préférable de se borner à recourir 
aux ordonnances dans les cas spécifiques où leur plus-value 
paraît incontestable. 

Par exemple, on ne peut qu’accueillir favorablement la 
codification, par ordonnance et à droit constant, du droit 
de la fonction publique. 

On pourra toujours considérer que ce projet de loi a le 
mérite de mettre le sujet de la fonction publique sur la table, 
et, conformément à ses habitudes, le Sénat s’efforcera 
d’apporter une contribution riche et utile. 

À ce titre, je tiens à saluer tout particulièrement le travail 
considérable des rapporteurs de la commission, Catherine 
Di Folco et Loïc Hervé. Ceux-ci ont fait œuvre d’orfèvre, 
afin d’améliorer le texte qui nous a été transmis par l’Assem-
blée nationale. 

Leur attention s’est notamment portée vers les enjeux 
locaux, comme les conditions de la mobilité des personnels 
vers les polices municipales. 

Nous restons donc sur notre faim, même si nous nous 
efforcerons d’être une force de proposition agissant en 
faveur d’une réforme réelle de la fonction publique, afin de 
pouvoir aboutir à un texte qui soit véritablement une amélio-
ration. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républi-
cains, ainsi qu’au banc des commissions.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Mesdames, messieurs 

les sénateurs, je veux d’abord remercier l’ensemble des 
orateurs de la discussion générale, des deux rapporteurs en 
passant par ceux qui sont intervenus lors de la présentation de 
la motion, laquelle a été rejetée par votre assemblée, jusqu’au 
dernier à s’être exprimé. 

Monsieur Bonhomme, je commencerai par un clin d’œil, 
puisque vous n’avez pas manqué d’en faire dans votre inter-
vention. Vous m’avez demandé ce que j’aurais fait il y a deux 
ans : j’aurais voté ce projet de loi, comme l’ensemble ou la 
quasi-totalité de mon groupe, tout comme mon groupe de 
l’époque avait voté en faveur du projet de loi qui réformait le 
code du travail. Peut-être y a-t-il là une forme de continuité 
que vous observerez au fil du débat. 

J’ai bien noté, mesdames, messieurs les sénateurs, qu’au 
cours des heures et des jours que nous allons passer ensemble 
un certain nombre de sujets reviendront de manière assez 
prégnante. 

D’abord, la question du statut. Je réitère mon affirmation : 
le présent texte ne remet pas en cause les principes fonda-
mentaux de ce statut ; nous procédons à sa modernisation. 

En lien avec cette modernisation se posera aussi la question 
à la fois de la place, du rôle et de l’ampleur du recrutement 
des contractuels. Un certain nombre de dispositions adoptées 
par votre commission des lois peuvent paraître, en l’état des 
expressions des associations d’élus, contradictoires avec les 
attentes de ces derniers, notamment sur la fonction 
publique territoriale. 

Nous devrons aussi revenir, au-delà de la question de 
l’ampleur de l’ouverture des recrutements contractuels, sur 
le rôle de ceux-ci. Je le rappelle par avance – nous aurons le 
débat dans quelques instants lors de l’examen d’un amende-
ment déposé par Mme Assassi –, l’article 32 de la loi de 1983 
précise que les agents contractuels sont assujettis aux mêmes 
devoirs et bénéficient des mêmes droits que les agents 
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titulaires, garantissant ainsi leur indépendance et leur plein 
rattachement, si vous me permettez cette expression, au 
statut. 

Nous devrons aussi débattre du dialogue social et du rôle 
des commissions administratives paritaires, comme de notre 
volonté de décentraliser, de déconcentrer, le dialogue social, 
en autorisant des accords majoritaires locaux. C’est une 
disposition à laquelle j’ai dit tout mon attachement. 

Nous devrons également discuter des questions relatives au 
handicap, puisque Mme la rapporteur a saisi opportunément 
et légitimement l’occasion de l’examen du texte par la 
commission pour intégrer des dispositions sur lesquelles 
nous pouvons avoir quelques nuances ou divergences. 
Nous aurons l’occasion d’y revenir. 

Sur la question de l’égalité entre les femmes et les hommes 
– nous y reviendrons au cours de la discussion des articles –, 
monsieur Durain, j’ai trouvé votre jugement sévère et injuste, 
puisque le protocole que nous transposons dans la loi a été 
salué par l’ensemble des organisations syndicales, y compris 
les non-signataires, et les employeurs territoriaux comme 
marquant une avancée en la matière. 

Non seulement nous allons poursuivre la trajectoire visant 
à renforcer l’obligation de nominations équilibrées de 
femmes et d’hommes à un certain nombre de postes de 
direction, mais nous introduisons une nouveauté. Il s’agit 
de l’obligation d’une répartition entre les femmes et les 
hommes des avancements et des promotions au choix qui 
soit proche de celle des corps et des cadres d’emploi 
concernés, pour permettre l’accès à l’encadrement intermé-
diaire. C’est par l’accès à ce type d’encadrement que l’on 
nourrit les viviers permettant un accès plus facile à des 
emplois de direction. 

M. Bonhomme et d’autres intervenants qui me pardonne-
ront de ne pas les citer nommément ont évoqué la question 
du concours. Nous y travaillons, ainsi que sur la question du 
recrutement des titulaires dans la fonction publique : 
concours adaptés, concours de la troisième voie, révision 
du format et de la nature même des épreuves ou des 
matières soumises à concours. L’ensemble des questions 
relatives aux concours relève du champ réglementaire : c’est 
la raison pour laquelle nous n’avons introduit aucune dispo-
sition dans le texte de loi. Mais les travaux sont en cours ; 
nous en sommes à la deuxième ou troisième réunion de 
travail avec les organisations syndicales sur ce sujet. 

Enfin, je termine par un mot, puisque beaucoup d’entre 
vous ont manifesté leur attention quant à la présence de 
services publics de proximité… 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Oui ! 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. … et exprimé leur 

volonté que l’État puisse réinvestir les territoires. Ce désir 
rencontre la volonté du Gouvernement, exprimée par le 
Président de la République et par le Premier ministre, à la 
fois d’identifier les services pouvant être exercés, parce que ce 
sont des services d’instruction, dans des territoires ruraux ou 
périurbains, et de rappeler, comme il le fait depuis 2018, et 
encore récemment par la circulaire du 12 juin dernier, que 
l’échelon départemental lui paraît être le plus pertinent pour 
organiser l’intervention de l’État dans les territoires. 

M. Laurent Duplomb. Ce n’est pas le parti socialiste qui 
voulait supprimer les départements ?… 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. En revanche, après 
vingt ans de diminution des effectifs dans la fonction 
publique d’État, avec un tropisme qui a toujours conduit à 
supprimer des postes plutôt dans les services déconcentrés 

que dans les administrations centrales, il est nécessaire de 
mener une véritable entreprise de déconcentration et 
d’accompagner les mouvements fonctionnels et géographi-
ques des agents. Le texte que je présente devant vous 
permettra de faire cet accompagnement dans de bonnes 
conditions, et pour ces derniers et pour les services. 

M. le président. La discussion générale est close. 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d’administration générale. Monsieur le secrétaire d’État, je ne 
voudrais pas laisser sans suite la grande ouverture d’esprit 
dont vous avez témoigné dans votre réponse à mes collègues 
qui se sont exprimés à la tribune. Je veux souligner que la 
matérialisation de cette ouverture d’esprit, de mon point de 
vue de président de la commission des lois, et mes collègues 
auront certainement leur propre opinion en l’espèce, devrait 
porter sur un certain nombre de points du texte tel que nous 
avons essayé de le retravailler. 

Nous avons abordé l’examen de ce projet de loi avec un 
préjugé qui n’était pas défavorable. Mais certains sujets nous 
tiennent à cœur, et je vais les citer en vrac, pour que vous 
soyez bien averti de ce qui est important pour nous : l’appren-
tissage, notamment dans les collectivités locales, de nouvelles 
souplesses de gestion pour les exécutifs locaux, la fin d’un 
certain nombre d’abus qui n’ont pas été corrigés par les 
gouvernements successifs, notamment s’agissant des 
personnes momentanément privées d’emploi – mais il y a 
d’autres exemples –, et un effort plus important pour l’inser-
tion des personnes handicapées – sur ce point, je veux de 
nouveau saluer le travail qui a été fait par Catherine Di Folco 
et André Marie ici présent. 

Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Didier Marie ! 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. 
Pardonnez-moi, mon cher collègue. Il y a eu un André 
Marie très prestigieux sous la IVe République, donc vous 
pouvez assumer l’héritage ! 

Il y aura également la question de l’habilitation à légiférer 
par ordonnances – plusieurs demandes figurent dans votre 
texte, monsieur le secrétaire d’État –, procédure à laquelle 
nous sommes généralement défavorables. Nous sommes là 
pour légiférer : c’est ce que prévoit la Constitution. 

Parmi les habilitations, il y en a une que nous pourrons 
accepter, si toutefois vous vous montrez disposé à ce que son 
périmètre soit mieux défini : celle qui fait l’objet de la mission 
qui a été confiée par le Gouvernement à M. Frédéric Thiriez ; 
nous ne voulons pas vous signer un chèque en blanc dans ce 
domaine et nous aurons à cœur de nous expliquer de manière 
approfondie sur ce point. 

M. le président. Nous passons à la discussion du texte de la 
commission. 
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PROJET DE LOI DE TRANSFORMATION DE LA FONCTION PUBLIQUE 

TITRE IER 

Promouvoir un dialogue social plus stratégique et 
efficace dans le respect des garanties des agents publics 

Article 1er 

(Non modifié) 

1 Le premier alinéa de l’article 9 de la loi no 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction-
naires est ainsi rédigé : 

2 « Les fonctionnaires participent par l’intermédiaire de 
leurs délégués siégeant dans des organismes consultatifs à 
l’organisation et au fonctionnement des services publics, 
à l’élaboration des règles statutaires, à la définition des 
orientations en matière de politique de ressources 
humaines et à l’examen de décisions individuelles dont 
la liste est établie par décret en Conseil d’État. » 

M. le président. La parole est à M. Maurice Antiste, sur 
l’article. 

M. Maurice Antiste. Peu de temps après l’examen du projet 
de loi relatif à l’organisation et à la transformation du système 
de santé nous est proposé ce projet de loi de transformation 
de la fonction publique qui vise à moderniser le statut et les 
conditions de travail dans la fonction publique, en assouplis-
sant les modalités de recrutement des agents publics. 

En effet, il s’agit là de la réponse du Gouvernement à la 
dégradation des services publics. 

Les services publics d’aujourd’hui sont-ils en adéquation 
avec les besoins des usagers ? Non ! 

Faut-il redonner toute leur place aux services publics dans 
toute leur diversité ? Bien entendu ! 

Ce projet de loi est-il la réponse adaptée ? Je n’en suis pas 
sûr ! 

Je tiens à rappeler à cette assemblée le rapport annuel sans 
concession du Défenseur des droits, Jacques Toubon, qui 
insiste sur l’explosion des inégalités, de la précarité, de la 
pauvreté. 

Il dénonce principalement la réduction du périmètre des 
services publics, fruit de la privatisation des services organisés 
en réseau – la poste, les télécommunications, l’eau, le gaz, 
etc. ; le désengagement de l’État de ses obligations, par le 
recours à la délégation massive de certains services publics ; 
les restrictions budgétaires frappant les services publics 
demeurés dans le giron de l’État. 

D’ailleurs, les chiffres sont éloquents : plus de 
140 000 demandes d’interventions ou de conseils auprès 
du Défenseur des droits, 95 000 dossiers de réclamations, 
dont 55 785 concernant les relations avec les services 
publics, soit une augmentation de 10,3 % en 2018, 
sachant que le nombre de réclamations était de 38 091 
en 2010. On voit bien qu’il est urgent d’agir. 

Mais le texte qui nous est proposé sera, en l’état, générateur 
d’insécurité juridique en raison du manque de précisions sur 
certaines notions et certains dispositifs, notamment le contrat 
de projet. De la même manière, que se passera-t-il si un 
fonctionnaire refuse un détachement ? 

M. le président. La parole est à M. Didier Marie, sur 
l’article. 

M. Didier Marie. Le dialogue social peut se définir comme 
l’ensemble des processus d’échanges organisés entre représen-
tants des employeurs et des salariés. Cette définition 
s’applique aussi bien au secteur privé qu’au secteur public. 
Mais les spécificités de la fonction publique singularisent 
largement le dialogue social qui s’exerce en son sein, les 
fonctionnaires étant soumis à un régime juridique exorbitant 
du droit commun. 

La conception française du rôle de l’État dans la société a 
déterminé le mode de régulation des rapports de celui-ci avec 
ses agents. La place reconnue à la puissance publique dans la 
définition de l’intérêt général justifie la prédominance du 
principe hiérarchique dans son organisation, et donc la situa-
tion statutaire des fonctionnaires. C’est l’État employeur qui 
fixe unilatéralement les conditions d’emploi de ses agents, 
ainsi que l’étendue de leurs droits et de leurs obligations. 

Ce dialogue social dans la fonction publique doit ainsi 
emprunter un chemin de crête entre principe hiérarchique 
et participation. En 1946, le dialogue social fut conçu comme 
un compromis visant à contrebalancer la rigidité de la subor-
dination statutaire par une consécration des garanties indivi-
duelles et collectives des fonctionnaires. Ce principe de 
participation veut que les agents soient associés aux 
mesures qui les concernent, qu’elles soient individuelles ou 
collectives. 

C’est l’application à la fonction publique du principe posé 
par le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. 
Cette participation des fonctionnaires est mise en œuvre 
selon le premier alinéa l’article 9 du titre Ier de leur statut 
général par l’intermédiaire de leurs délégués siégeant dans les 
organes consultatifs. Au-delà de la reconnaissance du droit 
syndical, ce principe de participation affirmé par l’article 9 
susvisé s’étend de la vie institutionnelle à la gestion de la 
fonction publique. 

C’est ce principe de participation, qui a pourtant été 
réaffirmé comme principe général du droit par le Conseil 
constitutionnel en juillet 1977, que l’article 1er du présent 
projet de loi attaque en réduisant la capacité d’intervention 
des délégués du personnel, en les privant notamment, par le 
dessaisissement des CAP, de l’examen des situations indivi-
duelles et en réduisant leur champ d’action dans le domaine 
de la prévention de la santé des agents par la fusion des 
comités techniques et des CHSCT. 

C’est la raison pour laquelle nous soutiendrons les amende-
ments de suppression de cet article. 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 15 est présenté par Mmes Assassi et 
Benbassa, M. Collombat et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste. 

L’amendement no 97 rectifié bis est présenté par 
MM. Marie, Durain et Kanner, Mme de la Gontrie, 
M. Fichet, Mme Harribey, MM. Kerrouche, Leconte, 
Sueur, Sutour, Tourenne, Antiste, Bérit-Débat, Montaugé, 
Temal et Raynal, Mme Monier et les membres du groupe 
socialiste et républicain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à Mme Cécile Cukierman, pour présenter 
l’amendement no 15. 
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Mme Cécile Cukierman. Par cet amendement, nous propo-
sons de supprimer le premier article du projet de loi que nous 
examinons. 

En effet, sous couvert de réaffirmer le principe constitu-
tionnel de participation des agents publics, notamment par 
l’intermédiaire de leurs délégués, au fonctionnement des 
services publics, l’article 1er vise en réalité à supprimer la 
mention conférant aux syndicats l’examen des décisions 
individuelles relatives aux carrières des fonctionnaires. 

Le mécanisme est habile, puisque cet article renvoie à un 
décret la définition des décisions individuelles qui relèvent de 
ce principe de participation, remplaçant ce dernier par un 
principe général de participation à la définition des orienta-
tions en matière de politique de ressources humaines, ce qui 
est – vous me l’accorderez – totalement différent. 

Je vous rappelle, mes chers collègues, que le principe de 
participation est né après-guerre, inspiration ayant été prise 
notamment des travaux du Conseil national de la Résistance 
participant à reconnaître des droits économiques et sociaux 
collectifs, et qu’il constitue l’un des piliers de notre 
démocratie comme principe général du droit, reconnu 
comme tel en 1977. 

Dans la lignée idéologique de l’ensemble du projet de loi, 
le dispositif proposé réduit néanmoins de manière significa-
tive la démocratie sociale au sein de la fonction publique, en 
amenuisant de fait le rôle des commissions administratives 
paritaires, même si la commission des lois a rétabli ces 
commissions dans certaines de leurs prérogatives. 

Cette décision est tout à fait symptomatique de la volonté 
du Gouvernement de transformer cette instance paritaire en 
lieu de consultation purement formelle et d’en limiter le 
nombre. Le dessein au fond est bien celui-là, tel qu’exposé 
dans l’étude d’impact, puisqu’il est indiqué que la réforme 
des CAP devrait se traduire par une incidence budgétaire 
positive. Cette disposition va donc dans le sens de l’austérité 
budgétaire réalisée sur le dos de la démocratie sociale. 

Je rappelle que les commissions administratives paritaires 
sont pourtant essentielles à la vitalité du dialogue social au 
sein de la fonction publique. Elles constituent un rempart 
contre les intérêts particuliers et contre l’arbitraire auquel 
peuvent être soumis un certain nombre de fonctionnaires. 

Nous demandons donc la suppression de l’article 1er, afin 
que les syndicats puissent continuer d’influer sur les décisions 
relatives aux carrières des fonctionnaires, et ainsi concourir au 
bon fonctionnement des services publics. 

M. le président. La parole est à M. Didier Marie, pour 
présenter l’amendement no 97 rectifié bis. 

M. Didier Marie. L’article 1er, qui chapeaute les suivants, 
permet la fusion des instances du dialogue social et puise 
directement son inspiration dans les dispositions qui ont été 
appliquées aux entreprises privées, il y a un peu plus de dix- 
huit mois. Je tiens à faire le parallèle et à vous alerter, mes 
chers collègues, sur ce point. 

Le constat des organisations syndicales, que nous avons 
consultées pour faire le point sur les dispositions en 
vigueur depuis leur adoption il y a dix-huit mois, est 
unanime. Quand nous leur demandons si la fusion des 
instances a été de nature à renforcer le dialogue social, elles 
répondent sans équivoque que tel n’est pas le cas, que les 
accords conclus sont de piètre qualité, et que, si les entre-
prises qui bénéficiaient d’un dialogue social de bonne qualité 
l’ont conservé, on se contente, pour le reste, du minimum 
légal. 

Je crains que l’erreur qui a été commise à l’égard du secteur 
privé ne finisse par contaminer la fonction publique, dont la 
réforme s’inspire de cette fusion des instances du dialogue 
social. Je le dis en particulier s’agissant de la suppression des 
CHSCT, parce que je redoute que la question de la sécurité 
et de la santé au travail ne finisse par devenir secondaire dans 
la discussion menée par un certain nombre des partenaires 
sociaux au sein de ces instances regroupées. 

Je suis d’ailleurs intéressé de connaître la position de M. le 
secrétaire d’État, qui, me semble-t-il, a changé d’avis en 
quelque temps sur ce sujet. 

De plus, avec cet article, on court le risque de réduire les 
commissions administratives paritaires à peu de chose, alors 
qu’elles étaient auparavant consultées sur les situations indivi-
duelles sans toutefois disposer de pouvoir de décision. Elles 
étaient, en revanche, un facteur de transparence, un moyen 
d’éviter que l’arbitraire ne s’immisce dans l’avancement des 
agents – je mets ce risque de favoritisme en regard de l’usage 
inconsidéré que vous voulez faire du contrat en concurrence 
avec le statut et, surtout, avec le concours, monsieur le secré-
taire d’État. 

Chaque fois que vous affaiblissez les protections statutaires, 
vous affaiblissez non pas tant la protection des agents que 
celle de l’ordre public et de l’intérêt général que ceux-ci 
défendent. 

Vous mettez en danger la défense de cet intérêt général par 
les fonctionnaires, et c’est la raison pour laquelle nous souhai-
tons que cet article soit supprimé. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Ces amendements 

visent à supprimer l’article 1er qui modifie la formulation 
du principe de participation des agents au sein de la loi 
Le Pors. 

Le projet de loi issu des travaux de la commission des lois 
ne reprend pas l’ensemble des modifications relatives aux 
organes paritaires des trois versants de la fonction 
publique, notamment en ce qui concerne les compétences 
des CAP, comme Mme Cukierman l’a elle-même rappelé. 

Néanmoins, les options que nous avons retenues rendent 
nécessaire la modification prévue à l’article 1er, en particulier 
en ce qui concerne la mention des décisions individuelles. 

L’avis de la commission est donc défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

souhaite profondément modifier l’organisation du dialogue 
social dans la fonction publique. Il veut passer d’une organi-
sation en trois instances à une organisation en deux instances, 
en fusionnant les comités techniques et les CHSCT, sans 
qu’il y ait de perte de compétences en matière d’hygiène et de 
sécurité, et ce pour deux raisons. 

Actuellement, seuls les membres des CHSCT sont 
assujettis à une obligation de formation aux questions 
d’hygiène et de sécurité ; demain, l’intégralité des membres 
de la nouvelle instance y sera soumise. 

Par ailleurs, nous prévoyons qu’à partir de 300 équivalents 
temps plein dans la fonction publique d’État et la fonction 
publique hospitalière et de 200, à la demande de l’AMF 
particulièrement, dans la fonction publique territoriale une 
formation spécialisée soit chargée de traiter les questions 
d’hygiène et de sécurité, ce qui devrait rassurer M. Marie. 

9334 SÉNAT – SÉANCE DU 18 JUIN 2019 



J’en viens au principe de participation, auquel nous avons 
veillé ; il est maintenu. Aux termes du neuvième considérant 
de son avis, « le Conseil d’État souligne qu’il s’agit d’une 
véritable refonte des instances de dialogue social dans la 
fonction publique. Il considère que la création de cette 
nouvelle instance, en lieu et place des instances existantes, 
ne méconnaît aucun principe constitutionnel, notamment 
pas le principe de participation. Il estime que l’institution 
des comités sociaux permettra, de surcroît, de simplifier les 
conditions du dialogue social entre les administrations et les 
représentants des agents, s’agissant par exemple des évolu-
tions futures de l’organisation du travail induites par les 
nouvelles technologies. » 

Enfin, j’ajoute que nous avons prévu que cette nouvelle 
instance couvre l’ensemble des compétences des comités 
techniques et des CHSCT et que lui soit ajoutée une compé-
tence nouvelle : la définition des lignes directrices de gestion 
des ressources humaines, les sujets concernant la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences, ou encore 
les règles d’accès à la mobilité et à la formation. 

Pour toutes ces raisons, nous considérons que le principe 
de participation et le dialogue social sont garantis. L’avis du 
Gouvernement est donc défavorable sur ces amendements de 
suppression. 

M. le président. La parole est à M. Didier Marie, pour 
explication de vote. 

M. Didier Marie. J’apporterai simplement deux précisions. 

Tout d’abord, ni les organisations syndicales ni les organi-
sations d’employeurs n’étaient demanderesses de cette 
refonte du dialogue social. Monsieur le secrétaire d’État, 
vous citez le Conseil d’État : un peu plus loin dans son 
avis, il indique que s’il ne s’oppose pas aux propositions 
du Gouvernement, il n’en appelle pas moins à la vigilance 
quant à la qualité du dialogue social une fois ces instances 
fusionnées. 

Je crois qu’il y a là un véritable problème. Nous mesure-
rons d’ici quelque temps, malheureusement, les dégâts 
occasionnés. À mon sens, il s’agit d’un affaiblissement très 
important du dialogue social qui est à la fois néfaste bien 
évidemment pour les agents, mais aussi pour les employeurs, 
car, dans le cadre du dialogue social actuel, les échanges 
permettaient également de les protéger. 

M. le président. La parole est à M. Fabien Gay, pour 
explication de vote. 

M. Fabien Gay. C’est ni plus ni moins que la mise en place 
du comité social et économique, le CSE, dans la fonction 
publique ! Monsieur le secrétaire d’État, nous rencontrons de 
nombreux syndicalistes d’entreprises privées, lesquelles ont 
jusqu’au 31 décembre prochain pour mettre en place les 
CSE. Un certain nombre d’entre elles l’ont déjà fait, et 
comme vient de le dire mon collègue, tous les syndicalistes 
– à moins que vous ne me contredisiez – nous disent que la 
qualité du dialogue social s’est amenuisée. Voilà la réalité ! 

Avant, nous pouvions aborder toutes les questions dans les 
CHSCT, avec les délégués du personnel et ainsi approfondir 
le dialogue social dans l’entreprise ; maintenant, certaines 
instances représentatives ayant été fusionnées, les représen-
tants sont malheureusement moins nombreux. Cela signifie 
qu’un certain nombre de syndicalistes ont été « professionna-
lisés », ce qui nuit à la qualité du dialogue social. 

Dans la fonction publique, vous faites exactement la même 
chose, alors que vous n’avez même pas encore établi le bilan 
de ce que vous avez réalisé dans les entreprises privées. 

Pouvez-vous nous dresser un premier bilan de la mise en 
place des CSE ? Que vous en ont dit les syndicats ? Est-ce, 
comme vous nous le racontez, un dispositif assez excep-
tionnel ? Car nous devons confronter nos idées et nos 
points de vue avant d’adopter sa mise en place dans la 
fonction publique. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 15 et 97 rectifié bis. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. L’amendement no 507, présenté par 

Mme Jasmin et MM. Lurel et Antiste, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Après le mot : 

statutaires 

insérer les mots : 

et de déontologie 

La parole est à M. Maurice Antiste. 
M. Maurice Antiste. Il s’agit d’un amendement de repli, le 

précédent n’ayant pas été adopté. 

Cet amendement vise à inscrire explicitement la déonto-
logie dans le champ des orientations soumises à la participa-
tion des fonctionnaires ou de leurs représentants au sein de la 
nouvelle instance consultative créée par le présent projet de 
loi. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Cet amendement vise 

à inscrire explicitement la déontologie dans le champ des 
orientations soumises à la participation des fonctionnaires. 

Or la déontologie des fonctionnaires relève de la seule 
compétence du législateur pour ce qui est de fixer les règles 
applicables, et de l’autorité de l’administration et de la 
HATVP, pour en apprécier l’application. 

Je demande le retrait de cet amendement ; à défaut, l’avis 
de la commission sera défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Même avis pour les 

mêmes raisons. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 507. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 216, présenté par 

Mmes Assassi et Benbassa, M. Collombat et les membres 
du groupe communiste républicain citoyen et écologiste, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Après les mots : 

décisions individuelles 

supprimer la fin de cet alinéa. 

La parole est à M. Fabien Gay. 
M. Fabien Gay. Nous souhaitons supprimer la disposition 

qui indique qu’à l’avenir un décret établira une liste des 
décisions individuelles sur lesquelles les CAP se concentre-
ront, et donc en creux toutes les décisions qui ne relèveront 
plus de ces instances. 
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Il s’agit en réalité de réduire le périmètre du principe de 
participation des agents. Nous tenons alors à vous alerter. 
Que va-t-il se produire en l’absence de consultation des 
commissions administratives paritaires ? Le doute va 
s’installer sur l’arbitraire de la décision, qui a souvent de 
lourds impacts personnels. Nous pouvons craindre une 
augmentation du contentieux, et par conséquent de la 
conflictualité au sein de l’administration. 

En fait, une telle réforme aboutira à une moins bonne prise 
en compte des situations individuelles et collectives, à un 
manque de transparence et in fine à un accroissement des 
tensions au sein des administrations. 

Est-ce réellement cela la modernisation des instances de 
dialogue social ? Nous ne le croyons pas, particulièrement 
dans un contexte social déjà extrêmement compliqué. 

D’ailleurs, les syndicats représentatifs se sont unanimement 
opposés à cette disposition qui remet en cause non seulement 
le principe de participation, mais également leur utilité au 
bénéfice de ces mêmes agents. Nous vous demandons donc 
de renoncer à ces économies d’échelle, comme vous dites, 
monsieur le secrétaire d’État, qui sont en réalité des écono-
mies de pacotille, et de conserver les instances de dialogue 
social, qui ont fait leurs preuves par leur composition 
paritaire pour traduire les principes fondateurs de la 
fonction publique de responsabilité et d’impartialité. 

Nous demandons par cet amendement la suppression du 
renvoi au décret pour la définition des décisions individuelles 
qui ne relèveraient plus du principe de participation. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Le présent amende-

ment tend à réintroduire dans le champ du principe de 
participation l’ensemble des décisions individuelles relatives 
aux agents. 

Comme nous l’avons déjà indiqué, les options que la 
commission a retenues rendent nécessaire la modification 
prévue à l’article 1er, notamment en ce qui concerne la 
mention des décisions individuelles puisque nous ne les 
reprenons pas toutes. 

L’avis de la commission est donc défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. L’avis est également 

défavorable, pour des raisons à la fois identiques à celles qu’a 
exposées Mme le rapporteur, mais aussi pour des raisons plus 
larges, puisque le Gouvernement, vous le savez, mesdames, 
messieurs les sénateurs, ne partage pas certaines options en 
matière de promotion retenues par la commission des lois. 

Au-delà, nous avons prévu dans le modèle d’organisation 
du dialogue social que nous proposons à la fois de la publi-
cité, en particulier celle des barèmes, une délibération sur les 
lignes directrices de gestion, et des possibilités de recours tant 
internes que contentieuses, de manière à permettre aux 
agents qui craindraient une discrimination de faire valoir 
leurs droits, s’ils le jugent nécessaire. 

Je ne partage pas les inquiétudes qui sont les vôtres, 
monsieur Gay. Nous considérons que cette disposition est 
utile : l’avis du Gouvernement est donc défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 216. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 1er. 

(L’article 1er est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 1er 

M. le président. L’amendement no 96 rectifié, présenté par 
Mme Deromedi, MM. Babary, Bascher et Bazin, 
Mmes Berthet et A.M. Bertrand, M. Bizet, 
Mme Bonfanti-Dossat, M. Bonne, Mmes Bories et 
Boulay-Espéronnier, MM. Bouloux, J.M. Boyer et Brisson, 
Mme Bruguière, MM. Calvet et Cambon, Mme Canayer, 
M. Cardoux, Mme Chain-Larché, MM. Charon et 
Chatillon, Mme Chauvin, M. Chevrollier, Mme de Cidrac, 
MM. Cuypers et Danesi, Mme L. Darcos, MM. Darnaud et 
Daubresse, Mmes Delmont-Koropoulis, Deroche et 
Deseyne, MM. Dufaut et Duplomb, Mmes Duranton, 
Estrosi Sassone et Eustache-Brinio, MM. Forissier, 
B. Fournier et Frassa, Mme Garriaud-Maylam, M. Genest, 
Mme F. Gerbaud, MM. Ginesta, Gremillet, Hugonet, Huré 
et Husson, Mme Imbert, MM. Karoutchi et Kennel, 
Mmes Lamure, Lanfranchi Dorgal et Lassarade, 
M. D. Laurent, Mme Lavarde, MM. Lefèvre, de Legge et 
Leleux, Mme Lherbier, MM. Longuet et Magras, 
Mme Malet, MM. Mandelli et Mayet, Mme M. Mercier, 
MM. Milon et de Montgolfier, Mme Morhet-Richaud, 
MM. Morisset, Mouiller et de Nicolaÿ, Mme Noël, 
MM. Nougein, Paccaud, Panunzi, Paul, Perrin, Piednoir et 
Pierre, Mmes Puissat et Raimond-Pavero, M. Raison, 
Mme Ramond, MM. Reichardt, Retailleau et Revet, 
Mme Richer, MM. Saury, Savary, Savin, Schmitz, Sido et 
Sol, Mmes Thomas et Troendlé et MM. Vaspart, Vial et 
Vogel, est ainsi libellé : 

Après l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le deuxième alinéa de l’article 25 de la loi no 83- 
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Il agit avec la réserve adaptée à ses fonctions et à sa 
situation. » 

La parole est à Mme Agnès Canayer. 
Mme Agnès Canayer. L’obligation de réserve des agents 

publics est un principe cardinal s’appliquant aux membres 
de la fonction publique comme contrepartie de la liberté 
d’expression dont ces derniers bénéficient. Ce devoir de 
réserve implique que, lorsqu’ils s’expriment, les agents ne 
doivent pas adopter de position de nature à donner une 
image négative, discréditant leur administration ou leur 
hiérarchie. 

Pourtant, ce principe est d’origine prétorienne et demeure 
encore extra-statutaire, en dépit d’une tentative sénatoriale 
pour l’intégrer dans la loi du 20 avril 2016 relative à la 
déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires. 
Son inscription à l’article 25 de la loi de 1983 avait effecti-
vement été écartée en commission mixte paritaire, au motif 
qu’elle pourrait constituer une restriction à la liberté 
d’opinion et d’expression. 

Afin d’écarter ce risque, la rédaction du présent amende-
ment est différente de celle qui avait été retenue en 2016 ; il 
est proposé d’inscrire la réserve à la suite des dispositions 
relatives à l’obligation de neutralité et en mettant celle-ci 
directement en relation avec les fonctions et la situation de 
l’agent. Cette formulation reprend en partie les termes de la 
décision fondatrice du Conseil d’État du 11 janvier 1935, 
l’arrêt Bouzanquet, ce qui lui permettra de s’intégrer dans le 
droit existant sans déstabiliser les principes dégagés par la 
jurisprudence. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. Loïc Hervé, rapporteur. La commission est favorable à cet 
amendement tendant à inscrire le devoir de réserve dans le 
statut général de la fonction publique. Il s’agit en effet de 
conforter la jurisprudence du Conseil d’État, selon laquelle le 
fonctionnaire doit s’exprimer dans le cadre de ses fonctions 
avec tact et discernement. 

Cette jurisprudence est ancienne et bien ancrée. Le Conseil 
d’État a reconnu, dès 1935, qu’un agent de la chefferie du 
génie de Tunis pouvait être sanctionné pour avoir tenu des 
propos critiques envers le Gouvernement. 

L’amendement présente en outre plusieurs garanties : le 
devoir de réserve s’applique dans l’exercice de l’emploi, 
selon les fonctions exercées et la situation de l’agent. Ainsi, 
il comprend une exigence de proportionnalité et ne remet pas 
en cause la liberté d’expression du fonctionnaire citoyen. 

À l’instar d’Agnès Canayer, je rappelle que le Sénat a déjà 
adopté un amendement comparable en 2016, sur l’initiative 
du groupe socialiste et républicain. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Comme viennent de le 

souligner M. le rapporteur et, avant lui, Mme la sénatrice 
Agnès Canayer, ce sujet a déjà donné lieu à un débat, à peu 
près dans les mêmes termes, lors de l’adoption de la loi du 
20 avril 2016. Il avait alors été décidé, en commission mixte 
paritaire, de ne pas donner suite à l’initiative qui a été 
rappelée. 

À ce stade, il ne nous paraît toujours pas opportun de 
consacrer dans la loi le devoir de réserve. 

Pour nous – mais cela a également été rappelé –, celui-ci 
est d’abord et avant tout une construction jurisprudentielle, 
imposant aux fonctionnaires de faire preuve de modération 
dans l’expression de leurs opinions, dans l’exercice de leurs 
fonctions ou dans leur vie privée. Sa portée est variable. Il est 
apprécié, au cas par cas, en fonction de la nature des respon-
sabilités de l’agent, de son rang, de sa catégorie hiérarchique, 
des circonstances, du ton et du cadre dans lesquels sont tenus 
les propos incriminés et nous savons, par exemple, que l’obli-
gation est atténuée pour les responsables syndicaux. 

De plus, ce devoir découle déjà d’autres obligations consa-
crées dans la loi : la discrétion et le secret professionnel, ainsi 
que le devoir de neutralité et le respect du principe de laïcité. 

Parce que ces obligations figurent dans la loi et que c’est 
sur elles que repose la construction jurisprudentielle que l’on 
nomme « obligation » ou « devoir » de réserve, il nous paraît 
opportun d’en rester à la décision de la commission mixte 
paritaire ayant conduit à l’adoption de la loi du 20 avril 2016 
relative à la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires. 

Pour ces raisons, l’avis du Gouvernement est défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Didier Marie, pour 
explication de vote. 

M. Didier Marie. Certes, un amendement de même nature 
avait été présenté par deux collègues de mon groupe en 2016, 
mais il n’avait pas prospéré. Une fois n’est pas coutume, je 
me rangerai à l’avis de M. le secrétaire d’État, car le gouver-
nement de l’époque, dont la sensibilité était la même que 
celle des sénateurs concernés, avait considéré que cette 
mesure pouvait constituer une restriction à la liberté 
d’opinion et d’expression et que, comme cela a été dit, 
l’obligation de réserve étant établie via la jurisprudence, il 
n’était pas nécessaire de l’introduire dans la loi. 

En outre, la réaction des fonctionnaires concernés à l’intro-
duction d’une disposition similaire dans le projet de loi pour 
une école de la confiance atteste que les dispositions de cette 
nature ne sont pas particulièrement appréciées. Par consé-
quent, ce serait un mauvais signal envoyé à l’ensemble des 
fonctionnaires que de réduire leur liberté d’opinion et 
d’expression. 

Nous voterons contre cet amendement. 
M. le président. La parole est à M. Jérôme Bascher, pour 

explication de vote. 
M. Jérôme Bascher. Pour ma part, je crois profondément 

que la disposition de cet amendement, loin de constituer une 
limitation de liberté, permet au contraire au fonctionnaire de 
voir sa protection renforcée. 

Mme Cécile Cukierman et M. Fabien Gay. Mais bien sûr ! 
M. Jérôme Bascher. Nous sommes habitués à agir entre 

personnes civilisées, mes chers collègues. Et jamais nous 
n’avons vu un fonctionnaire manipulé par sa hiérarchie, 
notamment dans les collectivités locales… Jamais ! Mais 
pensons – il me semble, hélas, que nous le constatons 
tous – qu’un nombre croissant de collectivités sont désor-
mais gérées par des personnes dont la principale caractéris-
tique n’est pas leur ferveur démocratique ! 

Mme Cécile Cukierman. Des personnes d’extrême droite ! 
M. Jérôme Bascher. On peut effectivement les désigner : 

certaines sont plutôt d’extrême droite, mais je n’exclus pas 
que certains partisans d’extrême gauche aient pu parfois être 
tentés… (Sourires.) 

Mme Éliane Assassi. Pas nous ! 
M. Jérôme Bascher. La mesure proposée ici offre donc au 

fonctionnaire un droit supplémentaire derrière lequel se 
protéger. Elle ne limite en rien son droit de parole, sa 
liberté d’opinion, mais elle le protège contre toute instru-
mentalisation, bien souvent à l’échelon local. 

À cet égard, on peut aussi penser à la fonction publique 
hospitalière. Nous connaissons la situation des hôpitaux ; on 
pourrait imaginer une pression exercée localement par un 
directeur, voire par l’agence régionale de santé. 

L’inscription de ce principe dans le droit constituerait donc 
une avancée. 

On évoque la jurisprudence ; elle ne suffit pas ! Si nous 
croyons profondément au principe de neutralité, qui est 
inscrit dans la loi, nous devons croire tout autant au devoir 
de réserve ! 

M. le président. La parole est à M. Max Brisson, pour 
explication de vote. 

M. Max Brisson. Mes chers collègues, je m’interroge sur la 
cohérence gouvernementale. 

Voilà quelques semaines, nous avons effectivement 
débattu, dans cette assemblée, de l’engagement et de l’exem-
plarité demandés aux professeurs, c’est-à-dire au plus grand 
nombre des fonctionnaires, sur l’initiative du ministre lui- 
même. Nous avons d’ailleurs dû travailler pendant de longues 
heures pour aboutir à un texte susceptible d’apporter un 
relatif apaisement aux fonctionnaires concernés, après les 
premières moutures venues et du Gouvernement, et de 
l’Assemblée nationale. 

On exige donc engagement et exemplarité de la part des 
professeurs, mais, pour l’ensemble des fonctionnaires, on 
chipoterait sur une possible obligation de réserve, adaptée 
aux fonctions de l’agent. Où est la cohérence ? 
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Je vous propose donc, mes chers collègues, d’adopter la 
même démarche que celle que nous avons retenue dans le 
cadre de l’examen du projet de loi pour une école de la 
confiance. 

Peut-on envisager des professeurs qui ne soient pas 
exemplaires ou engagés ? Voilà la question que j’ai posée à 
cette occasion, et la réponse était négative. Eh bien, je pose 
aujourd’hui la question : peut-on envisager que des fonction-
naires agissent sans la réserve adaptée à leur fonction ? La 
réponse, là aussi, est négative. 

Il en découle une notion importante, que nous avons 
inscrite à l’article 1er du projet de loi Blanquer cité plus 
haut : la notion du respect dû par nos concitoyens à la 
fonction publique, au motif que, justement, celle-ci se carac-
térise par sa neutralité et sa réserve. C’est d’ailleurs, mes chers 
collègues, ce qui fait depuis longtemps la beauté de la 
fonction publique française ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains. – M. le rapporteur 
applaudit également.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 96 
rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 1er. 

L’amendement no 11 rectifié bis, présenté par 
MM. Tourenne et Antiste, Mme Artigalas, M. M. Bourquin, 
Mme Conconne, MM. Daudigny et Houllegatte, 
Mme G. Jourda, MM. P. Joly et Mazuir, Mmes Meunier 
et Monier, MM. Montaugé, Temal et Tissot, Mme Tocque-
ville et MM. Todeschini et Kerrouche, est ainsi libellé : 

Après l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le II de l’article 32 de la loi no 83-634 du 13 juillet 
1983 est complété par deux phrases ainsi rédigées : « Les 
agents contractuels sont également les garants de l’impar-
tialité de l’ensemble des services publics. À cette fin, 
l’institution les met à l’abri de toute pression y 
compris des siennes qui les empêcheraient de respecter 
les règles définies précédemment. » 

La parole est à M. Jean-Claude Tissot. 
M. Jean-Claude Tissot. Le Gouvernement s’enorgueillit de 

l’attractivité de la France auprès des investisseurs étrangers. 
Ce n’est pas la première fois que nous occupons cette 
deuxième place, voire la première en Europe. 

L’attractivité de notre pays repose sur nos infrastructures et 
sur la qualité de nos services publics de santé, d’éducation, 
d’administration, de justice, notamment sur l’intégrité et 
l’objectivité des fonctionnaires qui les servent. 

Les Français sont attachés à des services au-dessus de tout 
soupçon de partialité ou de conflit d’intérêts. Si le statut des 
fonctionnaires garantit la capacité de chacun d’entre eux de 
résister aux pressions, il n’en est pas de même des contrac-
tuels, sur lesquels peut peser la menace d’un non-renouvel-
lement de contrat ou d’un refus de passage en CDI en cas de 
réticence à se soumettre à des pressions intéressées. 

La multiplication des CDD rend par conséquent très 
vulnérables nos services publics et leur crédibilité auprès 
des Français et des Françaises. Ce qui est en question ici, 
c’est donc la confiance de nos concitoyens, mais aussi notre 
attractivité future. 

C’est pourquoi il est proposé, au travers de cet amende-
ment, d’assurer la pérennité de la qualité d’impartialité 
reconnue à nos services publics. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Loïc Hervé, rapporteur. Cet amendement vise à garantir 

l’impartialité des agents contractuels et l’absence de 
« pressions » exercées sur eux, notamment via des tentatives 
de corruption ou dans le cadre des relations avec leurs 
supérieurs hiérarchiques. 

Fort heureusement, cet amendement est déjà satisfait par le 
droit en vigueur. Les principes déontologiques et les 
mécanismes de lutte contre la corruption s’appliquent aux 
agents contractuels. Ces derniers ont également accès à un 
référent déontologue, qui peut répondre à leurs questions les 
plus concrètes. 

L’adoption de cet amendement pourrait même avoir un 
effet contraire, sans doute non souhaité par ses auteurs. Ces 
dispositions signifient-elles que les fonctionnaires ne bénéfi-
cient pas de ces garanties d’impartialité ? 

Il paraît donc plus sage d’en rester au droit en vigueur, qui 
apporte les garanties nécessaires. L’avis de la commission est 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Je partage l’avis de la 

commission. Comme je l’ai évoqué dans mon intervention 
en fin de discussion générale, l’article 32 de la loi du 13 juillet 
1983 précise que les agents contractuels sont assujettis aux 
mêmes devoirs et bénéficient des mêmes droits que les agents 
titulaires. L’objectif que les auteurs du présent amendement 
cherchent à atteindre est donc parfaitement couvert par le 
droit en vigueur. Je demande par conséquent le retrait de cet 
amendement, sans quoi l’avis du Gouvernement sera défavo-
rable. 

M. le président. Monsieur Tissot, l’amendement no 

11 rectifié bis est-il maintenu ? 
M. Jean-Claude Tissot. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. L’amendement no 11 rectifié bis est retiré. 

Article 1er bis 
(Supprimé) 

M. le président. L’amendement no 65 rectifié, présenté par 
Mmes N. Delattre et Costes, MM. Collin, Gabouty et 
Guérini, Mmes Guillotin et Jouve, M. Labbé, Mme Laborde 
et MM. Léonhardt, Requier, Vall, Castelli, Gold et 
A. Bertrand, est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Au premier alinéa, à la première phrase du troisième 
alinéa et à l’avant-dernier alinéa de l’article 25 de la loi no 

83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires, le mot : « fonctionnaire » est remplacé 
par les mots : « agent public ». 

La parole est à Mme Nathalie Delattre. 
Mme Nathalie Delattre. Lors de l’examen du présent projet 

de loi par l’Assemblée nationale, les députés ont introduit un 
article 1er bis tendant à modifier l’article 25 de la loi du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction-
naires, dite loi Le Pors, pour y ajouter des dispositions non 
normatives à visée évocatoire. 
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Cet article 25 est important. Il prévoit notamment que le 
fonctionnaire « exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, 
intégrité et probité » ; que « dans l’exercice de ses fonctions, il 
est tenu à l’obligation de neutralité » ; qu’il « exerce ses 
fonctions dans le respect du principe de laïcité » et « à ce 
titre, il s’abstient notamment de manifester, dans l’exercice 
de ses fonctions, ses opinions religieuses » ; qu’il « traite de 
façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de 
conscience et leur dignité. » 

L’article 25 sert donc de base légale aux sanctions pouvant 
être prononcées contre les fonctionnaires. 

Les deux rapporteurs ont, à juste titre, proposé la suppres-
sion des modifications adoptées par les députés, qui n’appor-
taient pas grand-chose et risquaient de déstabiliser les 
constructions jurisprudentielles relatives au domaine discipli-
naire. 

Les membres du RDSE formulent une proposition diffé-
rente, visant à étendre la portée de l’article 25 aux agents 
contractuels du secteur public, en cohérence avec l’impor-
tance croissante de ceux-ci au sein de l’administration et 
l’intention du Gouvernement de renforcer leur proportion 
par le biais de ce projet de loi. 

Les agents contractuels représentent désormais 20 % des 
agents publics, mais pâtissent encore d’une faible protection 
législative, comme on le verra dans la suite de l’examen des 
amendements. 

Il est vrai que l’article 32 de la loi de 1983 les contraint déjà 
indirectement aux mêmes obligations que les fonctionnaires 
titulaires, mais la modification que nous proposons permet-
trait d’insister sur la nécessité de faire converger les condi-
tions matérielles d’exercice des fonctions entre agents publics 
titulaires et agents publics contractuels. 

Si ces derniers sont soumis aux mêmes obligations, ils 
devraient pouvoir bénéficier de droits comparables ! 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Loïc Hervé, rapporteur. Cet amendement, ayant trait à la 

déontologie des agents contractuels, porte une disposition 
qui, comme ses auteurs l’admettent dans son objet même, 
est d’ordre symbolique. En pratique, il est déjà satisfait par 
l’article 32 de la loi Le Pors, étendant aux agents contractuels 
les principes déontologiques appliqués aux fonctionnaires. 

En outre, la commission a adopté plusieurs amendements à 
l’article 16 du projet de loi pour mieux contrôler l’accès des 
agents contractuels aux emplois de direction de la fonction 
publique. 

Elle demande donc le retrait de cet amendement. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Mon argumentaire sera 

similaire à celui qui vient d’être exposé. 

Tout d’abord, et vous l’avez vous-même reconnu dans 
votre présentation, madame Delattre, les questions en 
matière d’obligations et de droits qui relèvent de l’article 25 
de la loi de 1983 sont également traitées par l’article 32 de 
ladite loi pour ce qui concerne les contractuels. 

Si j’ai bien compris, votre intention est d’aller vers une 
forme d’égalité des moyens dans l’exercice des fonctions. Ce 
qui renverrait, in fine, à une complète homologie entre la 
situation des agents contractuels et celle des agents titulaires, 
alors même que les conditions de recrutement et de dérou-
lement de carrière ne sont pas les mêmes. 

Or, s’il y a certains avantages à être agent titulaire, il peut y 
en avoir d’autres à être agent contractuel ! Cette volonté 
d’égalité parfaite dans les conditions d’exercice des fonctions 
ne nous paraît absolument pas réalisable à court terme, ou 
sinon uniquement sur un plan théorique. 

S’agissant de la déontologie appliquée aux agents contrac-
tuels, M. le rapporteur vient également de mentionner, au- 
delà de la couverture prévue par l’article 32 de la loi de 1983, 
les dispositions intégrées dans le présent projet de loi après 
l’article 16 pour créer un contrôle en l’espèce, à la fois lors de 
l’entrée et du retour dans la fonction publique. Il s’agit de 
garantir une systématicité des contrôles déontologiques effec-
tués lors des recrutements de contractuels à des emplois de 
direction, emplois dont on peut considérer que, par nature, 
ils présentent des risques en matière de conflits d’intérêts. 

Nous avons donc aussi le souci, au travers de ce texte, de 
renforcer les obligations déontologiques, tant pour les 
contractuels que pour les titulaires. 

J’ajoute que de telles obligations déontologiques ne repré-
sentent pas qu’une contrainte pour les agents ; elles leur 
offrent également une forme de protection, puisque, si l’on 
peut frôler une situation de conflit d’intérêts de manière 
volontaire, on le fait le plus souvent de manière totalement 
involontaire. Ce contrôle déontologique aura donc un effet 
en termes de prévention. 

Pour l’ensemble de ces raisons, je demande le retrait de cet 
amendement, au bénéfice des dispositions qui devraient être 
adoptées ultérieurement au cours de l’examen du présent 
texte. 

Mme Nathalie Delattre. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement, monsieur le président ! 

M. le président. L’amendement no 65 rectifié est retiré et 
l’article 1er bis demeure supprimé. 

Article 2 

1 I. – L’article 9 ter de la loi no 83-634 du 
13 juillet 1983 précitée est ainsi modifié : 

2 1° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

3 « Lorsque le projet de texte comporte, en outre, des 
dispositions propres à l’une des fonctions publiques, le 
conseil commun peut également être consulté sur ces 
dispositions, après accord du président du conseil 
supérieur de la fonction publique territoriale ou du 
conseil supérieur de la fonction publique hospitalière 
selon la fonction publique concernée, dès lors qu’elles 
présentent un lien avec les dispositions communes. » ; 

4 2° Au quatrième alinéa, après le mot : « obligatoire », 
sont insérés les mots : « ou lorsqu’elle intervient en appli-
cation du troisième alinéa du présent article ». 

5 II. – À la première phrase du quatrième alinéa de 
l’article 8 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, après le mot : « maires, », sont insérés les 
mots : « de présidents d’établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre, ». 

M. le président. L’amendement no 16, présenté par 
Mmes Assassi et Benbassa, M. Collombat et les membres 
du groupe communiste républicain citoyen et écologiste, est 
ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
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La parole est à Mme Cathy Apourceau-Poly. 
Mme Cathy Apourceau-Poly. L’article 2 étend les compé-

tences du Conseil commun de la fonction publique, le 
CCFP. Il prévoit ainsi que ce dernier pourra être consulté 
sur les projets de texte relevant des compétences de l’un des 
conseils supérieurs, dès lors que ceux-ci présentent un lien 
avec les dispositions communes. 

Dans ce cas, et c’est ce qui nous contrarie, l’avis du Conseil 
commun se substituerait à celui du conseil supérieur du 
versant concerné. 

Nous aurions préféré que deux avis puissent coexister, 
instituant ainsi des complémentarités utiles. Mais non ! On 
choisit d’utiliser le Conseil commun pour museler les 
conseils supérieurs ! 

Certes, la commission des lois a amélioré le dispositif… 
M. Loïc Hervé, rapporteur. C’est vrai ! 
Mme Cathy Apourceau-Poly. … en prévoyant que ce 

dessaisissement se fasse après accord du président du 
conseil supérieur. Cela nous semble toutefois insuffisant. 

Quelle drôle de conception de l’amélioration du dialogue 
social ! En définitive, et même avec le consentement du 
président du conseil supérieur, une telle démarche consiste 
à éloigner le lieu de la consultation de l’administration de 
rattachement des personnels concernés. 

Chaque conseil supérieur doit être consulté sur tous les 
projets de texte ou de rapport intéressant la situation des 
agents de chaque versant de la fonction publique. 

Les conseils supérieurs, qui comptent chacun des représen-
tants et des représentantes des employeurs et des personnels 
de chaque fonction publique, sont des instances d’expertise 
indispensables. 

Mais peut-être l’essentiel est-il ailleurs ?… Il n’aura ainsi 
échappé à personne que, par rapport à la représentation des 
employeurs, la représentation du personnel est plus forte et 
dispose d’un plus grand pouvoir au sein des conseils 
supérieurs que dans le Conseil commun. Ne serait-ce pas 
la véritable justification du souhait de confier une telle 
prééminence au Conseil commun ? 

Par ailleurs – nous ne sommes pas dupes –, ce dispositif 
remet utilement en cause les résultats des dernières élections 
professionnelles, la représentativité étant différente au 
Conseil commun et pour chaque conseil supérieur des 
trois versants. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Cet amendement tend 

à supprimer l’article 2 dans sa totalité. 

Comme vous, madame Apourceau-Poly, nous avons craint 
que les dispositions du projet de loi ne conduisent à un 
accroissement excessif des compétences du Conseil 
commun de la fonction publique au détriment des conseils 
supérieurs. 

Nous avons évoqué ces craintes lors de l’audition des 
représentants de la direction générale de l’administration et 
de la fonction publique, la DGAFP, et nos arguments ont dû 
être assez convaincants puisque le Gouvernement a proposé 
une solution de compromis, subordonnant l’extension de 
compétence du Conseil commun à l’accord des présidents 
des conseils supérieurs de la fonction publique territoriale et 
de la fonction publique hospitalière. Cela nous donne satis-
faction pour cette partie de l’article. 

Nous sommes en outre favorables à la partie relative à la 
prise en compte des établissements publics de coopération 
intercommunale – ou EPCI – au sein du Conseil supérieur 
de la fonction publique territoriale. 

Pour ces deux raisons, l’avis de la commission est défavo-
rable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Je tiens tout d’abord à 

remercier les rapporteurs d’avoir soutenu l’amendement du 
Gouvernement adopté en commission. Comme cela a été dit, 
nous aboutissons ainsi à un compromis utile. 

Pour aller tout à fait au fond des choses, c’est une dispo-
sition que nous avions intégrée dans l’avant-projet de loi. 
Mais le Conseil d’État a jugé que cette consultation du 
président des conseils supérieurs de la fonction publique 
territoriale ou de la fonction publique hospitalière créait 
une « formalité inutile », pour reprendre les termes exacts 
du septième considérant de son avis. 

Après discussions, et après les auditions mentionnées par 
Mme la rapporteur, nous avons réintroduit la mesure par 
voie d’amendement, ce qui permet de maintenir l’objectif 
visé, à savoir mettre en place des discussions unifiées et 
regroupées pour toutes dispositions intéressant au moins 
deux des conseils supérieurs. 

Dans le cadre des travaux sur ce texte, nous avons pu 
mesurer toute l’utilité d’une telle démarche. De manière 
assez surprenante, on se retrouve parfois avec des dispositions 
renvoyées à un conseil supérieur donné et, donc, ne pouvant 
faire l’objet de débats au sein du Conseil commun alors 
qu’elles intéressent, par nature, l’ensemble des fonctionnaires. 

Avec l’intégration de cette précaution consistant à subor-
donner l’extension des compétences à l’accord du président 
du conseil supérieur, nous obtenons un équilibre satisfaisant. 

Le Gouvernement est donc défavorable à la suppression de 
l’article. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 16. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 98 rectifié bis, présenté par MM. Marie, 
Durain et Kanner, Mme de la Gontrie, M. Fichet, 
Mme Harribey, MM. Kerrouche, Leconte, Sueur, Sutour, 
Tourenne, Antiste, Bérit-Débat, Montaugé, Temal et 
Raynal, Mme Monier et les membres du groupe socialiste 
et républicain, est ainsi libellé : 

Alinéas 1 à 4 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. Didier Marie. 

M. Didier Marie. Cet amendement, s’inscrivant dans la suite 
de la discussion que nous venons d’avoir, vise à supprimer les 
alinéas 1 à 4 de l’article 2. 

Les alinéas suivants, d’après nous, vont effectivement dans 
le bon sens. Comme Mme la rapporteur vient de le rappeler, 
il s’agit de prendre en compte l’évolution de l’intercommu-
nalité, ainsi que les villes de plus de 100 000 habitants, dans 
la constitution du conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale. 
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Mais les quatre alinéas dont il est question ici offrent la 
possibilité au Conseil commun de la fonction publique de se 
saisir des dispositions propres à une seule fonction publique, 
si ces dernières présentent un lien avec les dispositions 
communes du projet de texte qu’il examine. 

Certes, la commission des lois, en accord avec le Gouver-
nement – cela vient d’être rappelé –, a subordonné cette 
possibilité à l’accord préalable du président du conseil 
supérieur concerné par la disposition. Mais, dans l’étude 
d’impact qui nous a été fournie, le Gouvernement indiquait 
lui-même souhaiter écarter un tel mécanisme, au motif qu’il 
risquait de placer les présidents des conseils supérieurs de la 
fonction publique territoriale et de la fonction publique 
hospitalière dans une situation compliquée vis-à-vis des 
autres membres, nuisant ainsi au bon déroulement du 
dialogue social au sein de leurs instances. 

En fait, nous partageons cette analyse figurant dans l’étude 
d’impact et jugeons plus sage de supprimer les alinéas 1 à 4. 

M. le président. L’amendement no 218, présenté par 
Mmes Assassi et Benbassa, M. Collombat et les membres 
du groupe communiste républicain citoyen et écologiste, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à Mme Christine Prunaud. 
Mme Christine Prunaud. Dans le même esprit que l’amen-

dement précédent, nous demandons la suppression de la 
faculté donnée au Conseil commun de la fonction 
publique de se substituer à l’un des conseils supérieurs des 
trois versants de la fonction publique, qui connaissent des 
réalités très différentes. 

Pour ne prendre qu’un exemple, nous ne souhaitons pas 
que cette disposition permette au Gouvernement de court- 
circuiter le Conseil supérieur de la fonction publique terri-
toriale, et ce même avec l’accord de son président. Il ne nous 
paraît pas opportun que les projets de loi et d’acte réglemen-
taire relevant de la fonction publique territoriale, intéressant 
les employeurs et les fonctionnaires territoriaux, fassent 
l’objet d’une délibération au sein d’une instance où ils 
seront beaucoup moins bien représentés, voire totalement 
minoritaires, en ce qui concerne les employés en tout cas. 

Le même raisonnement vaut évidemment pour les autres 
conseils supérieurs. 

Que le Conseil commun puisse se saisir et formuler un avis 
est une bonne chose ! Mais que cet avis supplante celui du 
conseil le plus concerné, où les acteurs sont le mieux repré-
sentés, n’en est pas une ! 

C’est pourquoi nous demandons la suppression de cette 
disposition. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Je ne vais pas répéter 

les explications que j’ai formulées au moment de l’examen de 
l’amendement de suppression de l’article. L’avis de la 
commission est défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Il est défavorable, pour 

les mêmes raisons. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 

98 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 218. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 63 rectifié, présenté par 

Mmes N. Delattre, M. Carrère et Costes, MM. Collin, 
Gabouty et Guérini, Mmes Guillotin et Jouve, M. Labbé, 
Mme Laborde et MM. Léonhardt, Requier, Roux, Vall, 
Castelli et Gold, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 1 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Il veille à la bonne application des dispositifs 
de mobilité des agents publics et œuvre à la concordance 
des rémunérations entre les fonctions publiques, à 
niveaux de responsabilité et de risque physique équiva-
lent, par le suivi de leurs évolutions et la formalisation de 
propositions annuelles en ce sens. » ; 

La parole est à Mme Nathalie Delattre. 
Mme Nathalie Delattre. Nous sommes nombreux à consi-

dérer la mobilité au sein des fonctions publiques comme un 
instrument de politique managériale essentiel, au regard, 
notamment, de l’allongement des carrières. Or, en 2015, 
seuls 8,5 % des agents se trouvaient en situation de mobilité : 
4,5 % ont changé d’employeur public ; 4,2 % de zone 
d’emploi et 2,9 % de statut ou de situation d’emploi. 

Les primes et les différences de régimes indemnitaires 
constituent un frein aux souhaits de mobilité des agents, 
comme le soulignait déjà Jean-Ludovic Silicani dans son 
rapport publié en 2008 : « malgré une politique active de 
fusion de corps, d’harmonisation statutaire et d’élargissement 
des viviers amorcée depuis plus d’une dizaine d’années et 
accélérée sur la période la plus récente, le corps reste, dans 
le système actuel, l’élément qui détermine ce que l’adminis-
tration peut faire en termes de rémunération, de promotion 
et d’affectation. Ainsi, celle-ci ne peut pas offrir le même 
niveau de prime et les mêmes possibilités de promotion pour 
des agents n’appartement pas au même corps ou au même 
grade, mais assumant pourtant les mêmes fonctions. Outre 
qu’elle est manifestement inéquitable, cette situation est 
contre-productive ». 

Bien que des efforts de convergence aient été déployés au 
cours des dernières années, il semble que ces différences 
indemnitaires constituent toujours un frein à la mobilité 
des agents. 

Afin de s’emparer plus vigoureusement du problème, le 
présent amendement vise à donner compétence au Conseil 
commun de la fonction publique, l’instance consultative du 
dialogue syndical rassemblant toutes les fonctions publiques, 
pour travailler à la convergence des rémunérations entre les 
fonctions publiques. Cette convergence, est-il précisé, 
s’établirait à un niveau de responsabilité et de risque 
physique équivalent. 

Concrètement, il est proposé de confier à l’instance le suivi 
des évolutions des rémunérations dans toutes les fonctions 
publiques et la mission de formalisation des propositions 
annuelles en ce sens, à destination des pouvoirs législatif et 
réglementaire. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Cet amendement tend 

à attribuer de nouvelles missions au Conseil commun de la 
fonction publique, en lien avec la mobilité et l’équité dans la 
rémunération des agents. Or celui-ci est un organe consul-
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tatif, qui ne dispose pas de moyens normatifs propres. Il aura 
énormément de mal à assumer effectivement les missions 
que, madame Delattre, vous souhaitez lui confier. 

De plus, ces dispositions n’ont pas de portée normative 
évidente. Elles n’offrent pas de réelles garanties. 

La commission demande donc le retrait de cet amende-
ment. À défaut, son avis sera défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Au-delà du fait que le 

Conseil commun de la fonction publique, en tant qu’ins-
tance consultative, ne dispose d’aucun pouvoir normatif ou 
réglementaire, ses compétences actuelles lui permettent 
d’examiner toute question commune à au moins deux des 
trois fonctions publiques, notamment sur des thèmes tels que 
les évolutions de l’emploi public et des métiers de la fonction 
publique, la mobilité, les parcours professionnels, la forma-
tion professionnelle tout au long de la vie. Dès lors, madame 
Delattre, votre objectif est d’ores et déjà atteint. La différence 
réside dans le fait que vous prévoyez un dispositif beaucoup 
plus normatif et que le Conseil commun n’a pas la compé-
tence pour l’assumer. 

Pour ces raisons, le Gouvernement souhaite le retrait de 
l’amendement no 63 rectifié et adoptera la même position sur 
l’amendement no 64 rectifié, qui traite d’un sujet légèrement 
différent. 

Mme Nathalie Delattre. Je retire mon amendement, 
monsieur le président ! 

M. le président. L’amendement no 63 rectifié est retiré. 
Je mets aux voix l’article 2. 

(L’article 2 est adopté.) 
M. le président. Monsieur le secrétaire d’État, mes chers 

collègues, il est minuit. Je vous propose de prolonger la 
séance jusqu’à zéro heure trente, afin de poursuivre plus 
avant l’examen de ce texte. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Il en est ainsi décidé. 

Articles additionnels après l’article 2 

M. le président. L’amendement no 217 rectifié, présenté par 
Mmes Assassi et Benbassa, M. Collombat et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. –Le deuxième alinéa de l’article 9 ter de la loi no 83- 
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Pour les projets de loi et d’ordonnance, les procès- 
verbaux de la séance sont annexés à l’exposé des motifs 
transmis au Parlement. » 

II. –Le premier alinéa de l’article 13 de la loi no 84-16 
du 11 juillet 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l’État est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque le Conseil 
supérieur de la Fonction publique de l’État est 
consulté sur des projets de loi ou d’ordonnance, les 
procès-verbaux de la séance sont annexés à l’exposé des 
motifs transmis au Parlement. ». 

III. – Le premier alinéa de l’article 9 de la loi no 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Le procès-verbal de ces 
séances est annexé à l’exposé des motifs transmis au 
Parlement. » 

IV. – Le premier alinéa de l’article 12 de la loi no 86- 
33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsqu’il est 
saisi sur des projets de loi ou d’ordonnance, le procès- 
verbal de la séance est annexé à l’exposé des motifs 
transmis au Parlement. » 

La parole est à Mme Michelle Gréaume. 

Mme Michelle Gréaume. Au travers de cet amendement, 
nous souhaitons encourager la bonne information des parle-
mentaires. 

Bien souvent, lorsque nous sommes appelés à nous 
prononcer sur des projets de loi concernant la fonction 
publique, comme c’est le cas aujourd’hui, nous sommes 
insuffisamment informés des avis, des analyses et des propo-
sitions des représentants du personnel. Nous disposons certes 
d’une étude d’impact, mais dont je souligne, comme d’habi-
tude, la grande faiblesse. 

En Allemagne, que l’on cite souvent en exemple, le légis-
lateur a prévu, pour répondre à cette difficulté, de joindre les 
propositions et avis des fédérations syndicales émis au 
moment de la préparation des lois, décrets et règlements 
concernant les fonctionnaires à l’exposé des motifs, afin 
que le législateur puisse en prendre connaissance. 

Dans le même esprit, l’amendement que nous présentons 
tend à ce que les procès-verbaux du Conseil commun et des 
conseils supérieurs soient communiqués au Parlement, avec 
l’étude d’impact, lorsqu’ils concernent des textes de portée 
législative relatifs à la fonction publique. Il y va de la bonne 
information des parlementaires et donc de la qualité de la loi. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Cet amendement tend 
à ce que les procès-verbaux des réunions des conseils 
supérieurs de la fonction publique soient transmis au Parle-
ment lorsque ces conseils sont consultés sur un projet de loi 
ou d’ordonnance. 

Pourquoi pas ? La commission émet un avis de sagesse sur 
cet amendement. (Exclamations de surprise sur les travées du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Il est précisé, dans son 
objet, que cet amendement est destiné à éclairer le Parlement 
sur le sens et la portée des dispositions soumises en indiquant 
la nature des consultations réalisées – consultation du public 
ou des organismes professionnels du secteur… 

Or l’avis et les propositions des membres des instances sont 
publiés sur le site internet de l’administration concernée et 
peuvent d’ores et déjà être consultés à tout moment. 

En revanche, il nous paraît matériellement difficile 
d’annexer les procès-verbaux à l’exposé des motifs, ne 
serait-ce que pour des questions de volume, ou encore en 
raison de l’obligation d’anonymiser le document pour assurer 
la confidentialité de certains débats. 
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Je comprends votre volonté d’éclairer davantage le Parle-
ment. Nous rendons déjà publics l’ensemble des procès- 
verbaux, ainsi que tous les éléments statistiques nécessaires. 
Sans doute ce gouvernement, comme les précédents, et peut- 
être même comme ses successeurs, devra-t-il améliorer encore 
et les études d’impact et les documents annexés aux différents 
textes. 

Toutefois, en l’état, il nous semble matériellement quelque 
peu compliqué d’annexer tous les procès-verbaux des 
instances concernées à l’exposé des motifs. Pour ces 
raisons, le Gouvernement émet un avis défavorable sur cet 
amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

217 rectifié. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 2. 
L’amendement no 64 rectifié, présenté par 

Mmes N. Delattre, M. Carrère et Costes, MM. Collin, 
Gabouty et Guérini, Mmes Guillotin et Jouve, M. Labbé, 
Mme Laborde et MM. Léonhardt, Requier, Roux, Vall, 
Castelli et Gold, est ainsi libellé : 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après la première phrase du premier alinéa de 
l’article 13 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État, est insérée une phrase ainsi rédigée : 
« Il veille à la bonne application des dispositifs de 
mobilité des agents publics et œuvre à la concordance 
des rémunérations entre les différents corps, à niveaux de 
responsabilité et de risque physique équivalents, par le 
suivi de leurs évolutions et la formalisation de proposi-
tions annuelles en ce sens. » 

La parole est à Mme Nathalie Delattre. 
Mme Nathalie Delattre. Je retire cet amendement, 

monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 64 rectifié est retiré. 
L’amendement no 70 rectifié bis, présenté par 

Mmes N. Delattre, M. Carrère et Costes, MM. Collin, 
Gabouty, Vall, Roux, Requier et Léonhardt, Mme Laborde, 
M. Labbé, Mme Jouve et MM. Castelli et Gold, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À la première phrase du deuxième alinéa et au 
troisième alinéa de l’article 13 de la loi no 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique de l’État, les mots : « de fonction-
naires » sont remplacés par les mots : « des agents 
publics ». 

La parole est à Mme Nathalie Delattre. 
Mme Nathalie Delattre. Comme le précise l’étude d’impact 

associée au projet de loi, le Conseil supérieur de la fonction 
publique de l’État, le CSFPE, est une émanation du principe 
de participation des fonctionnaires, découlant lui-même du 
huitième alinéa du préambule de la Constitution du 
27 octobre 1946 et reconnu principe général du droit par 
le Conseil constitutionnel, en 1977. 

Pour autant, la rédaction actuelle de l’article 13 de la loi du 
11 janvier 1984 prévoit que le Conseil supérieur comprend 
des représentants de l’administration et des représentants des 
organisations syndicales de fonctionnaires, sans référence aux 
agents contractuels. 

Dans la continuité de notre volonté d’assurer une protec-
tion sociale des agents contractuels publics équivalente à celle 
des fonctionnaires, nous souhaiterions adapter la composi-
tion du CSFPE au phénomène croissant de recours aux 
contractuels. 

En effet, comme le montrent les irrecevabilités financières 
soulevées à l’encontre de notre amendement visant à faire 
converger, à fonctions et compétences égales, les rémunéra-
tions des agents titulaires et des agents contractuels, il semble 
qu’un écart de traitement important existe en défaveur des 
agents contractuels. 

Cette différence n’est pas acceptable et elle ne le serait pas 
davantage en sens inverse. En outre, on constate également 
l’importance du phénomène de recours abusif à des CDD, 
sans que le Conseil d’État juge bon de prononcer des requa-
lifications lorsqu’il constate ces pratiques. 

Par exemple, dans sa décision no 371664 du 20 mars 2015, 
le Conseil d’État reconnaît un simple droit à l’indemnisation 
du préjudice subi lors de l’interruption de la relation 
d’emploi en l’évaluant en fonction des avantages financiers 
auxquels l’agent contractuel aurait pu prétendre en cas de 
licenciement, s’il avait été employé dans le cadre d’un contrat 
à durée indéterminée. En l’espèce, il s’agissait d’un agent 
d’entretien ayant été recruté pour les mêmes tâches, selon 
vingt-huit contrats et avenants successifs. 

Sur la base de ces constatations, il serait donc utile de 
prévoir, à tout le moins, que ces agents contractuels 
puissent être représentés au sein du CSFPE, au même titre 
que les agents titulaires, afin que le huitième alinéa du préam-
bule de la Constitution de 1946, aux termes duquel « tout 
travailleur participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la 
détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à la 
gestion des entreprises », ne reste pas lettre morte pour les 
agents contractuels de l’État. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Cet amendement tend 

à ce que les contractuels soient pris en compte au sein du 
Conseil supérieur de la fonction publique de l’État. 

Dans les faits, les organisations syndicales qui représentent 
les fonctionnaires représentent les contractuels. Nous le 
constatons régulièrement lorsque nous organisons des 
tables rondes dans le cadre de l’examen d’un texte. 

La commission demande le retrait de cet amendement ; à 
défaut, elle émettra un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Les agents contractuels 

sont à la fois éligibles et électeurs aux comités techniques 
ministériels. 

Or l’agrégation des résultats de ces élections fonde la repré-
sentativité au sein du CSFPE. C’est la raison pour laquelle les 
mêmes organisations syndicales peuvent représenter et donc 
défendre, car éligibles et électeurs, des agents contractuels et 
des agents titulaires. 

Dans la mesure où le droit existant permet déjà de couvrir 
les agents contractuels, le Gouvernement demande le retrait 
de cet amendement. 
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M. le président. Madame Delattre, l’amendement no 

70 rectifié bis est-il maintenu ? 
Mme Nathalie Delattre. Non, je le retire, monsieur le 

président. 
M. le président. L’amendement no 70 rectifié bis est retiré. 

L’amendement no 219, présenté par Mmes Assassi et 
Benbassa, M. Collombat et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

La dernière phrase de l’avant-dernier alinéa de 
l’article 12 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale est supprimée. 

La parole est à Mme Céline Brulin. 
Mme Céline Brulin. La loi du 12 janvier 1984 relative à la 

formation des agents de la fonction publique territoriale avait 
institué le Centre national de formation de la fonction 
publique territoriale, le CNFFPT. 

Cet établissement public administratif était notamment 
chargé de la collecte des contributions financières des 
employeurs, ainsi que de la définition et de la mise en 
œuvre des actions de formation en direction des agents de 
la fonction publique territoriale. 

Il était dirigé par un conseil d’administration, lequel gérait 
– à l’instar de ce qui prévaut dans le secteur privé – de 
manière paritaire les fonds de formation en associant des 
représentants des employeurs et des représentants des organi-
sations syndicales représentatives dans la fonction publique 
territoriale. 

Or cet établissement public administratif a été supprimé et 
ses missions transférées au CNFPT, le Centre national de la 
fonction publique territoriale, par la loi du 13 juillet 1987 
modifiant les dispositions relatives à la fonction publique 
territoriale, dite loi Galland. De fait, ce texte a abrogé la 
gestion paritaire de la formation professionnelle dans la 
fonction publique territoriale. 

Ce paritarisme a été rétabli dans la loi du 13 janvier 1989, 
mais a de nouveau été remis en cause par la loi du 
23 décembre 1994, dite loi Hoeffel. 

Aujourd’hui, le rôle des représentants des personnels au 
conseil d’administration du CNFPT est réduit à la portion 
congrue, pour ne pas dire à des sujets secondaires. 

Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Pas du tout ! 
M. Loïc Hervé, rapporteur. Vous exagérez ! 
Mme Céline Brulin. Ils ne peuvent plus participer de 

manière aussi importante qu’avant à la formation profession-
nelle. 

Cet amendement tend à revenir aux dispositions qui préva-
laient avant la loi Hoeffel, afin d’accorder une plus grande 
place à la démocratie sociale et de rétablir le paritarisme 
comme principe de fonctionnement de l’ensemble des 
instances sur l’ensemble des délibérations. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Catherine Di Folco, rapporteur. Cet amendement tend 

à revenir sur le fait que seuls les représentants des collectivités 
territoriales membres du conseil d’administration du 
CNFPT, et non ceux des syndicats, participent au scrutin 

lorsque les délibérations portent sur le taux de cotisation et le 
prélèvement supplémentaire, ainsi que sur le budget du 
CNFPT. 

Les collectivités territoriales étant les seules contributrices 
au budget du CNFPT, il nous semble normal qu’elles conser-
vent la maîtrise du financement de cet organisme et qu’elles 
restent le garant de son équilibre. 

Par ailleurs, je m’inscris en faux contre vos propos, ma 
chère collègue : loin d’être réduit à la portion congrue, le 
rôle des organisations syndicales est très important au sein du 
conseil d’administration. Elles siègent également au sein des 
comités régionaux d’orientation, où elles ont leur mot à dire. 

La commission est défavorable à cet amendement. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

partage les arguments de la commission : avis défavorable 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 219. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 2 bis (nouveau) 

1 Après l’article 2 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, il est inséré un article 2-1 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. 2-1. – Tous les trois ans, le Gouvernement 
présente au Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale une feuille de route indiquant ses orientations 
en matière de gestion des ressources humaines et leur 
impact prévisionnel sur les collectivités territoriales et 
les établissements mentionnés à l’article 2. 

3 « La feuille de route précise, en particulier, les évolu-
tions envisagées concernant : 

4 « 1° La valeur du point d’indice de la fonction 
publique ; 

5 « 2° Le régime indemnitaire des agents publics ; 
6 « 3° Le déroulement de carrière, la promotion profes-

sionnelle et la formation des agents publics ; 
7 « 4° Les conditions de mobilité des agents publics 

entre la fonction publique territoriale et les deux autres 
versants de la fonction publique. 

8 « La feuille de route évalue l’impact des décisions 
envisagées par l’État sur les dépenses de fonctionnement 
des collectivités territoriales et des établissements 
mentionnés à l’article 2. 

9 « Le Gouvernement indique également le calendrier 
prévisionnel des négociations mentionnées à l’article 8 bis 
de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires. 

10 « La feuille de route est rendue publique, assortie des 
observations du Conseil supérieur de la fonction 
publique territoriale. Elle est actualisée en cas de modifi-
cation substantielle des orientations du Gouvernement. » 

M. le président. L’amendement no 328, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. le secrétaire d’État. 
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M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Avec cet article, la 
commission des lois impose au Gouvernement de présenter 
devant le Conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale une feuille de route triennale comportant les engage-
ments, les objectifs en matière de gestion des ressources 
humaines et leurs conséquences pour les collectivités. 

Je comprends cette démarche qui me semble s’inspirer des 
méthodes du Conseil national d’évaluation des normes dans 
la mesure où il s’agit, j’imagine, de permettre aux collecti-
vités, en tant qu’employeurs, de prévoir et d’anticiper les 
conséquences de telle ou telle mesure s’appliquant à la 
fonction publique territoriale. 

Or les orientations en matière de gestion des ressources 
humaines des agents publics font déjà l’objet d’une concer-
tation dans le cadre de l’élaboration de l’agenda social inter- 
fonctions publiques et d’un débat dans le cadre de la présen-
tation du rapport annuel sur l’état de la fonction publique au 
sein du Conseil commun de la fonction publique. 

Par ailleurs, nous pouvons prévoir, dans le cadre de 
l’agenda social inter-fonctions publiques à l’échelle des trois 
versants, les chantiers qui seront ouverts au cours de l’année 
avec leur impact sur les années n+1, n+2, voire n+3. 

Voilà plusieurs mois, par exemple, nous avons annoncé 
l’ouverture, dans les prochaines semaines, d’un chantier sur la 
question de la protection sociale complémentaire. De même, 
nous avions annoncé, voilà plus de dix-huit mois, l’ouverture 
d’un chantier indemnitaire sur les questions de logement et 
de transport. Un dernier chantier indemnitaire concernant 
les frais de repas reste à ouvrir. Ce retard est dû à des raisons 
bien compréhensibles d’intérêts contradictoires et de diffi-
cultés budgétaires de tel ou tel employeur. 

Je crains, d’une part, que l’on ne mette en place un 
doublon et, d’autre part, d’un point de vue plus opéra-
tionnel, que l’engagement triennal pris devant le Conseil 
supérieur de la fonction publique territoriale ne soit pas 
tenu, non par volonté de mal faire ou de mentir au 
Conseil, mais parce que la plupart des dispositions ayant 
une incidence en matière de gestion des ressources 
humaines sont prises en loi de finances, c’est-à-dire annuel-
lement. Rien ne pourrait alors empêcher le Parlement, sur 
l’initiative du Gouvernement ou non, d’adopter une dispo-
sition contradictoire avec la feuille de route triennale. 

Pour ces raisons, le Gouvernement demande la suppression 
de l’article 2 bis. Nous devons mener un travail en termes de 
visibilité et je ne pense pas que la méthode retenue le 
permette. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Loïc Hervé, rapporteur. La commission tenant beaucoup 

à cet article, monsieur le secrétaire d’État , elle se voit 
contrainte d’émettre un avis très défavorable sur votre 
amendement. 

Le dépôt de cet amendement de suppression nous a 
d’ailleurs surpris, le gouvernement auquel vous appartenez 
clamant haut et fort sa volonté de dialoguer avec les élus 
locaux, ainsi que son désir de leur offrir des capacités de 
visibilité à moyen et long termes. 

À cet égard, il nous semblait que vous disposiez là d’un 
outil intéressant, ce que vous avez en partie souligné dans 
votre argumentaire. Il s’agit d’un outil à la fois très simple et 
peu contraignant : tous les trois ans, le Gouvernement devra 
présenter ses orientations en matière de gestion des agents, 
sur une base indicative, qu’il pourra mettre à jour chaque fois 

qu’il le souhaitera devant le Conseil supérieur de la fonction 
publique territoriale, lieu de discussion avec les élus et les 
représentants des syndicats. 

Il s’agit d’accroître la visibilité pour les élus locaux et de 
renforcer le dialogue. La fonction publique territoriale est 
trop souvent à la remorque des décisions de l’État, que ce 
soit sur la valeur du point d’indice ou sur les accords statu-
taires. 

L’accord Parcours professionnels, carrières et rémunéra-
tions coûte, par exemple, 770 millions d’euros aux collecti-
vités territoriales, sans aucune compensation de l’État. 

J’imagine que Philippe Mouiller proposera, dans quelques 
instants, d’enrichir la feuille de route en matière de handicap 
au travers d’un amendement auquel nous serons très favora-
bles. 

Enfin, cette feuille de route n’est pas incompatible avec 
l’agenda social ou les travaux du Conseil commun de la 
fonction publique, bien au contraire. 

Encore une fois, monsieur le secrétaire d’État, la commis-
sion est très défavorable à votre amendement. 

M. le président. La parole est à M. Arnaud de Belenet, pour 
explication de vote. 

M. Arnaud de Belenet. Il s’agit du premier amendement 
qui marque une divergence entre la commission et le Gouver-
nement. S’il ne porte pas sur un sujet stratégique, il me 
semble hautement symbolique. 

Nous viendrait-il à l’idée, en tant que sénateurs représen-
tant les collectivités, d’inscrire dans la loi qu’il appartient à 
l’État de remettre au Conseil supérieur de la fonction 
publique ce qu’il préconise de manière pluriannuelle en 
matière de gestion des ressources humaines de nos collecti-
vités, en matière de revalorisation du point d’indice et en 
matière de régime indemnitaire ? 

Nous viendrait-il à l’idée, nous qui défendons l’autonomie, 
la responsabilité et la liberté des collectivités, nous qui souhai-
tons et préparons, parfois en lien avec le Gouvernement, un 
acte III de la décentralisation, d’inscrire tout cela dans la loi ? 
Non, bien évidemment ! Or c’est pourtant ce qui figure dans 
le texte issu des travaux de la commission. 

Le Gouvernement nous propose donc de supprimer des 
dispositions contre lesquelles nous nous serions naturelle-
ment érigés. Il y a là une portée symbolique. 

Sans doute les conditions de travail en commission, la 
rapidité avec laquelle nous avons examiné les amendements 
n’ont-elles pas permis d’être cohérents avec l’esprit du Sénat 
sur cette disposition précise. 

Je crois que la commission se grandirait à être très favorable 
à cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Didier Marie, pour 
explication de vote. 

M. Didier Marie. Encore une fois – ce n’est pas habituel –, 
nous allons suivre l’avis de la commission. 

Même si nous n’avons pas eu, comme notre collègue vient 
de le souligner, le temps d’examiner au fond l’ensemble des 
amendements – c’est le moins que l’on puisse dire –, nous 
avons eu le temps de les lire… 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. C’est très 
méritoire ! 
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M. Didier Marie. … et de mesurer l’intérêt de cette feuille 
de route triennale, laquelle permettrait d’éclairer les collecti-
vités territoriales sur les orientations en matière de gestion des 
ressources humaines. 

Il va de soi que les décisions de l’État ont des conséquences 
sur la gestion des ressources humaines de nos collectivités. Il 
est donc naturel de connaître à l’avance les grandes orienta-
tions qu’il souhaite prendre. 

Par ailleurs, le dispositif que le Gouvernement entend 
supprimer ne se confond pas avec ce qui existe déjà, notam-
ment le rapport annuel sur l’état de la fonction publique au 
sein du Conseil commun. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 328. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. L’amendement no 14 rectifié ter, présenté 
par MM. Mouiller et D. Laurent, Mmes Lavarde et Guidez, 
M. Vial, Mmes Bruguière, L. Darcos et Deromedi, 
M. Chaize, Mmes Chauvin et Garriaud-Maylam, 
MM. Piednoir, Perrin, Raison et Bonhomme, Mme Malet, 
MM. Morisset, Sol et Panunzi, Mme Lassarade, 
MM. Cuypers et B. Fournier, Mme Micouleau, 
MM. Kennel, Rapin, Mandelli, Forissier, Decool et 
Lefèvre, Mme Billon, MM. Brisson, Bascher, Détraigne et 
Husson, Mme Imbert, M. Daubresse, Mme de la Provôté, 
M. Lafon, Mme de Cidrac, MM. Milon, Kern et Segouin, 
Mme Ramond, M. Vaspart, Mme Raimond-Pavero, 
M. Bazin, Mmes Gruny et Berthet, MM. Bizet, Houpert 
et Guerriau, Mme Morhet-Richaud, M. Henno, 
Mme Bonfanti-Dossat et M. Gremillet, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 7 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« …° L’équilibre financier du fonds pour l’insertion 
des personnes handicapées dans la fonction publique et 
les aides apportées aux agents en situation de handicap 
dans la fonction publique territoriale. 

La parole est à M. Philippe Mouiller. 
M. Philippe Mouiller. Je vais être rapide, puisque j’ai déjà le 

sentiment que la commission sera favorable à cet amende-
ment. (Sourires.) 

Il s’agit de renforcer l’intérêt de la feuille de route triennale 
en y insérant des informations sur l’équilibre financier du 
fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique, le FIPHFP. 

Le rapport de Catherine Di Folco et de Didier Marie a 
clairement mis en évidence les inquiétudes sur les réelles 
capacités de ce fonds à financer les politiques engagées. 

Il nous semble important de disposer d’une vision, dans le 
cadre de cette feuille de route triennale, à la fois sur les 
obligations de l’État et sur l’incidence de ses décisions sur 
les collectivités pour savoir si nous sommes réellement 
capables de financer les politiques dédiées au handicap à 
hauteur des ambitions annoncées. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Loïc Hervé, rapporteur. Cet amendement s’inscrit dans 

l’esprit de la feuille de route triennale. Les objectifs recher-
chés sont identiques à ceux de la commission : renforcer la 
visibilité des élus locaux en matière de gestion de ressources 
humaines et s’assurer de la pérennité du fonds pour l’inser-
tion des personnes handicapées dans la fonction publique. 

Il s’agit d’ailleurs d’une préconisation du rapport de 
Mme Di Folco et de M. Marie. La commission, qui a eu à 
cœur d’enrichir le texte des travaux les plus contemporains 
du Sénat, est favorable à ce très bon amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Dans la mesure où il 

n’est pas favorable à la création de la feuille de route trien-
nale, et sans aucunement remettre en cause l’importance du 
FIPHFP, le Gouvernement ne peut, par cohérence, qu’être 
défavorable à cet amendement, qui la renforce. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 

14 rectifié ter. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 2 bis, modifié. 
(L’article 2 bis est adopté.) 
M. le président. Mes chers collègues, nous avons examiné 

17 amendements au cours de la soirée ; il en reste 468. 
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 

11 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à 
aujourd’hui, mercredi 19 juin 2019 : 

À quatorze heures trente et le soir : 

Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, de transforma-
tion de la fonction publique (texte de la commission no 571, 
2018-2019). 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 19 juin 2019, à zéro heure 
vingt.) 

Direction des comptes rendus 
ÉTIENNE BOULENGER    

QUESTION(S) ORALE(S)  
REMISE(S) Á LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

Possibilité pour des communes d’aider l’hôpital de 
Thonon 

No 0846 – Le 20 juin 2019 – M. Cyril Pellevat attire 
l’attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé 
sur le refus du préfet de Haute-Savoie concernant l’aide 
proposée par les trois intercommunalités du Chablais d’une 
subvention financière à l’hôpital de Thonon dans le cadre de 
la rénovation des urgences. Cette décision du préfet paraît diffi-
cilement compréhensible. Le projet de rénovation des urgences a 
été annoncé le 10 janvier 2019 et est nécessaire tant pour les 
patients que pour les soignants. Le directeur de l’hôpital de 
Thonon reconnaît un dysfonctionnement des urgences, dû en 
grande partie aux locaux, d’où la nécessité de travaux. Cette 
opération sous la garantie de l’agence régionale de santé 
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(ARS) est liée à un business plan de 2,5 millions d’euros ainsi 
qu’à une aide des collectivités territoriales, cet hôpital étant un 
élément structurant du territoire. 

Il souhaiterait connaître les explications du Gouvernement 
concernant ce refus d’aide par le préfet de Haute-Savoie et 
savoir quelles solutions il envisage pour financer les travaux.    

Soutien aux collectivités dans le recours aux contrats 
d’apprentissage 

No 0847 – Le 20 juin 2019 – M. Vincent Delahaye attire 
l’attention de Mme la ministre du travail sur la question du 
soutien aux collectivités territoriales en matière de recours aux 
contrats d’apprentissage. 

Au début du mois de mai 2019, le Premier ministre faisait de 
l’apprentissage l’un des cinq chantiers prioritaires de l’action du 
Gouvernement à la suite du grand débat national.  

Le taux de chômage des moins de 25 ans est supérieur à 20 %. 
1,3 million de jeunes sont actuellement sans emploi et sans 
formation. 

L’apprentissage peut être la voie royale pour lutter contre le 
chômage des jeunes. 70 % des apprentis se voient en effet 
proposer un poste à l’issue de leur formation.  

Néanmoins, si tout le monde s’accorde pour louer les vertus 
de l’apprentissage, les organismes gestionnaires de centres de 
formation d’apprentis (CFA) peinent souvent à trouver des 
employeurs prêts à accueillir des apprentis et à remplir les 
sections déjà ouvertes.  

Afin de remédier à cette situation paradoxale, nombre de 
collectivités territoriales, en particulier les communes, sont 
prêtes à accueillir des apprentis en leur sein.  

Le rapport publié par le Conseil d’État en avril 2015 dénom-
brait 10 000 apprentis accueillis dans la fonction publique, dont 
les deux tiers étaient recrutés dans les collectivités territoriales.  

Ce chiffre pourrait être bien supérieur car à l’heure actuelle 
rien n’est fait pour aider les collectivités territoriales à recruter 
des apprentis.  

La loi no 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel a créé une aide unique aux 
employeurs d’apprentis. Cette aide bienvenue ne s’adresse 
pourtant qu’aux entreprises du secteur privé de moins de 
250 salariés. Les organismes du secteur public non industriel 
et commercial, et donc les communes, ne sont pas éligibles à 
cette aide. 

Cette situation est inéquitable dès lors que l’apprentissage est 
déjà plus coûteux pour les collectivités que pour les entreprises 
privées. Il existe une majoration spécifique de la rémunération 
des apprentis du secteur public en fonction du diplôme préparé, 
allant de dix à vingt points. 

Un apprenti visant l’obtention d’un bac « pro » coûtera la 
première année 9 890 € aides incluses à la collectivité publique 
contre 4 156 € à une entreprise privée de moins de 250 salariés. 

Un apprenti visant l’obtention d’un brevet de technicien 
supérieur (BTS) coûtera 11 755 € aides incluses à la 
commune contre 8 281 € à une entreprise privée de moins de 
250 salariés.  

Cette situation a pour conséquence un coût de revient 
beaucoup trop élevé pour les petites et moyennes collectivités. 
Voilà pourquoi tant de communes, pourtant de bonne volonté, 
sont aujourd’hui dissuadées de recourir à l’apprentissage.  

Il souhaite savoir si le Gouvernement compte rendre plus 
attractif le recrutement d’apprentis pour les communes.   

Enjeux liés au site des Brotteaux 

No 0848 – Le 27 juin 2019 – M. Patrick Chaize appelle 
l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur les risques 
entraînés par les nouveaux usages observés sur le site des 
Brotteaux dans l’Ain. 

Le site des Brotteaux constitue l’ensemble des milieux naturels 
de la basse rivière d’Ain, présentant en grande partie un enjeu de 
conservation majeur à fort, aux niveaux national et interna-
tional. On y trouve en effet un site Natura 2000, un site 
classé au niveau national et des arrêtés préfectoraux de protec-
tion de biotope s’appliquent. 

Or, depuis quelques années, le site des Brotteaux fait face à 
une augmentation exponentielle de son taux de fréquentation en 
période estivale, de laquelle sont nés de nouveaux usages, qui 
constituent un danger pour la conservation des espèces et hydro-
système fluvial ainsi que pour la sécurité des biens et des 
personnes. 

En effet, une augmentation significative des incivilités et 
pratiques illégales a pu être observée en 2018 et les scénarios 
tendanciels laissent présumer une aggravation de ces phéno-
mènes. Il s’est également développé un nouveau type de 
tourisme autour de la baignade et des loisirs aquatiques.  

Dans un contexte de dérèglement climatique qui intensifie 
l’impact des usages et la sensibilité des milieux, il devient urgent 
de se donner les moyens d’agir face aux risques que représentent 
ces nouveaux comportements observés sur le site des Brotteaux. 
En étant la propriété de l’État (domaine public fluvial) et des 
communes riveraines, le pouvoir de police qui y est exercé 
revient aux institutions compétentes et non au gestionnaire du 
site. La recherche de solutions pérennes et homogènes ne peut 
alors découler que d’une coopération forte entre l’ensemble des 
collectivités et institutions responsables, suivant notamment les 
caractères péri-urbain et multi-usages du site. 

Malgré une réelle volonté d’agir, les élus se trouvent 
aujourd’hui isolés face aux problématiques importantes 
relevées. Les moyens d’action et de régulation, très faibles au 
vu des objectifs et de la taille du site, ont révélé leur inefficacité à 
assurer la protection pérenne des lieux. 

Devant de tels enjeux, il lui demande s’il envisage la mise en 
place rapide de moyens tels qu’une brigade équestre, pour 
assurer pleinement la surveillance de la basse rivière d’Ain en 
période de haute fréquentation, dans un souci de respect et de 
préservation de l’environnement mais aussi de sécurité des biens 
et personnes.    

Médecine à visée esthétique 

No 0849 – Le 27 juin 2019 – Mme Élisabeth Doineau 
attire l’attention de Mme la ministre des solidarités et de la 
santé sur la nécessité de sécuriser l’exercice de la médecine à 
visée esthétique. 

De plus en plus de Français recourent à la médecine esthé-
tique. Mais, face au coût de ces actes médicaux, beaucoup se 
tournent vers des esthéticiennes qui cassent les prix et exercent 
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illégalement la médecine. Faute de formation médicale, les 
risques pour la santé des clients-patients sont importants. Ce 
phénomène se propage notamment grâce aux réseaux sociaux et 
à leurs influenceurs.  

Par ailleurs, la rapidité de l’évolution des connaissances scien-
tifiques et des progrès technologiques rend nécessaire un 
encadrement plus strict des techniques médicales à visée esthé-
tique et de ceux qui les pratiquent. 

La mission commune d’information du Sénat portant sur les 
dispositifs médicaux implantables et les interventions à visée 
esthétique recommandait dans son rapport no 653 (2011- 
2012) du 10 juillet 2012, d’une part, de renforcer les exigences 
de formation et de compétence des médecins et, d’autre part, 
d’encadrer strictement les professions non médicales qui prati-
quent des soins esthétiques. 

Il conviendrait, par ailleurs, de permettre aux médecins ayant 
eu une pratique des techniques à visée esthétique, de façon 
continue majoritaire et consécutive pendant au moins 
cinq ans, de poursuivre la pratique de ces techniques sur 
décision de l’ordre national des médecins, dans des conditions 
définies par arrêté. 

Ainsi, elle lui demande de bien vouloir lui indiquer, d’une 
part, les mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
sécuriser l’exercice de la médecine esthétique et, d’autre part, si 
l’institution d’un diplôme national de médecine esthétique et 
l’établissement d’une liste, fixée par arrêté, des interventions à 
visée esthétique ne pouvant être exécutées que par des médecins 
diplômés sont actuellement à l’étude.    

Liquidation des retraites des poly-pensionnés 

No 0850 – Le 27 juin 2019 – Mme Nadia Sollogoub attire 
l’attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé 
sur les effets pervers de la liquidation unique des pensions de 
retraite pour les poly-pensionnés (liquidation unique des 
régimes alignés - LURA) au titre d’activités complémentaires 
instaurée par la loi no 2014-40 du 20 janvier 2014 garantissant 
l’avenir et la justice du système de retraites. Un récent rapport de 
la caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) indique que 
32,9 % des assurés qui ont liquidé leurs droits à la retraite en 
2018 étaient des « poly-pensionnés ». Cela signifie que ces 
nouveaux retraités ont cotisé durant leur vie professionnelle à 
plusieurs régimes de base et qu’ils perçoivent, en conséquence, 
plusieurs pensions de base, en opposition aux « mono- 
pensionnés » ou « uni-pensionnés », affiliés à un seul régime 
de base et qui touchent une retraite de base unique. Depuis le 
1er juillet 2017, les assurés, qui ont cotisé à la CNAV comme 
salariés ou à la mutualité sociale agricole (MSA) comme salariés 
agricoles ou à la sécurité sociale des indépendants (SSI) comme 
artisans ou commerçants et qui liquident leurs droits, bénéfi-
cient de la LURA. C’est le dernier régime aligné d’affiliation qui 
s’occupe de la reconstitution de la carrière, qui procède à la 
liquidation des droits, qui calcule la pension et qui, in fine, sert 
la retraite de base « alignée » (les autres régimes de base conti-
nuent de verser leurs pensions). Cependant, pour les assurés 
ayant effectué la majeure partie de leur carrière auprès d’un 
régime non concerné par la LURA, mais ayant eu une autre 
partie de leur carrière, et éventuellement d’autres activités 
complémentaires auprès de régimes concernés, la prise en 
compte des années de travail complémentaires peut réduire 
significativement le montant de la pension à laquelle l’assuré 
aurait pu prétendre au titre de sa première partie de carrière. Le 
mécanisme de proratisation introduit en 2003 a instauré le 
principe d’une égalité de traitement entre tous les cotisants, 

quel que soit leur parcours professionnel mais ne concerne pas 
les régimes non alignés sur le régime général. Dans les régimes 
alignés, le salaire annuel moyen retenu est celui des vingt-cinq 
meilleures années tandis que pour des régimes non alignés 
comme celui de la fonction publique, par exemple, c’est 75 % 
du revenu des six derniers mois qui sont pris en compte. Elle lui 
demande donc si le Gouvernement envisage de gommer ces 
disparités y compris pour les actuels poly-pensionnés.   

Norme d’encadrement dans les collèges 

No 0851 – Le 27 juin 2019 – Mme Christine Lavarde 
attire l’attention de M. le ministre de l’éducation nationale 
et de la jeunesse sur les normes d’encadrement dans les collèges. 

Le 17 juin 2019, était organisée au collège Jacqueline-Auriol, 
à Boulogne-Billancourt, une journée morte pour dénoncer le 
manque criant d’encadrement dans cet établissement, le danger 
potentiel sous-jacent pour les élèves, et l’épuisement de l’équipe 
en place. 

Depuis l’abrogation de la circulaire du 25 octobre 1996 
relative à la surveillance des élèves et son remplacement par la 
circulaire du 7 décembre 2009, il n’existe plus de taux d’enca-
drement dans les collèges. En 2013, une question écrite no 9929 
avait alerté le ministre de l’éducation nationale sur l’évolution 
sensible des conditions de la vie scolaire depuis 2009. Dix mois 
plus tard, dans la réponse à la question (publiée le 23 octobre 
2014, p. 2 386), la ministre de l’éducation nationale d’alors 
affirmait : « Conformément aux indications de la circulaire du 
11 juin 2003 relative aux assistants d’éducation, les crédits 
permettant le recrutement de ces agents sont répartis entre les 
établissements d’enseignements publics par les autorités acadé-
miques selon des critères objectifs et rationnels liés aux besoins 
des établissements. Actuellement, aucun nouveau barème n’a été 
transmis aux académies. Un ratio moyen de 112 élèves par 
assistant d’éducation est constaté à la rentrée 2013 dans les 
collèges. » 

Si le ratio moyen était de 112 élèves par assistant d’éducation 
en 2013, force est de constater que ce ratio s’est beaucoup 
dégradé depuis, comme l’illustrent les données qui suivent. 
Au collège Jacqueline-Auriol à Boulogne-Billancourt, qui a la 
particularité de disposer d’un internat de trente élèves, 623 
élèves sont présents pour 4,5 assistants d’éducation : le ratio 
est donc de 1 pour 155,75 ; ce ratio est de 1 pour 156,66 au 
collège Landowski à Boulogne Billancourt ; il est de 1 pour 
138,75 au collège Les champs Philippe situé à la Garenne- 
Colombes ; il est de 1 pour 163,33 au collège Évariste-Galois 
de Bourg-la-Reine. 

Elle lui demande de lui préciser la nature des « critères objec-
tifs et rationnels » qui aboutissent à de tels ratios, et comment il 
entend renforcer le taux d’encadrement dans les collèges.   

Respect de l’obligation de dépôt des comptes 
pour les entreprises outre-mer bénéficiaires  

d’un avantage fiscal 

No 0852 – Le 27 juin 2019 – M. Michel Magras attire 
l’attention de M. le ministre de l’action et des comptes 
publics sur les règles relatives au respect de l’obligation de 
dépôt des comptes et leurs conséquences pour les entreprises 
exploitantes bénéficiaires d’investissements au titre des articles 
199 undecies B, 217 undecies et 244 quater du code général des 
impôts. 
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En effet, ces dispositions subordonnent l’octroi de l’avantage 
fiscal au respect par l’entreprise exploitante de l’obligation de 
dépôt des comptes dans les délais prévus par les articles L. 
232-21 à L. 232-23 du code de commerce.  

Or, le fonctionnement des greffes des tribunaux de commerce 
rend parfois impossible le respect de ce délai et, en outre, il peut 
arriver que l’exploitant n’ait pas satisfait à cette obligation.  

L’administration apprécie le respect de ce critère mais sur une 
période qui n’est pas limitée dans le temps. Il en résulte que tout 
manquement rend l’exploitant indéfiniment inéligible au 
bénéfice d’un avantage fiscal, le privant ainsi d’une source de 
financement de ses investissements.  

Le cas échéant, en ce qui concerne l’investisseur, bien que 
dans l’impossibilité de vérifier si l’exploitant a systématiquement 
satisfait à cette obligation au-delà d’une certaine période, il se 
trouve alors dans l’obligation de rembourser la déduction fiscale 
dont il a bénéficié.  

Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les règles ou la 
doctrine qui justifient cette sanction et s’il envisage de prendre 
des mesures pour pallier cette absence de possibilité de régula-
risation.    

Pénurie de médicaments 

No 0853 – Le 27 juin 2019 – Mme Marie-Françoise 
Perol-Dumont interroge Mme la ministre des solidarités et 
de la santé sur la pénurie récurrente de médicaments.  

Ces dernières années, la cortisone – anti-douleur indispen-
sable pour de nombreux patients – était en rupture de stock. 
Au-delà de ce cas particulier, la pénurie de médicaments est loin 
d’être rare. En effet, un quart des Français y ont déjà été 
confrontés pour des médicaments d’intérêt thérapeutique 
majeur. Selon les associations d’usagers du système de santé, 
cette pénurie récurrente provient des stratégies financières des 
industriels qui sont essentiellement tournées vers le profit au 
détriment de la production et de l’approvisionnement continu 
des médicaments. 

Aussi lui demande-t-elle quelle stratégie le Gouvernement 
compte mettre en place pour remédier à cette situation.  
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 13 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 1ER 

Alinéa 13 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Chaque groupe dispose au moins d’un poste de vice-président ou de questeur. 

 

OBJET 

Les auteurs de cet amendement estiment nécessaire de renforcer une répartition pluraliste 
au sein des fonctions les plus importantes du Sénat. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 4 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 7 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
M. SUEUR 

et les membres du groupe socialiste et républicain 
_________________ 

 
ARTICLE 1ER 

Alinéa 14, seconde phrase  

Rédiger ainsi cette phrase :  

Il est procédé à leur affichage, dont le Président informe la séance. 

 

OBJET 

Amendement rédactionnel et de surcroît logique : l’affichage doit précéder son annonce.  
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 12 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 1ER 

Après l’alinéa 23 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« 1… – Les délibérations des réunions du Bureau du Sénat font l’objet d’un procès-verbal 
rendu public, à l’exception des délibérations ad hominem. » ; 

 

OBJET 

Cet amendement vise à ce que les délibérations des réunions du Bureau du sénat fassent 
l’objet d’un procès-verbal. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 5 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 7 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
M. SUEUR 

et les membres du groupe socialiste et républicain 
_________________ 

 
ARTICLE 8 

Après l’alinéa 5 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« ... . – Les réunions des commissions donnent lieu à un compte rendu analytique. 

 

OBJET 

Il s’agit de se conformer aux faits.  

Les représentants du service des comptes rendus analytiques du Sénat rédigent des 
comptes rendus très précieux des travaux des commissions.  

En leur absence, ces comptes rendus sont rédigés par les fonctionnaires affectés aux 
services des commissions.  

Il convient d’inscrire cet état de choses, qui n’est pas contesté, dans le Règlement.  
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 6 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 7 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
M. SUEUR 

et les membres du groupe socialiste et républicain 
_________________ 

 
ARTICLE 8 

Après l’alinéa 5 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

« ... . – Les auditions des commissions d’enquêtes sont publiques, sauf délibération 
contraire de la commission.  

« Les travaux de la commission, à l’exclusion des auditions, ne sont pas publics, sauf 
délibération contraire de la commission. 

 

OBJET 

Les expériences récentes ont montré combien le caractère public des auditions était un 
gage de transparence. Il apparaît souhaitable de préciser que c’est le droit commun, étant 
entendu que la commission pourra toujours décider le contraire dans telle ou telle 
circonstance particulière.  

Il apparait logique que les travaux de la commission qui ont lieu hors des auditions, en 
particulier lorsque le texte final du rapport est établi, n’aient pas un caractère public, sauf 
délibération contraire de la commission.  

 

9356



SÉNAT – SÉANCE DU 18 JUIN 2019 
 
 

 

 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 
10 

rect. 
ter 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 17 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Demande de 
retrait 

G  

Retiré 
MM.  KAROUTCHI, CAMBON, MAUREY et ÉBLÉ, Mme MORIN-DESAILLY, MM.  BIZET, 
POINTEREAU, BASCHER et BAZIN, Mmes  BENBASSA, BILLON et BONFANTI-DOSSAT, 

MM.  BONHOMME et BONNE, Mme BORIES, MM.  BOUCHET, Jean-Marc BOYER et BRISSON, 
Mme BRUGUIÈRE, MM.  CAPO-CANELLAS et CAZABONNE, Mme CHAIN-LARCHÉ, 

M. CHAIZE, Mme CHAUVIN, MM.  DALLIER et DANTEC, Mme Laure DARCOS, M. DARNAUD, 
Mmes  de CIDRAC et de la PROVÔTÉ, MM.  de NICOLAY et DECOOL, Mmes  DEROMEDI et 

DESEYNE, M. DÉTRAIGNE, Mmes  DINDAR et DUMAS, M. DUPLOMB, Mmes  DURANTON et 
FÉRAT, M. FOUCHÉ, Mme Catherine FOURNIER, M. FRASSA, Mmes  GARRIAUD-MAYLAM et 
GATEL, MM.  GATTOLIN et GENEST, Mme Nathalie GOULET, MM.  GRAND, GREMILLET et 

GROSDIDIER, Mme GRUNY, MM.  GUÉRINI, GUERRIAU, HOUPERT et HURÉ, Mme IMBERT, 
MM.  JANSSENS, Patrice JOLY, KENNEL, KERN et LAGOURGUE, Mme LASSARADE, 

MM.  LAUGIER et Daniel LAURENT, Mme LAVARDE, MM.  LE GLEUT, LEFÈVRE, 
LÉONHARDT, LÉVRIER, LONGEOT, LONGUET, LUCHE et MAGRAS, Mme MALET, 

MM.  MANDELLI, Alain MARC et MAYET, Mmes  MÉLOT, MICOULEAU, MORHET-RICHAUD et 
NOËL, MM.  PANUNZI, PEMEZEC, PERRIN, PIEDNOIR, PIERRE et PONIATOWSKI, 

Mmes  PROCACCIA, PUISSAT et RAIMOND-PAVERO, MM.  RAISON, RAPIN et REGNARD, 
Mme RENAUD-GARABEDIAN, MM.  REQUIER, REVET, SAVARY et SAVIN, 

Mme SCHILLINGER, MM.  SEGOUIN et SIDO, Mmes  SOLLOGOUB et THOMAS, 
M. VAUGRENARD, Mme VERMEILLET, M. VOGEL et Mme VULLIEN 

_________________ 
 

ARTICLE 8 

Après l’alinéa 16 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Le rapporteur peut être assisté, en sa présence uniquement, par l’un de ses 
collaborateurs ou par un collaborateur de son groupe politique d’appartenance. » ; 

 

OBJET 

L’accès aux commissions est aujourd’hui interdit aux collaborateurs de Sénateurs. 

Toutefois, il est proposé de créer une exception pour le collaborateur d’un Sénateur qui 
serait désigné rapporteur par la commission. En effet, la présence du collaborateur d’un 
Sénateur-rapporteur, ou d’un collaborateur de son groupe politique d’appartenance 
pendant les auditions en commission permettrait, avec la permission du parlementaire et 
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en sa présence, d’assurer un meilleur suivi du travail législatif avant l’examen des textes 
et une meilleure remontée de l’information. 

La mission première des collaborateurs étant d’assister le parlementaire dans l’exercice 
de ses fonctions, il semblerait adéquat de les autoriser à suivre l’intégralité du processus 
législatif en amont de l’examen en séance, en qualité d’observateurs. Ainsi, il pourrait 
avoir une parfaite compréhension des sujets et des enjeux sur lesquels les Sénateurs 
travaillent. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 16 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 8 

Après l’alinéa 16 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« ....- Si le groupe auteur d’une proposition de loi inscrite à l’ordre du jour dans les 
conditions fixées par l’alinéa 5 de l’article 29 bis demande la désignation d’un de ses 
membres comme rapporteur, cette demande est de droit. » ; 

 

OBJET 

Cet amendement propose que si un groupe politique, lors de sa niche parlementaire, 
demande à ce que le rapporteur du texte soit l’un de ses membres, cela soit accordé de 
droit. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 17 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 8 

Après l’alinéa 16 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« ....- Si le groupe auteur d’une proposition de loi inscrite à l’ordre du jour dans les 
conditions fixées par l’alinéa 5 de l’article 29 bis demande la désignation d’un de ses 
membres comme co-rapporteur, cette demande est de droit. » ; 

 

OBJET 

Cet amendement propose que si un groupe politique, lors de sa niche parlementaire, 
demande à ce qu’un co-rapporteur du texte soit l’un de ses membres, cela soit accordé de 
droit. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 40 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, rapport 549) 18 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G  

Adopté 
M. BAS 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

 
ARTICLE 8 

Après l’alinéa 16 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Le Bureau du Sénat détermine les catégories de collaborateurs dont chaque président 
peut autoriser la présence en commission et lors des auditions des rapporteurs, ainsi que 
les obligations qui leur sont applicables. » ; 

 

OBJET 

Solution de compromis : 

- permettant de donner satisfaction à l’objet de l’amendement 10 de notre collègue Roger 
Karoutchi ; l’amendement reconnaîtrait  notamment la possibilité d’assistance des 
collaborateurs aux auditions du rapporteur. 

- tout en réaffirmant la compétence générale dont dispose le Bureau pour en fixer les 
modalités et conditions. 

Après avoir échangé avec le Président du Sénat, votre rapporteur confirme qu’il est très 
clairement disposé à ouvrir une réflexion à ce sujet pour faire émerger la meilleure 
solution. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 15 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 8 

Alinéa 37 

1° Première et deuxième phrases 

Remplacer le mot : 

président 

par le mot : 

bureau 

2° Deuxième phrase 

Après le mot : 

écrit 

insérer les mots : 

et suffisamment motivé 

 

OBJET 

Cet amendement propose : 

-          Que le contrôle de recevabilité au sein de la commission saisie au fond et au sein 
de la commission de finances soit fait par le Bureau de ces commissions respectives, et 
non par les seuls Présidents. 

-          Que les avis soient écrits et motivés de manière non tautologique. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 14 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 8 

Alinéa 37 

1° Première phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 

par un avis écrit et suffisamment motivé 

2° Deuxième phrase 

Après les mots : 

qui rend un avis écrit 

insérer les mots : 

et suffisamment motivé 

 

OBJET 

L’irrecevabilité doit être écrite et justifiée de manière non tautologique. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 22 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 13 

Après l’alinéa 13 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…) Après l’alinéa 6, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …. – Un relevé des décisions de la Conférence des Présidents est rendu public. » ; 

 

OBJET 

Cet amendement propose qu’un relevé de décisions de la Conférence des Présidents soit 
rendu public. 

 

9364



SÉNAT – SÉANCE DU 18 JUIN 2019 
 
 

 

 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 19 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 13 

Après l’alinéa 18 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…) L’alinéa 1 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette durée globale du temps 
ne peut être inférieure à deux heures. » ; 

 

OBJET 

Cet amendement vise à assurer que la durée de la discussion générale ne puisse être 
inférieure à deux heures. Cela assurera, et un temps de parole minimum et décent aux 
groupes minoritaires, et à pouvoir vraiment engager un débat sérieux et conséquent. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 18 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 13 

Alinéas 19 à 21 

Remplacer ces alinéas par six alinéas ainsi rédigés : 

a) L’alinéa 1 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Faute d’accord de la 
conférence, cette durée globale est de deux heures. » ; 

b) Après l’alinéa 1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« 2. – La moitié de ce temps est réparti égalitairement entre les groupes, l’autre moitié en 
proportion des effectifs des groupes, les sénateurs ne figurant sur la liste d’aucun groupe 
bénéficiant d’un temps de parole de cinq minutes à sept minutes selon la durée de la 
discussion générale. » ; 

c) L’alinéa 2 devient l’alinéa 3 ; 

d) Après l’alinéa 2, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …. – La Conférence peut également fixer à l’unanimité la durée maximale de l’examen 
de l’ensemble d’un texte : discussion générale, motions, interventions sur articles, 
présentation des amendements, explications de vote sur amendements et articles. Les 
temps de parole dont disposent les groupes sont répartis selon les modalités prévues à 
l’alinéa 2. » ; 

 

OBJET 

Cet amendement vise à dynamiser le débat public ce qui signifie : 

Donner plus de temps de parole aux minorités alors que la distribution actuelle de la 
parole repose sur le principe que plus les groupes sont nombreux plus ils ont de choses 
intéressantes à dire, ce qui est loin d’être prouvé. 
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Quand le gouvernement dispose du soutien de la majorité du Sénat, les projets de loi et les 
propositions qu’il soutient sont défendus par le ministre en séance, le rapporteur et le 
groupe majoritaire, ce qui rend rapidement le débat très répétitif. 

Quand ce n’est pas le cas, le gouvernement qui dispose d’un temps de parole aussi 
important qu’il le souhaite pour présenter ses projets et répondre aux critiques, dispose du 
soutien des groupes de la majorité présidentielle. Autant dire que dans ce cas non plus 
l’expression de points de vue hétérodoxes n’est pas facilité. 

Il s’agit d’organiser globalement le temps de discussion, de manière à mieux faire 
ressortir la problématique des textes et à l’articuler avec les amendements qui traduisent 
sous une autre forme des positions des uns et des autres.  
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 37 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, rapport 549) 18 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G  

Adopté 
M. BAS 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

 
ARTICLE 13 

Alinéa 23 

Après les mots : 

Le débat 

insérer les mots : 

d’initiative sénatoriale 

 

OBJET 

Clarification 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 38 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, rapport 549) 18 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G  

Adopté 
M. BAS 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

 
ARTICLE 13 

Alinéa 32 

Remplacer les mots : 

à l’article 48, alinéa 2, 

par les mots : 

au deuxième alinéa de l’article 48 

 

 

OBJET 

Rédactionnel 

 

9369



SÉNAT – SÉANCE DU 18 JUIN 2019 
 
 

 

 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 23 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 14 

Alinéa 23 

Remplacer les mots : 

deux minutes et demie 

par les mots : 

cinq minutes 

 

OBJET 

Cet amendement vise à assurer un temps de parole de cinq minutes au maximum pour les 
interventions des sénateurs en séance, hors discussion générale et débats. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 9 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 7 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
M. SUEUR 

et les membres du groupe socialiste et républicain 
_________________ 

 
ARTICLE 14 

Alinéa 34 

Après le mot : 

date 

insérer les mots : 

et de l’ordre du jour 

 

OBJET 

Il apparaît souhaitable de maintenir dans le Règlement la lecture en fin de séance de la 
date et de l’ordre du jour de la séance suivante. Ces annonces, qui sont utiles, ne prennent 
que peu de temps (article 41.1). 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 29 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 15 

I. – Alinéa 41 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

- la deuxième phrase est supprimée ; 

II. – Après l’alinéa 42 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

- est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Par dérogation, les motions mentionnées à 
l’alinéa 5 du présent article sont proposées ou discutées en priorité, lorsque le Sénat est 
saisi d’une proposition de loi présentée en application de l’article 11 de la 
Constitution. » ; 

 

OBJET 

Il s’agit par cet amendement de permettre l’application pleine et entière du cinquième 
alinéa de l’article 11 de la Constitution, autorisant, en particulier, une assemblée à ne pas 
examiner la proposition de loi référendaire soutenue par 10% du corps électoral et ouvrir 
ainsi la voie au référendum, appelé Référendum d’Initiative Partagée (RIP). 

L’article actuel du Règlement vide de son sens le renvoi en commission lorsqu’il porte sur 
un texte inscrit à l’ordre du jour par le gouvernement, ce qui pourra être le cas si la 
proposition de loi référendaire a été préalablement adoptée par l’Assemblée nationale. 

En effet, dans ce cas, la commission doit se réunir et présenter ses conclusions dans un 
court délai. 

Comme le dernier alinéa de cet article du Règlement indique qu’une motion de révision 
en commission ne peut être présentée qu’une seule fois par lecture, le renvoi en 
commission ne peut alors empêcher l’examen d’un texte au-delà d’une séance. 
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Cet amendement propose par ailleurs que le renvoi en commission soit appelé en priorité 
sur la question préalable et la motion d’irrecevabilité, dans le cadre de l’examen de ce 
type de proposition de loi. 

Cette proposition importante permettra de manifester, si la disposition précédente est 
également adoptée, le refus d’examiner un tel texte avant tout démarrage de la discussion, 
y compris pour la question préalable et pour la motion d’irrecevabilité. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 8 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 7 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
MM.  KANNER, SUEUR 

et les membres du groupe socialiste et républicain 
_________________ 

 
ARTICLE 15 

Après l’alinéa 46 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

...° Après l’article 44, il est inséré un article 44 … ainsi rédigé : 

« Art. 44 … . – Par dérogation aux dispositions de l’article 44, les motions mentionnées à 
l’alinéa 5 de l’article 44 sont proposées ou discutées en priorité lorsque le Sénat est saisi 
d’une proposition de loi présentée en application de l’article 11 de la Constitution. » ; 

 

OBJET 

Cet amendement vise à tirer toutes les conséquences d’une part, de la loi constitutionnelle 
n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République qui 
a introduit le « référendum d’initiative partagée », et d’autre part, de la décision 
n° 2014-705 DC du 11 décembre 2014 du Conseil constitutionnel. 

L’article 11 alinéa 5 de la Constitution prévoit qu’il peut être fait obstacle au référendum 
si la proposition de loi référendaire a été examinée au moins une fois par chacune des 
deux assemblées parlementaires dans un délai de six mois à compter de la publication au 
Journal officiel de la décision du Conseil constitutionnel déclarant qu’elle a obtenu le 
soutien d’au moins un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales. 

Or, l’article 44 de notre règlement n’a pas tiré les conséquences de cette réforme. 

L’ordre de priorité des motions tel qu’il est actuellement fixé à l’article 44 du règlement 
permet à une fraction très faible des membres du Sénat de faire obstacle à la volonté de la 
majorité de ses membres de ne pas examiner la proposition de loi pour assurer sa 
présentation au référendum, et cela sans que celle-ci ait aucun moyen de l’éviter. 

En effet, un groupe minoritaire ou un groupe d’opposition, dans le cadre du jour de séance 
mensuel peut inscrire une proposition de loi référendaire dans un de ses espaces réservés. 
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Cette dernière inscrite à l’ordre du jour, la majorité se trouve actuellement dans 
l’incapacité juridique d’empêcher l’examen du texte. 

Seule l’adoption d’une motion de renvoi en commission permet d’éviter un « examen du 
texte » au sens et pour l’application du cinquième alinéa de l’article 11 de la Constitution. 
Or, cette motion ne figure qu’au quatrième rang de l’ordre de priorité des motions. Il suffit 
dès lors à la même minorité ayant inscrit la proposition de loi référendaire à l’ordre du 
jour de déposer une motion d’irrecevabilité ou une question préalable. Celles-ci sont alors 
examinées par priorité.  

L’adoption d’une motion d’irrecevabilité ou d’une question préalable vaut alors rejet du 
texte et transmission à l’Assemblée nationale et, ce faisant, celui-ci est considéré comme 
« examiné ». Le rejet d’une motion irrecevabilité ou d’une question préalable engage la 
discussion générale et donc l’examen du texte. 

Ainsi, en toute hypothèse, une majorité ne peut empêcher l’examen d’une proposition de 
loi référendaire inscrite par un groupe minoritaire ou d’opposition. 

En conséquence, l’article 44 du règlement du Sénat, dans sa rédaction actuelle, « apporte 
aux modalités de mise en œuvre du cinquième alinéa de l’article 11 de la Constitution une 
restriction d’une ampleur telle qu’elle en méconnait la portée », comme en a décidé le 
Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2014-705 DC du 11 décembre 2014. 

C’est pourquoi, nous proposons par cet amendement, de modifier l’ordre de priorité de 
discussion des motions lorsque le Sénat est saisi d’une proposition de loi présentée en 
application de l’article 11 de la Constitution. Dans cette circonstance, la motion de renvoi 
en commission aurait priorité car elle seule permet, par son adoption, à ce qu’un texte ne 
soit pas considéré comme « examiné ». 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 25 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 15 

Après l’alinéa 46 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après l’article 44, il est inséré un article 44… ainsi rédigé : 

« Art. 44…. – Par dérogation aux dispositions de l’article 44, les motions mentionnées à 
l’alinéa 5 de l’article 44 sont examinées en priorité lorsque le Sénat est saisi d’une 
proposition de loi présentée en application de l’article 11 de la Constitution. » ; 

 

OBJET 

Cet amendement vise à permettre l’application de l’article 11 dans son intégralité, 
c’est-à-dire à permettre à une assemblée de ne pas examiner une proposition de loi 
référendaire et permettre ainsi le déclenchement de la procédure référendaire. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 27 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 15 

Alinéas 47 à 68 

Remplacer ces alinéas par treize alinéas ainsi rédigés : 

4° L’article 45 est ainsi rédigé : 

« Art. 45. – 1. – Dans le cas prévu à l’alinéa 1 de l’article 28 ter, le bureau de la 
commission saisie au fond contrôle la recevabilité, au regard de l’article 40 de la 
Constitution ou de l’article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, des propositions de 
loi, amendements et sous amendements en commission. En cas de doute, le bureau de la 
commission des finances ou de la commission des affaires sociales est consulté. 

« 2. – Le président de la commission saisie au fond transmet au bureau de la commission 
des finances ou au bureau de la commission des affaires sociales les amendements 
susceptibles d’irrecevabilité au regard de l’article 40 de la Constitution ou de 
l’article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale. 

« Le bureau de la commission des finances ou de la commission des affaires sociales se 
prononce sur leur recevabilité par avis motivé, non tautologique. 

« Cette décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Président du Sénat qui se 
prononce par avis motivé après avoir entendu le requérant, à sa demande. 

« La discussion des amendements en cours d’examen est réservée jusqu’au terme de la 
procédure. 

« Les amendements déclarés définitivement irrecevables ne sont pas mis en distribution. 

« 3. Il est procédé selon les mêmes règles à l’encontre d’un amendement contraire à l’une 
des dispositions de la loi organique relative aux lois de finances. 

« 4. Tout sénateur ou le Gouvernement peut soulever en séance une exception 
d’irrecevabilité fondée sur l’article 40 de la Constitution, sur une des dispositions de la loi 
organique relative aux lois de finances ou sur l’article L.O. 111-3 du code de la sécurité 
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sociale. L’examen des propositions de loi, des amendements et sous-amendements en 
question est réservé tant que le bureau de la commission des finances ou celui de la 
commission des affaires sociales ne s’est pas prononcé, conformément à la procédure 
prévue à l’alinéa 2 du présent article. 

« Avec l’accord du président de séance, le représentant du bureau de la commission des 
finances ou de la commission des affaires sociales peut demander au Gouvernement et à 
l’auteur de l’amendement, qui disposent de la parole durant cinq minutes, de faire valoir 
leurs arguments. 

« En l’absence de conciliation des points de vue, le Sénat se prononce à main levée. 

« 5. – L’irrecevabilité tirée de l’article 41, premier alinéa, de la Constitution peut être 
opposée par le Gouvernement ou par le Président du Sénat à une proposition ou à un 
amendement avant le commencement de sa discussion en séance publique. Lorsqu’elle 
est opposée par le Gouvernement ou par le Président du Sénat en séance publique, la 
séance est, s’il y a lieu, suspendue jusqu’à ce que le Président du Sénat ou, selon le cas, le 
Gouvernement ait statué, si l’irrecevabilité est opposée à une proposition ; si elle est 
opposée à un amendement, la discussion de celui-ci et, le cas échéant, celle de l’article sur 
lequel il porte est réservée jusqu’à ce que le Président du Sénat ou, selon le cas, le 
Gouvernement ait statué. 

« 6. – Dans tous les cas prévus à l’alinéa 5, il n’y a pas lieu à débat. Le Président du Sénat 
peut consulter le président de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du Règlement et d’administration générale ou un membre du bureau 
de cette commission désigné à cet effet. L’irrecevabilité est admise de droit lorsqu’elle est 
confirmée par le Président du Sénat ou, selon le cas, par le Gouvernement. S’il y a 
désaccord entre le Président du Sénat et le Gouvernement, le Conseil Constitutionnel est 
saisi à la demande de l’un ou de l’autre et la discussion est suspendue jusqu’à la 
notification de la décision du Conseil Constitutionnel, laquelle est communiquée sans 
délai au Sénat par le Président. 

 

OBJET 

Imaginé dans un contexte d’instabilité gouvernementale, l’article 40 fait partie de 
l’arsenal mis en place par la constitution de 1958, sous le nom de « parlementarisme 
rationalisé » pour protéger le gouvernement d’une guérilla parlementaire entravant son 
action par le biais d’augmentations de dépenses ou de limitations de recettes, initiatives 
susceptibles de mettre en péril l’équilibre budgétaire. Plusieurs initiatives en ce sens 
avaient d’ailleurs été faites antérieurement (cf. projet de loi Félix Gaillard 16/01/1958). 

Constatons qu’au fil du temps le Conseil Constitutionnel puis le Parlement lui-même, 
organisant sa propre obsolescence politique, vont faire prévaloir l’article 40 sur les 
articles 39 et 44 de la Constitution, réduisant comme peau de chagrin la capacité réelle 
d’initiative et d’amendement des députés et des sénateurs. Au final, ce n’est plus la 
Constitution dont le principal objet est d’organiser l’équilibre des pouvoirs, validée par le 
peuple souverain, qui s’impose mais une construction « juridique » patiemment tissée 
destinée à neutraliser le Parlement…avec son consentement actif, ce qui n’est pas le 
moindre des paradoxe. 
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L’évolution des modalités d’application de l’article 40 de la Constitution de la Vème 
République est donc une voie privilégiée pour comprendre comment le Parlementarisme 
rationalisé de 1958, réponse adaptée aux problèmes politiques d’une époque s’est 
transformé en Parlementarisme lyophilisé, entravant l’évolution des institutions pour 
faire face aux problèmes d’aujourd’hui.  

Si au départ  la fonction de l’article 40 et de la jurisprudence du Conseil Constitutionnel 
était de protéger un exécutif encore menacé d’un Parlement fort, à partir des années 
quatre-vingt-dix cela a été surtout, dans le silence de la Constitution, d’imposer la vulgate 
financière européenne sédimentée dans les traités. C’est désormais cette logique et non 
plus celle de la Constitution qui prévaudra dans l’examen de la recevabilité des 
amendements parlementaires. 

Le plus étonnant c’est que ni le Conseil Constitutionnel, ni même le Gouvernement ne 
seront à l’origine de cette extension à l’infini du champ d’application de l’article 40 mais 
des parlementaires eux-mêmes, en tous cas au Sénat, des présidents successifs de la 
commission des lois, depuis que le Conseil Constitutionnel a demandé à la chambre haute 
d’« assurer un contrôle de recevabilité effectif et systématique au moment du dépôt », 
comme c’était le cas à l’Assemblée Nationale. 

En principe, au Sénat le contrôle des amendements en séance est assuré par la commission 
des finances (article 45). En réalité par le président de la commission des finances ou plus 
exactement par des fonctionnaires de la commission des finances sous la responsabilité du 
président. 

Constatons donc que la jurisprudence du conseil constitutionnelle n’est pas seule 
responsable de l’amputation grave du pouvoir d’initiative et d’amendement des 
parlementaires  par le biais de l’irrecevabilité financière de leurs propositions. 

Le fonctionnement non transparent et solitaire de la procédure de vérification, 
l’impossibilité de pouvoir faire appel des décisions en est de plus en plus la cause. 

C’est à cela que vise à remédier cet amendement. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 24 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 15 

Alinéas 47 à 68 

Remplacer ces alinéas par quatre alinéas ainsi rédigés : 

4° L’article 45 est ainsi modifié : 

a) Les alinéas 1 à 3 sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« 1. Tout amendement peut être présenté par son auteur en séance publique. » ; 

b) A l’alinéa 7, les mots : « L’irrecevabilité tirée de l’article 41, premier alinéa, de la 
Constitution peut être opposée par le Gouvernement ou par le Président du Sénat à une 
proposition ou à un amendement avant le commencement de sa discussion en séance 
publique. Lorsqu’elle est opposée par le Gouvernement ou par le Président du Sénat en 
séance publique » sont remplacés par les mots : « Lorsque le Gouvernement ou le 
Président du Sénat oppose en séance publique l’irrecevabilité tirée de l’article 41, premier 
alinéa, de la Constitution à une proposition ou à un amendement » ; 

 

OBJET 

L’interprétation excessive et extensive des articles 40 et 41 de la Constitution entraîne une 
remise en cause directe du droit d’amendement, principe constitutionnel et démocratique 
fondamental. 

La multiplication, parfois anarchique des procédures d’irrecevabilité nuit gravement à la 
clarté du débat et surtout à sa portée démocratique. 

Le débat parlementaire est un moyen de confrontation des idées, des objectifs 
économiques et sociaux. 

Le Règlement du Sénat n’autorise pas actuellement un tel débat et les modifications 
apportées par la présente proposition aggravent cette situation. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 28 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 15 

I. – Alinéa 49 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

- après le mot : « finances, », sont insérés les mots :« , lorsqu’elle est saisie 
conformément à l’article 17 bis, » ; 

II. – Alinéa 50 

Compléter cet alinéa par les mots : 

par un avis écrit et suffisamment motivé 

III. – Alinéas 51 et 52 

Supprimer ces alinéas. 

IV. – Alinéa 54 

Compléter cet alinéa par les mots : 

par un avis écrit et suffisamment motivé 

V. – Alinéa 57 

Après les mots : 

les mots : «  

insérer les mots : 

par un avis écrit et suffisamment motivé, 

VI. – Après l’alinéa 60 
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Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

- la dernière phrase est supprimée ; 

VII. – Après l’alinéa 64 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

– à la même première phrase, après les mots : « Président du Sénat », sont insérés les 
mots : « , par un avis écrit et suffisamment motivé, » ; 

 

OBJET 

Cet amendement propose : 

-        Que toutes les catégories d’irrecevabilité fassent l’objet d’un avis écrit et motivé de 
manière non tautologique. 

-        Que la commission des finances ne se prononce à propos de l’article 40 que sur les 
amendements qui lui ont été transmis par la commission saisie au fond. 

-        Qu’aucune irrecevabilité ne soit accordée de façon tacite en cas de non réponse de 
la commission avant la fin du débat. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 26 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 15 

Alinéa 62 

Remplacer les mots : 

avant leur examen en séance publique 

par les mots : 

avant l’ouverture de la discussion générale 

 

OBJET 

Les auteurs de cet amendement estiment nécessaire de garder une cohérence dans la 
conduite du débat parlementaire. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 35 
rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 15 

Après l’article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Les articles 47 ter à 47 quinquies du Règlement sont abrogés. 

 

OBJET 

Cet amendement vise à supprimer la procédure de législation en commission. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 30 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 15 

Après l’article 15 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’alinéa 2 de l’article 47 ter est ainsi rédigé : 

« 2. – Les projets de loi concernés par cette procédure portent transposition de directives 
communautaires, codification ou ratification d’ordonnances. » 

 

OBJET 

Cet amendement vise à rappeler la nécessité d’une limitation forte du champ 
d’application de la procédure d’examen en commission, comme le proposait le comité dit 
« Balladur » lui-même, pourtant à l’origine de cette procédure. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 32 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 17 

Alinéa 5 

Remplacer le mot : 

et 

par le mot : 

ou 

 

OBJET 

La rédaction actuelle laisse planer un doute quant à la règle de l’entonnoir en première 
lecture. Cet amendement vise à lever ce doute. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 3 rect. 
bis 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 14 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Retiré 
Mmes  FÉRAT et VULLIEN, MM.  GRAND, DÉTRAIGNE, DECOOL et HOUPERT, Mme GUIDEZ, 

MM.  GUERRIAU, CANEVET, MOGA et LEFÈVRE, Mme GOY-CHAVENT, MM.  LAUGIER et 
SAVARY, Mmes  KAUFFMANN et LOISIER, M. LAMÉNIE, Mme MORIN-DESAILLY, 

MM.  GREMILLET, LONGEOT et SAURY, Mmes  SAINT-PÉ, PERROT et GARRIAUD-MAYLAM, 
MM.  BONNE, MANDELLI et REVET, Mme BILLON et MM.  BONHOMME et CAZABONNE 

_________________ 
 

ARTICLE 17 

Alinéa 5 

Compléter cet article par les mots : 

, déposé au Sénat ou transmis par l’Assemblée nationale 

 

OBJET 

Cet amendement vise à préciser les amendements recevables ou non au titre de l’article 45 
de la Constitution. Celui-ci mentionne clairement que les amendements doivent avoir un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. 

Cet amendement entend préciser que les dispositions introduites à l’Assemblée nationale 
puissent être amendées ou précisées au Sénat. L’interprétation de l’article 45 de la 
Constitution doit être en faveur de l’initiative parlementaire et du pouvoir d’amendement 
du Sénat. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 
11 

rect. 
ter 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 18 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
MM.  FOUCHÉ, GUERRIAU, Alain MARC, DECOOL et CAPUS, Mme MÉLOT, 

MM.  LAGOURGUE, WATTEBLED et CHASSEING, Mme RAIMOND-PAVERO, 
MM.  KAROUTCHI et GROSDIDIER, Mme GRUNY, MM.  DANESI et BONHOMME, Mme IMBERT 

et MM.  BABARY et Daniel LAURENT 
_________________ 

 
ARTICLE 17 

Après l’alinéa 5 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Est recevable l’amendement qui tend aux mêmes fins qu’un amendement déclaré 
recevable par l’Assemblée nationale 

 

OBJET 

Il est tout à fait anormal qu’un amendement similaire à un amendement déclaré recevable 
lors de son dépôt devant l’Assemblée nationale, soit déclaré irrecevable lors de son 
re-dépôt devant le Sénat. 

Cet amendement vise à s’assurer que le droit d’amender des sénateurs soit identique à 
celui des députés. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 33 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 17 

Alinéa 16, première phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 

qui ne peut être inférieur à cinq jours ouvrables après la publication du texte issu des 
travaux de la commission saisie au fond 

 

OBJET 

Il n’est pas rare que le délai imparti entre la mise en ligne du texte issu de la commission 
saisie au fond et le délai limite de dépôt des amendements soit inférieur à cinq jours. Il 
n’est alors pas possible de faire un bon travail législatif – posé et serein – dans ces 
conditions. 

Cet amendement vise donc à imposer un délai minimum de cinq jours ouvrables entre la 
publication du texte de la commission et le délai limite de dépôt des amendements en 
séance. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 39 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, rapport 549) 18 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G  

Adopté 
M. BAS 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

 
ARTICLE 17 

Alinéa 19, deuxième phrase 

Replacer les références : 

aux alinéas 6 et 7 

par la référence : 

à l’alinéa 6 

 

 

 

OBJET 

Coordination (l’alinéa 7 de l’article 44 du Règlement est modifié par le 3° de l’article 15 
de la présente résolution, ce qui rend sans objet la présente référence à cet alinéa) 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 7 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 7 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
M. SUEUR 

et les membres du groupe socialiste et républicain 
_________________ 

 
ARTICLE 17 

Alinéa 22, dernière phrase 

Rédiger ainsi cette phrase : 

La durée des explications de vote est de deux minutes et demie. 

 

OBJET 

Les expressions « sont admises » et « n’excédant pas » induisent que les explications de 
vote seraient une sorte de concession faite, à regret, aux sénateurs. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 36 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Retiré 
Mmes  ASSASSI et BENBASSA, M. BOCQUET, Mmes  COHEN, CUKIERMAN et BRULIN, 

MM.  GAY et GONTARD, Mme GRÉAUME, M. Pierre LAURENT, Mme LIENEMANN, 
M. OUZOULIAS, Mme PRUNAUD, M. SAVOLDELLI et Mme APOURCEAU-POLY 

_________________ 
 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 26 [RÉSERVÉ - LEC] 

Après l’article 26 

Inséré un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 102 bis du Règlement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les domaines d’activité des collaboratrices et collaborateurs de sénateurs, des membres 
de secrétariat et de groupes politiques, étant principalement liés aux politiques publiques, 
au droit, à la légistique et aux relations institutionnelles nationales et territoriales, les 
collaboratrices et collaborateurs peuvent accéder, sous réserve de disposer de l’ancienneté 
et diplômes requis, aux concours internes de la fonction publique. » 

 

OBJET 

Cet amendement permet de sécuriser les parcours professionnels des collaboratrices et 
collaborateurs parlementaires en valorisant l’expérience née de leur parcours 
professionnel. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  
 

CLARIFIER ET ACTUALISER LE RÈGLEMENT DU 
SÉNAT 

N° 34 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 550, 549) 11 JUIN 2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G  

Rejeté 
Mme ASSASSI, M. COLLOMBAT, Mme BENBASSA 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 26 [RÉSERVÉ - LEC] 

Après l’article 26 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Règlement est complété par un chapitre… ainsi rédigé : 

« Chapitre ... 

« Constitution et renouvellement des groupes interparlementaires d’amitié 

« Art. … – I. – Les groupes d’amitié sont créés à l’initiative d’un ou de plusieurs 
sénateurs, mais ne sont constitués qu’après prise d’acte par le Bureau du Sénat saisi de 
tous éléments d’appréciation. 

« Les groupes d’amitié et leur bureau sont reconstitués après chaque renouvellement 
triennal du Sénat. Dans les trois mois suivant ce renouvellement, les présidents des 
groupes politiques se réunissent pour répartir les présidences des groupes d’amitié et les 
présidences déléguées selon la représentation proportionnelle des groupes au plus fort 
reste, selon la méthode suivante : 

« 1° Chaque groupe effectue le choix d’une présidence à tour de rôle dans l’ordre de leur 
importance proportionnelle. 

« 2° Les présidences suivantes sont attribuées selon la même méthode jusqu’à épuisement 
des postes à pourvoir, dans la limite du quota de présidence accordé à chaque groupe à la 
proportionnelle. 

« Les fonctions de vice-président au sein des groupes régionaux sont supprimées. » 

 

OBJET 

Cet amendement vise à : 
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-        Assurer un nouveau mode de désignation des présidents des groupes d’amitié qui 
laisse une plus grande place aux groupes minoritaires ? 

-        Supprimer les vice-présidents au sein des groupes régionaux en espérant que cela 
pousse à éviter à l’avenir la constitution de « groupes régionaux » 
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